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TOME  XI.  —  N°  1. 
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DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


Avis.  — Nous  sommes  autorisés  à  prévenir  MM.  les  anciens  instituteurs 
qui,  par  leurs  services,  pourraient  prétendre  à  des  secours,  qu'ils  doivent 
adresser  directement  leurs  demandes  au  recteur  de  leur  académie.  Toute 
demande  individuelle,  arrivant  au  ministère  de  l'instruction  publique  par 
une  autre  voie,  est  nécessairement  considérée  comme  non-avenue. 


CIRCULAIRES  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


I».  Tableau  statistique  des  congrégations  religieuse;  de  femmes  (i)  qui  se  vouent  à  l'ensei¬ 
gnement  primaire. 


Paris,  le  4  octobre  1857, 


Monsieur  le  Recteur  , 


•J'ai  l'intention  de  joindre  aux  documents  statistiques  que  je  me  propose  de  soumettre 
incessamment  au  Roi  et  aux  Chambres  tous  les  renseignements  qui  peuvent  contribuer 
a  faire  exactement  connaître  les  progrès  de  l’enseignement  primaire,  depuis  la  publica¬ 
tion  du  rapport  présente  au  Roi  par  mon  prédécesseur.  Ma  lettre  circulaire  du  5  septembre 
dernier,  N»  152,  vous  a  déjà  donné  des  instructions  détaillées  relativement  aux  travaux 
que  j'attends  cette  année  de  MM.  les  inspecteurs  spéciaux  de  l'instruction  primaire.  Mais 
parmi  les  écoles  de  filles,  celles  qui  sont  dirigées  par  des  congrégations  religieuses  n'ont 
encore  pas  été  l'objet  d'un  travail  spécial  ;  il  en  existe  cependant  un  assez  grand  nombre, 
peuple  bon  de  savoir  avec  précision  quelles  ressources  elles  peuvent  offrir  aux  enfants  du 
et  il  est  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes. 

Je  vous  invite,  en  conséquence,  à  recueillir,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  votre  dispo¬ 
sition,  des  renseignements  exacts  sur  les  diverses  congrégations  religieuses  de  femmes 
qui  se  livrent  à  l’enseignement  primaire  dans  les  départements  de  votre  ressort  acadé¬ 
mique. 

Je  vous  prie  de  résumer  ces  renseignements  dans  un  tableau  disposé  conformément  au 
modèle  ci-après. 

(i)  Des  renscigner..cnts  analogues  ont  été  demandés  concernant  les  congrégations  d'iiorumes. 
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ACADÉMIE  D 


N  O  Aid 

.les  congrégations 
d<  femmes 

NOMS 

des 

départ. 

NOMBRE 

de 

noviciats. 

NOMBRE 

de 

novices. 

NOMBRE  I»I 

:s  ÉCOLES 

NOMBRE 

de 

religieuses 
qui  les 
dirigent. 

Nombre 

des 

enfants 
qui  les 
frequent 

qui  se  livrent 
hi’cnscigncim  nt 
primaire. 

communal. 

privées. 

Je  n’ai  pas  besoin  de  vous  recommander  d’éviter  dans  les  recherches  auxquelles  vous 
tous  livrerez  tout  ce  qui  pourrait  jeter  l’inquiétude  parmi  les  congrégations  enseignantes. 
L’autorité  supérieure  n'a  qu’un  but,  c’est  de  constater  l’état  réel  de  l'enseignement  pri¬ 
maire,  et  de  signaler  à  la  reconnaissance  publique  tous  les  eiïorts  et  tous  les  dévouements. 
Elle  sait  quels  services  rendent  les  congrégations  religieuses  de  femmes  qui  se  consacrent 
à  l’enseignement  des  enfants  du  peuple,  et  elle  met  au  rang  de  ses  devoirs  le  soin  de  les 
publier. 

Je  compte  sur  votre  empressement  à  remplir  mes  intentions  dans  le  plus  bref  délai 
possible. 

Veuillez  m’accuser  réception  de  ma  lettre. 

Recevez,  monsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique, 
SALVANDY. 


■5°.  Circulaire  jointe  au  programme  des  notions  élémentaires  de  physique ,  de  chimie  cl  de 
Xnecan  que  pour  les  écoles  uormalcs  primaires  (ij. 

Paris,  10  octobre  1837. 


Monsieur  le  Recteur  , 

Je  vous  adresse  ci-joint  un  certain  nombre  d’exemplaires  du  programme  des  notions 
élémentaires  les  plus  usuelles  sur  la  physique,  la  chimie  et  les  machines,  qui  a  été  ar¬ 
rêté  en  Conseil  royal  de  l’instruction  publique,  pour  l’enseignement  de  ces  notions  dans 
les  écoles  normales  primaires. 

Je  vous  prie  de  repartir  ces  exemplaires  entre  les  écoles  normales  de  votre  ressort  aca¬ 
démique.  Vous  recommanderez  aux  commissions  de  surveillance  de  veiller  à  ce  que  le 
programme  dont  il  s’agit  soit  exactement  suivi  dès  le  commencement  de  l’année  scolaire 
1 857-1 838.  Vous  ne  négligerez  aucune  occasion  de  vous  assurer  par  vous-même  que,  con¬ 
formément  aux  intentions  qui  ont  présidé  à  la  rédaction  de  ce  programme ,  l’enseigne¬ 
ment  qu'il  concerne  est  strictement  borné  aux  notions  élémentaires  les  plus  usuelles.  Vous 
vous  rappellerez  que  cette  partie  du  cours  normal  a  presque  toujours  été  trop  élevée  et 
trop  scientilique.  Il  ne  s’agit  pas  de  rivaliser  avec  l'enseignement  des  collèges  royaux  , 
mais  de  communiquer  aux  futurs  instituteurs  les  modestes  connaissances  dont  ils  pour¬ 
ront  faire  l’application  la  plus  utile  dans  les  écoles  primaires  dont  la  direction  leur  sera 
confiée. 


Je  désire  que  vous  m’accusiez  réception  du  présent  envoi. 

Recevez ,  monsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique , 
SALVANDY. 


(i)  Voyez  ci-aprés,  p.  j3. 


DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

3°.  Y  a-t-il  incompatibilité  entre  la  profession  de  chef  d'une  école  secondaire  et  les 
fonctions  d'instituteur  communal?  Convient-il,  dans  l’intérêt  de  l’instruction,  de 
réunir  ces  deux  titres  sur  la  tête  d'une  même  personne? 

Consulté  sur  ces  questions ,  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  a 
répondu  ; 
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«  La  nature  même  de  ces  deux  natures  de  fonctions  11e  laisse  aucun  doute 
sur  la  solution  de  la  question  proposée.  Il  est  évident  que  le  même  maître 
ne  peut  donner  à  la  fois  l’enseignement  primaire  et  l’enseignement  secon¬ 
daire  ;  car  la  réunion  dans  le  même  local  d’enfants  qui  suivent  ces  deux 
espèces  de  leçons  est  formellement  interdite  par  les  réglements.  Mais  rien 
ne  s’oppose  à  ce  qu’une  classe  primaire  et  une  classe  secondaire  soient 
réunies  dans  la  même  maison ,  pourvu  toutefois  qu’il  n’y  ait  aucune  com¬ 
munication  entre  les  enfants  des  deux  divisions;  que  pour  chaque  classe  il  y 
ait  une  entrée  et  une  sortie  distinctes,  et  enfin  que  les  deux  divisions  aient 
chacune  leur  maître,  pourvu  soit  du  brevet  de  maître  de  pension,  soit  du 
brevet  de  capacité  pour  l’enseignement  primaire.  L’un  des  deux  maîtres 
peut  avoir  la  haute  direction  de  l’établissement.  »  (12  septembre.) 


2°.  Une  maîtresse  de  pension  peut-elle  annnexer  à  son  établissement  un  externat  pri¬ 
maire,  sans  être  pourvue  du  brevet  de  capacité  exigé  des  institutrices  primaires? 

Consulté  sur  celte  question,  M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  a 
répondu  : 

«  J’ai  examiné  très-attentivement  cette  question  en  Conseil  royal  de 
l’instruction  publique,  et  voici  de  quelle  solution  elle  a  été  jugée  suscep¬ 
tible  :  L'enseignement  qui  sc  donne  dans  une  pension  comprend  naturel¬ 
lement  plus  que  l’instruction  primaire,  mais  il  comprend  aussi  l’instruc¬ 
tion  primaire,  et  avec  d’autant  plus  de  raison  que  nulle  disposition  de 
loi ,  d'ordonnance  ou  de  réglement,  ne  détermine  à  quel  âge  on  pourra  ad¬ 
mettre  les  enfants,  soit  comme  internes,  soit  comme  externes,  dans  ces  sortes 
d’établissements.  Rien  n’empêche  même  les  maîtres  de  pension  de  tenir 
une  classe  d'externes  primaires;  seulement  ils  doivent  alors,  à  moins  d’une 
autorisation  formelle  qui  les  en  dispense ,  payer  la  rétribution  du  20e 
pour  leurs  élèves  primaires,  comme  pour  tous  leurs  autres  élèves.  Or 
cette  rétribution  du  20e  n’existant  pas  pour  les  maisons  d’éducation  de 
filles,  la  faculté  de  recevoir  des  élèves  primaires  est  pour  ces  maisons 
sans  limite  et  sans  charge  aucune.  »  (22  juin.) 


5°.  Vacances  dans  les  écoles  primaires  de  Paris.  —  Réclamation  du  comité  central  à 

ce  sujet. 

Nous  avons  publié  dans  le  numéro  d’Aoùt  dernier  (1)  une  décision  du 
Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  approuvée  par  le  ministre,  qui  fixe 
la  durée  des  vacances  dans  les  écoles  primaires  communales.  Cet  arrêté  a 
donné  lieu  au  comité  central  de  Paris,  de  renouveler  la  réclamation  déjà 
faite  par  lui,  et  tendant  à  ce  que  ces  vacances  soient  supprimées  dans  les 
écoles  communales  de  la  capitale. 

Cette  réclamation,  longuement  développée,  a  été  examinée  de  nouveau 
par  .M.  le  ministre  de  l'instruction  publique.  Nous  donnons  ci-dessous 
l’extrait  de  sa  réponse  à  M.  le  préfet  de  la  Seine,  président  du  comité 
central  : 

«  . Les  motifs  développés  à  l’appui  de  celte  réclamation,  n’ont  pas 

paru  assez  concluants  pour  déterminer  l'administration  supérieure  à  réve¬ 


il)  Tome  X,  p.  149. 
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nir  sur  ses  décisions  antérieures,  et  à  dérober  à  un  principe  consacré  d'une 
manière  si  formelle  par  les  articles  31  et  32  du  statut  du  2ô  avril  1 834. 

«  Des  vacances  sont  accordées  chaque  année  à  toutes  les  écoles  dans  le 
double  intérêt  des  instituteurs  et  des  élèves;  c’est  un  usage  établi  de  temps 
immémorial,  qui  ne  pourrait  être  aboli  sans  de  graves  inconvénients.  Les 
enfants,  après  une  année  de  travail,  ont  besoin  de  repos,  et  il  n’est  pas 
permis  de  supposer  que,  dans  l’espace  de  quinze  jours,  minimum  des 
vacances  fixé  par  l'arrêté  du  Conseil  royal  du  21  avril  dernier,  ils  oublient 
ce  qu’ils  ont  appris. 

«  Les  instituteurs  communaux,  surtout  à  Paris,  ont  une  mission  pénible 
et  laborieuse:  ils  ont  droit  à  quelques  jours  de  relâche;  les  congés  qui 
pourraient  leur  être  accordés  dans  le  courant  de  l’année  ne  remplace¬ 
raient  pas  pour  eux  d’une  manière  convenable  le  temps  des  vacances.  L’n 
congé  est  une  faveur;  les  vacances  sont  un  droit. 

«  Le  comité  central  paraît  craindre  que  les  fonds  votés  par  le  conseil 
municipal  de  la  ville  de  Paris,  pour  l’institution  de  trois  maîtres  suppléants 
et  de  trois  maîtresses  suppléantes,  ne  reçoivent  pas  cette  destination,  par 
suite  du  maintien  des  vacances.  Scs  craintes  paraissent  mal  fondées.  Dans 
le  courant  de  l’année,  un  instituteur,  une  institutrice  titulaires,  peuvent  être 
malades  ou  empêchés.  11  importe  que  les  classes  ne  soient  pas  interrom¬ 
pues.  Ainsi,  que  les  vacances  soient  supprimées  ou  maintenues,  les  insti¬ 
tuteurs  et  les  institutrices  suppléants  sont  d  une  grande  utilité,  et  je  ne 
doute  pas  que  le  conseil  municipal  ne  persiste  dans  le  vote  qu'il  a  précé¬ 
demment  émis.  »  (12  septembre.) 


4°.  Nomination  de  trois  institutrices  communales  à  Paris.  —  Conflit  d’attributions. — 
Décision  du  ministre  de  l’instruction  publique. 

Aux  termes  des  art.  7  et  11  combinés  de  l’ordonnance  royale  du  23 
juin  183G,  l’autorisation  nécessaire  pour  tenir  une  école  primaire  de  filles 
est  délivrée  par  le  recteur  de  l’académie,  après  avis  du  comité  local  et  du 
comité  d’arrondissement. 

D'après  l’interprétation  donnée  à  ces  termes  par  le  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  dans  sa  séance  du  26  août  1836,  il  a  été  reconnu 
que  l’avis  du  comité  local  et  celui  du  comité  d’arrondissement,  sont  de 
simples  renseignements  qui  ne  constituent  pas  une  présentation;  qu'à 
Paris,  il  est  essentiel  de  laisser  à  M.  le  préfet  le  soin  d'indiquer  les  besoins 
des  divers  arrondissements,  de  provoquer  les  avis  des  comités,  et  de  pré¬ 
senter,  comme  précédemment,  les  personnes  qu’il  juge  aptes  à  remplir  les 
emplois  d’institutrices  communales. 

Le  comité  central  de  Paris  a  réclamé  avec  instance  contre  cette  inter¬ 
prétation,  et  il  a  adressé  à  M.  l'inspecteur-général,  chargé  des  fonctions 
de  recteur  de  l’académie  de  Paris,  pour  valoir,  à  litre  de  présentation, 
son  avis  sur  les  demandes  de  douze  dames  aspirantes  à  trois  emplois  d'in¬ 
stitutrices  communales  vacants  à  Paris,  dans  le  premier,  le  quatrième  et 
le  douzième  arrondissement. 

M.  le  ministre  de  l’instruction  publique  a  été  consulté  sur  le  conflit  élevé 
par  le  comité  central.  Sa  réponse  ne  fait  que  corroborer  la  jurisprudence 
adoptée.  Voici  l’extrait  de  sa  lettre  : 

«  J’ai  reconnu,  avec  le  Conseil  royal,  que  la  loi  du  28  juin,  sur  laquelle 
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le  comité  central  appuie  ses  prétentions .  ne  régit  que  les  écoles  de  garçons , 
et  qu'en  conséquence  elle  n’est  point  applicable  aux  écoles  de  filles;  que 
l'ordonnance  du  23  juin  1836 est,  pour  ces  dernières  écoles,  la  seule  règle 
à  invoquer,  et  qu'aux  termes  de  cette  ordonnance,  il  faut,  pour  tenir  une 
école  primaire  de  filles,  soit  publique,  soit  privée,  une  autorisation  déli¬ 
vrée  par  le  recteur ,  conformément  aux  articles  4 ,  7  et  1 1 .  Le  26  août 
1836,  il  a  été  décidé  qu’à  Paris,  le  préfet,  après  avoir  pris  l’avis  des  co¬ 
mités,  présenterait  au  recteur  les  aspirantes  qu’il  croirait  dignes  de  l’au¬ 
torisation.  Par  cette  présentation ,  il  a  été  entendu  que  le  préfet  transmet¬ 
trait  au  recteur  les  délibérations  entières  des  comités,  sauf  à  y  joindre  ses 
observations  et  ses  propres  indications. 

«  La  décision  du  26  août,  ne  violant  ni  loi  ni  ordonnance,  et  étant  fon¬ 
dée  d'ailleurs  sur  des  motifs  d’utilité  publique,  doit  être  maintenue. 

a  Je  regrette  vivement  que  l’interprétation  forcée  qui  a  été  donnée  aux 
articles  7  et  11  de  l'ordonnance  du  23  juin  1836,  et  l’assimilation  peu 
exacte  qu'on  a  faite  des  institutrices  et  des  instituteurs  communaux,  aient 
retardé  si  longtemps  la  conclusion  d’une  affaire  qui  intéresse  à  un  très-haut 
point  l’instruction  primaire  dans  la  ville  de  Paris.  Des  plaintes  fréquentes 
se  sont  élevées  sur  l’ajournement  indéfini  de  l’ouverture  de  la  nouvelle 
école  communale  de  filles.  Ces  plaintes  ne  sont  que  trop  fondées,  et  il  im¬ 
porte  quelles  obtiennent  une  prompte  satisfaction.  »  (18  octobre.) 


NOMINATIONS. 

1°.  commissions  d'instruction  primaire. 

ardejses.  —  M.  Vassé,  receveur  des  douanes  à  Charleville,  est  nommé  membre  de 
la  commission  d’instruction  primaire  établie  en  cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Kerst, 
décédé.  (T  septembre.) 

boselle.  —  M.  l’abbé  Knapp ,  aumônier  du  collège  royal  de  Metz ,  est  nommé  mem¬ 
bre  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  en  cette  ville,  en  remplacement  de 
M.  l'abbé  Sainsère ,  décédé.  (7  septembre.) 

orxe.  —  M.  l’abbé  Delaunav  est  nommé  membre  delà  commission  d’instruction  pri¬ 
maire  établie  à  Alençon,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Mercier.  (7  septembre .) 

vevdée.  —  M.  Dufort,  capitaine  du  génie,  est  nommé  membre  de  la  commission 
d’instruction  primaire  établie  a  Bourbon-Vendée,  en  remplacement  de  M.  Rousselet. 

(7  septembre.) 

to'ïse.  —  Sont  nommées  dames  inspectrices  adjointes  à  la  commission  d’instruction 
primaire  établie  a  Auxerre  : 

Sœur  Soulâtre,  supérieure  des  dames  de  la  Providence  d’Évreux,  directrice  de  l’é¬ 
cole  chrétienne  d’Auxerre;  madame  Iléreau,  maîtresse  de  pension  a  Auxerre  ,  et  ma¬ 
demoiselle  Boyer,  ancienne  maltresse  de  pension.  (7  septembre.) 


2°.  COMITÉS. 

aveyho’s.  —  MM.  l’abbé  Gallay,  principal  du  collège,  et  le  frère  Zime,  directeur  de 
l’école  chrétienne,  sont  nommés  membres  du  comité  d’arrondissement  de  Sainte-Affri- 
que,  en  remplacement  de  MM.  Barthe  et  Dalichoux  ,  démissionnaires.  (7  septembre.) 

ji  ra.  — L’arrêté  du  3  juillet  dernier  est  rapporté  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Martin, 
instituteur  à  Saint-Claude. 

Le  sieur  Gouvert,  instituteur  privé  à  Saint-Claude ,  est  nommé  membre  du  comité  d’ar¬ 
rondissement  établi  dans  celte  ville.  (26  août.) 

moselle.  —  M .  Gustave  Stock ,  docteur  en  médecine ,  est  nommé  membre  du  comité 
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d’arrondissement  de  Saint-Avold ,  en  remplacement  de  H.  Groos,  qui  a  changé  de  ré¬ 
sidence.  (7  septembre.) 

mira  (bas).  —  M.  Vivien,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Strasbourg,  est 
nommé  membre  du  comité  d'arrondissement  de  Strasbourg,  en  remplacement  de  M.Re- 
&ny,  démissionnaire.  (7  septembre.) 

nma  (mer). —  Le  comité  d'arrondissement  de  Danncmaric  est  supprimé. 

Le  canton  de  Dannemarie  est  réuni  au  comité  d'arrondissement  de  Thann,  et  le  can¬ 
ton  de  Fontaine  au  comité  d'arrondissement  de  Belfort.  (7  octobre.) 

vendes.  -  -  >1.  l’ernot ,  principal  du  collège  de  Fontenay-le-Comtc ,  est  nommé  mem¬ 
bre  du  comité  d’arrondissement  de  Fontenay-le-Comtc,  en  remplacement  de  M.  Baudry. 

(7  octobre.) 


3°.  ÉCOLES  NORMALES. 

aisne.  —  Le  choix  que  51.  le  recteur  de  l’Academie  d'Amiens  a  fait,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  Laon,  de  M.  llar- 
douin  ,  procureur  du  Roi,  pour  diriger  dans  cette  école  le  cours  de  rédaction  des  actes 
de  l'Etat  civil  et  des  procès-verbaux,  est  et  demeure  approuvé.  (28  septembre.) 

noerts. —  M.  .Teanmaire,  bachelier  ès  lettres,  ès  sciences  et  en  théologie ,  est  nommé 
directeur  de  l’ école-modèle  protestante  de  Montbéliard.  (23  septembre.) 

cens.  —  M.  Guerrier  de  llaupt ,  instituteur  primaire  à  Paris,  est  nommé  directeur  de 
l'école  normale  primaire  d'Aueh,  eu  remplacement  de  U.  Pelaud,  appelé  à  la  direction 
de  l'école  normale  primaire  d'Aix.  (14  septembre.) 

isèrk.  —  M.  Fauron ,  régent  de  seconde  et  économe  au  collège  de  Valence,  est  nommé 
directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Grenoble,  en  remplacement  de  M.  Mathieu,  dé¬ 
missionnaire.  (5  octobre.) 

—  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Grenoble  a  fait,  sur  la  présentation 
de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  celle  ville,  de  M.  Mathieu, 
ancien  directeur  de  ladite  école,  pour  y  remplir  les  fonctions  de  maître-adjoint ,  est  et 
demeure  approuvé.  (5  octobre  ) 

i-oiR-ET-ciiKR.  - — Le  choix  que  3t.  le  recteur  de  i'Aradémie  d'Orléans  a  fait,  sur  la 
présentation  delà  commission  desurveillance  de  l'école  normale  primaire  de  Blois,  de 
il.  Vincent,  pour  remplacer,  eu  qualité  de  maître  d’horticulture,  31.  Monlaru,  décédé, 
est  et  demeure  approuvé.  (7  octobre.) 

Loiret.  —  Le  choix  que  31.  le  recteur  de  l'Académie  d'Orléans  a  fait ,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  celte  ville,  de 
31.  Petit,  maître-surveillant  dans  ladite  école,  pour  y  remplir  les  fondions  de  maître- 
adjoint,  est  et  demeure  approuvé.  (7  octobre.) 

lozéc.e.  —  M.  3!onirat ,  régent  de  troisième  au  collège  d'Aix  ,  est  nommé  directeur  de 
l'école  normale  primaire  de  3!ende,  en  remplacement  de  31.  Pegand  ,  appelé  aux  fonc¬ 
tions  d’inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Lozère.  (7  octob:e.) 

orne  —  31.  Amiard  est  nommé  titulaire  de  la  bourse  entière  de  l’État  vacante  à  l'é¬ 
cole  normale  primaire  d'Alençon,  par  suite  de  la  sortie  de  MM.  Gouin  et  Lebrun,  entre 
lesquels  elle  avait  été  partagée.  (25  septembre.) 

saone-et-loire.  —  31.  Foucault,  régent  de  philosophie  au  collège  de  Vire,  est  nommé 
directeur  de  l'école  normale  primaire  de  3Iàcon ,  en  remplacement  de  31.  Marie ,  démis- 
-sionnaire.  (28  septembre.) 

seine-et-oise.  —  3f.  Anquetil,  professeur  au  college  royal  de  Versailles,  est  chargé 
provisoirement  de  la  direction  du  cours  de  grammaire  et  de  français  à  l'ccolc  normale 
primairede  Versailles,  en  remplacement  de  31.  Gallien,  démissionnaire.  (7  octobre.) 

sEiNp-iNFi.r. iecre.  —  3131.  Slazurier,  Richer,  Porival  cl  Lenoblc  sont  nommés  bour¬ 
siers  de  l’État  à  demi-pension  à  l'école  normale  primaire  de  Rouen,  en  remplacement  des 
rieurs  Auzou,  Boulard,  Bouteiller  et  Crosnicr.  (7  octobre.) 

seine-et-h  arne.  —  3IM.  Dantan  et  Sarary  sont  nommés  boursiers  de  l'État  à  demi- 
pension  à  l’école  normale  primaire  de  Melun,  en  remplacement  de  31.M.  Gredeluc  et 
Itontault.  (28  septembre.) 


PARTIE  OFFICIELLE.  Il 

sèvres  (deux).  —  M.  Quillet,  chargé  provisoirement  de  la  direction  de  l'école  normal® 
primaire  de  Partkenay,  est  nommé  directeur  de  cette  école.  (7  octobre.) 

so*«e.  — M.  Souëf,  premier  avocat-général  près  la  Cour  royale  d’Amiens,  est 
nommé  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  cette- 
ville,  en  remplacement  de  M.  Mallet,  démissionnaire.  (7  octobre.) 

—  M.  Duval  fils,  conseillera  la  Cour  royale  d’Amiens,  est  nommé  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  cette  ville ,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Duval  père ,  démissionnaire.  (23  septembre.) 

Vendée.  —  M.  Genuer,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Bourbon-Vendée,  est 
nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  cette  ville.  (7  septembre.) 


4°.  INSPECTEURS. 

Lozère.  — M.  Degand,  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Mende,  est  chargé 
de  l'inspection  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Lozère,  en  remplacement  de 
M.  Tenling ,  qui  passe  avec  le  même  titre  dans  le  département  des  Vosges.  (16  octobre.) 


RÉUNIONS  ET  DISJONCTIONS  DE  COMMUNES. 

Hérault.  —  Les  communes  de  Garrigues  et  de  Campagne  sont  autorisées  à  se  réunir 
pour  l'entretien  d'une  école  primaire  publique.  (27  juillet.) 

indre.  —  Les  communes  de  Meunet-Plancket  et  de  Brives  sont  autorisées  à  se  réunir 
pour  l’entretien  d’une  école  publique.  (27  juillet.) 

indre-et-loire.  — L’arrêté  du  14  janvier  1834,  qui  autorise  les  communes  deNeuvy- 
le-Roi,  Bueil  et  Villebourg,  à  se  réunir  pour  l'entretien  d’une  école  primaire  publique,  est 
rapporté. 

Il  sera  immédiatement  pourvu,  conformément  à  la  loi,  à  l'établissement  d'une  école 
publique  dans  chacune  des  communes  de  Bueil  et  de  Villebourg.  (27  août.) 

loire.  — Les  communes  de  Saint-Rambert  et  de  Ronson  sont  autorisées  à  se  réunir 
pour  l’entretien  d’une  école  publique.  (2(j  juillet  1837.) 

orne.  —  L’arrêté  en  date  du  14  novembre  1834,  par  lequel  les  communes  de  Pacé  et 
de  Saint-Denis-sur-Sarthon  avaient  été  autorisées  à  se  réunir  pour  l'entretien  d'une  école 
primaire  publique,  est  rapporté. 

Il  sera  immédiatement  pourvu  à  l'établissement  d'une  école  primaire  publique ,  confor¬ 
mément  à  la  loi ,  au  chef-lieu  de  la  commune  de  Pacé.  (8  août.) 

nniN  (bas).  —  L’arrêté  en  date  du  15  octobre  1834,  par  lequel  la  commune  de  Birlen- 
bach  a  été  autorisée  à  établir  deux  écoles  primaires  publiques,  spécialement  attachées,  l'une 
au  culte  catholique ,  l’autre  au  culte  protestant ,  est  et  demeure  rapporté.  (27  juillet.) 

saone-et-loire.  —  Les  communes  de  Toutenant  et  de  Sennecei  en  Bresse  sont  au¬ 
torisées  à  se  réunir  pour  l'entretien  d'une  école  publique.  (26  août.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADEMIE  DE  PAU. 

Par  délibération  du  conseil  académique  de  Pau  en  date  du  15  juin  1837,  et  approuvé 
parM.  le  ministre  de  l'instruction  publique  en  Conseil  royal,  des  médailles  ctdcsinen- 
tions  honorables  ont  été  décernées  ainsi  qu'il  suit  aux  instituteurs  primaires  qui  se  sont 
le  plus  distingués  dansl’exercice  de  leurs  fonctions  pendant  l’année  1836,  savoir  ; 

Médailles  d'argent. 

M.  Louran ,  directeur  de  l'école  primaire  supérieure  à  Oleron  (Basses-Pyrénées); 

M'*«.  Bouvet  (Victoire),  sœur  de  la  charité,  institutrice  à  Vie  (Hautes-Pyrénées). 
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Médailles  de  bronze. 


SIM.  Estrabeau,  direct,  de  l’école-modcle  et  de  l’école  de  commerce  à  Pau(B.- Pyrénées); 
Castet ,  instituteur  public  à  Saint-Palais  (Basses-Pyrénées)  ; 

Lathcrradc,  id.  à  l’onlenx  (Landes)  ; 

Labèdc,  id.  à  Larrivière  (id.). 

Mentions  honorables. 

M.M.  Planté,  instituteur  public  à  Bordes  (Basses-Pyrénées)  ; 

Salle,  id.  à  Abense-le-IIaut  (id.); 

Aignola,  id.  à Lannemézan  (Hautes-Pyrénées); 

Lapeyrade,  id.  à  Argelès  (Hautes-Pyrénées).  (24juillet.) 


ACADÉMIE  DE  STRASBOl RG. 

Par  délibération  du  conseil  académique  de  Strasbourg  ,  approuvée  parla  ministrede 
nstruction  publique  en  Conseil  royal ,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont  été" 
accordées  ainsi  qu’il  suit,  pour  l'année  1836,  aux  instituteurs  qui  se  sont  le  plus  distin¬ 
gués  dans  l'exercice  de  leurs  fontions,  savoir  : 

Médailles  d'argent. 

MM.  Schluty,  instituteur  à  ReischsholTcn  (Bas-Rhin)  ; 

Boell,  id.  à  AYissembourg  (id.)  ; 

Sicg ,  id.  à  Turckeim  (Haut-Rhin)  ; 

Gross ,  id.  à  Massevaux  (id.). 

Médailles  de  bronze. 

MM.  Matheis ,  instituteur  à  Boersch  (Bas-Rhin)  ; 

Person,  id.  à  Wingen  (id.)  ; 

Amann  ,  id.  à  Dinsheim  (id.)  ; 

Berchu ,  id.  à  Schelestadt  (id.)  ; 

Haumesser,  id.  à  Husseren  (Ilaut-Rhin); 

Eschenlauer;  id.  à  Sainte-Croix-aux-Mines  (id.)  ; 

AA’anner,  id.  à  Nundsbach  (id.)  ; 

Mackermann ,  id.  à  Lutterbach  (id.)  ; 

AAeil ,  id.  israélite  à  Niderbronn  (Bas-Rhin). 

Mentions  honorables. 

MM.  Meyer,  instituteur  à  Schopperten  (Bas-Rhin)  ; 

Chrétien  Meyer,  id.  à  Sundhausen  (id.); 

AYeil,  id.  à  AAintzenheim  (Haut-Rhin); 

Cholet,  id.  à  Ribeauvillé  (id.).  (14  juillet.) 


ACADÉMIE  D'ORLEANS. 

Par  délibération  du  conseil  académique  d'Orléans  en  date  du  3  août  dernier,  approuvé 
par  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique ,  des  médailles  et  des  mentions  honorables  ont 
été  accordées  ainsi  qu’il  suit  aux  instituteurs  et  institutrices  du  département  d'Indre-et- 
Loire  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pendant  l'année  1 856,. 
savoir  : 

Médailles  d'argent. 

Les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Tours  (Indre-et-Loire). 

i 

Médailles  de  bronze. 

MM.  Finot ,  instituteur  communal  à  Ligré  (Indre-et-Loire)  ; 

Sirot ,  id.  à  A'zeures  (id.)  ; 

M11*  Laplace  (Félicité  Mathurine) ,  institutrice  communale  à  Bourgueil  (id.). 
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Mentions  honorables. 
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MM.  Brault ,  instituteur  communal  à  Monnaie  (Indre-et-Loire)  ; 

Rousseau,  id.  a  Amboise  ( id .)  ; 

Scrpin,  id.  à  Bourgueil  (id.)  ; 

Hébert,  instituteur  communal  à  Saint-Patrice  (id.)  ; 

M M île*.  De  Chapuisset  (Mélnnie  et  Jeanne  Clémence) ,  a  Tours  (id.)  ; 

Mlle.  Blain  (Catherine  Emilie),  exerçant  les  fonctions  d'institutrice  communale  àPer- 
russon  (id.).  (12  septembre.) 


PROGRAMME 

RELATIF  A  l’eNSEICNEHENT  DANS  LES  ÉCOLES  NORMALES  DES  NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  LES 
I-LUS  USUELLES  SUR  LA  rilYSIQUE,  LA  CHIMIE  ET  LES  MACHINES. 

Du  18  juillet  1857. 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  28  juin  1 853  sur  l'instruction  primaire  ; 

Vu  le  statut  général  du  1 4  décembre  1 832  concernant  les  Ecoles  normales  primaires  ; 

Arrête  que  le  programme  ci-joint ,  relatif  à  l'enseignement  des  notions  élémentaires 

les  plus  usuelles  sur  la  physique,  la  chimie  et  les  machines,  sera  envoyé  à  toutes  les  éco¬ 
les  normales  primaires ,  pour  y  servira  la  direction  des  études  dans  ces  diverses  parties 

du  cours  normal. 

NOTIONS  DE  CHIMIE  LES  PLUS  IMMÉDIATEMENT  UTILES. 

I.  AIR  ATMOSPHÉRIQUE. 

I1*  Leçon.  — Principe  de  l'air,  propriétés  principales  des  éléments  qu’il  contient  ;  l’oxi- 
gène ,  l'azote.  —  Décomposition  et  recomposition  de  l'air. 

'2'  Leçon.  —  Action  de  l'oxigène  et  de  l'air  sur  les  corps  combustibles ,  et  en  particulier 
sur  l'hydrogène ,  le  charbon,  le  phosphore,  le  soufre  et  les  principaux  métaux. — 
Formation  de  la  rouille  dont  se  couvre  le  fer  àl'aide  del’humidité.  —  Moyen  de  la 
prévenir.  —  Danger  que  présentent  les  vases  en  cuivre,  zinc,  plomb. —  Vert-de- 
gris;  causes  de  sa  production. — Étamage;  son  utilité. — Faire  voir  que  l'oretl’ar- 
gent  doivent  en  partie  leur  prix  à  ce  qu'ils  ne  s’oxident  pas. 

5'  Leçon.  —  Combustion.  —  Moyens  propres  à  la  favoriser.  —  Construction  des  che¬ 
minées,  des  fours.  —  Quantité  de  chaleur  que  donnent  les  cheminées  et  les 
poêles. 

•4*  Leçon.  —  Action  de  l’air  sur  le  sang.  —  Principaux  phénomènes  de  la  respiration ,  de 
la  circulation.  —  Démontrer  que  l’air  est  le  seul  gaz  respirable;  qu'il  agit  par 
l'oxigène  qu'il  contient ,  et  que  tous  lesautres  gaz  sont  méphitiques  ou  délétères.  — 
Chaleur  animale. 

II.  CHARBON.  -  HYDROGÈNE  CARBONÉ.  -  ACIDE  CARBONIQUE. 

5*1  Leçon.  Charbon.  —  Son  emploi  pour  désinfecter  les  viandes  qui  commencent  à  se  pu¬ 
tréfier.  —  Filtres  à  charbon  pour  purifier  les  eaux.  —  Emploi  du  charbon  pour 
décolorer  le  vinaigre.  Emploi  du  charbon  pour  faire  avec  le  miel  un  aussi  bon  sirop 
qu'avec  le  sucre. 

6e  Leçon.  —  Hydrogène  carboné.  —  Éclairage. —  Avantage  des  lampes  d’Argant.  — 
Moyen  d'augmenter  l'éclat  des  flammes.  —  Présence  de  l'hydrogène  carboné 
dans  les  mines  de  houille,  et  dangers  qu'il  occasionne.  — Lampe  de  sûreté  des 
mineurs. 

7*  Leçon.  —  Acide  carbonique.  —  Son  action  sur  l'économie  animale.  —  Dangers  que 
présentent  certaines  grottes ,  les  chambres  qui  contiennent  des  fruits  ou  des  fleurs, 
les  cuves  où  se  produit  le  vin.  —  Présence  de  l'acide  carbonique  dans  certains 
puits.  —  Moyens  de  purifier  les  lieux  qui  renferment  de  l'acide  carbonique.  —  De 
l'asphyxie  par  la  combustion  du  charbon  ou  par  l'acide  carbonique.  —  Moyens  de 
la  prévenir.  —  Secours  à  donner  aux  asphyxiés. 

III.  SOUFRE.  -  ACIDE  SULFUREUX.  -  HYDROGÈNE  SULFCRÉ. 

8e  Leçon.  —  Soufre.  —  Acide  sulfureux. — Son  emploi  pour  blanchir  la  soie  et  pour  en¬ 
lever  les  taches  de  fruits,  —  Hydrogène  sulfuré.  —  Son  action  sur  l'économie  aui- 
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mille.  —  Emploi  du  chlore  contres  les  asphyiics  qui  proviennent  de  l'hydrogène 
sulfuré.  —  Météorisation  des  animaux.  —  Emploi  de  l'ammoniaque  contre  la  mé¬ 
téorisation. 

IV.  chlore. 

9‘  Leçon.  — Chlore.  —  Purification  de  l'air  par  le  chlore  et  destruction  des  miasmes.  — 
Emploi  du  chlore  pour  enlever  les  taches  d'encre ,  de  fruits  ,  et  en  général  les  taches 
produites  par  les  matières  colorantes  ,  végétales  et  animales.  —  Emploi  du  sel  d'o¬ 
seille  pour  enlever  les  taches  qui  proviennent  de  substances  végétales.  —  Blanchi¬ 
ment  des  toiles  a  la  rosée  et  sur  le  pré.  —  Procédé  plus  expéditif  par  le  chlore. 

V.  ciiacx.  —  jior.Tip.n.  —  pi.atre. 

10  Leçon.  —  Pierres  à  chaux.  —  Chaux  grasse:  chaux  hydraulique.  —  Fabrication  de 
la  chaux .  —  Pourquoi  la  chaux  se  délite  à  l’air,  et  doit  être  conservée  en  vases  clos. 
Emploi  delà  chaux  dans  les  constructions.  —  Mortier  ordinaire.  —  Mortier  hydrau¬ 
lique.  —  Ciment  romain. 

■Ile  Leçon. — Plâtre. — Son  emploi  dans  les  contruclions. — Son  emploi  dans  l'agriculture. 
—  Fabrication  du  plâtre. 

VI.  EAU. 

12e  Leçon.  —  Des  diverses  qualités  d'eaux .  —  Eaux  potables.  —  Moyens  de  reconnaître 
les  meilleures  eaux  potables. —  Eaux  impropres  a  la  cuisson  des  légumes. — Eaux 
impropres  au  savonnage.  —  Procédé  pour  rendre  les  eaux  calcaires  propres  au 
savonnage. 

10e  Leçon.  — Citernes.  — Leur  construction.  —  Irrigation.  —  Puits  artésiens.  —  Di¬ 
vers  terrains  où  l'on  peut  les  trouver.  — Eaux  minérales. 

AIE  des  substances  organiques. 

14e  Leçon. — Des  divers  sucres.  —  Fabrication  du  sucre  d'amidon.  — Fermentation 
alcoolique.  —  Manière  de  faire  le  vin.  —  Procédé  pour  échauffer  convenablement  le 
moût  et  augmenter  sa  vinosité. 

45e  Leçon.  —  Aloyen  de  rendre  le  vin  mousseux.  —  Collage  des  vins.  — Alaladiesdes 
vins.  —  Moyen  de  les  guérir.  — Dangers  que  présente  les  boissons  alcooliques  prises 
avec  excès.  —  Transformation  du  vin  en  vinaigre. 

10e  Leçon.  —  Des  diverses  qualités  de  farine.  —  Fécule  de  pomme  de  terre.  —  Fabrica- 
cation  du  pain. 

17e  Leçon.  —  Des  savons.  —  Fabrication  des  savons,  et  en  particulier  des  savons  rési¬ 
neux. —  Gélatine.  —  Moyen  d'extraire  la  gélatine  des  os. —  Bouillon.  —  Procédé 
pour  l’obtenir  bon. 

18e  Leçon.  —  Putréfaction  des  substances  végétales.  — Terreau.  — Lignites.  —  Tour¬ 
bes.  —  Houilles.  —  Anthracite. 

19e  Leçon.  —  Putréfaction  des  substances  animales.  —  Feux  follets.  —  Conservation 
des  substances  alimentaires.  —  Emploi  du  chlorure  de  chaux  dans  l'exhumation 
des  cadavres. 

20e  Leçon.  —  Nitrification  des  terres.  —  Moyen  de  se  mettre  à  l'abri  de  l'humidité  des 
murs.  —  Ltiliscr  les  matières  animales  et  les  cendres  pour  faire  du  salpêtre. 

NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  DE  PHYSIQUE. 

I.  DE  l’AIR. 

Ire  Leçon.  —  Pesanteur  de  l'air  et  pression  qu'il  exerce  sur  les  corps  dans  tous  les  sens. 
—Ascension  des  liquides  dans  les  tubes  lorsqu'on  aspire  l’air  de  ces  tubes.  — Sus¬ 
pension  de  l'eau  dans  les  éprouvettes  renversées  sur  l'eau.  —Seringues.  —  Con¬ 
struction  et  usage  du  baromètre. 

2<?  Leçon.  —  Pompe  foulante.  —  Pompe  aspirante  et  foulante.  —  Pompe  à  incendie.  — 
Machine  pneumatique.  —  Diverses  expériences  faites  avec  cette  machine.  —  Machi¬ 
nes  souillantes.  —  Trompes.  —  Ventilateurs  à  force  centrifuge.  —  Siphon. 

II.  DES  LIQUIDES. 

.je  Leçon.  —  Pression  des  liquides  pesant  sur  le  fond  des  vases ,  sur  les  parois  latérales  et 
de  bas  en  haut. — Rupture  d'un  tonneau  par  la  pression  d'un  filet  d'eau.  —  Prin¬ 
cipe  de  la  presse  hydraulique. — Tourniquet  hydraulique. 

4e  Leçon.  —  Principe  d'Archimède.  —  Equilibre  des  corps  flottants.  —  Densité  des 
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corps.  —  Usages  divers  des  tables  de  densité.  —  Cause  de  l’élévation  des  aéro¬ 
stats  et  des  vapeurs. 

III.  de  la  Chaleur. 

5e  Leçon.  —  Dilatation  et  contraction  des  corps  par  les  variations  de  température.  — Ap¬ 
plications  diverses  de  cette  propriété — Tirage  des  cheminées.— Leur  construction. 
—  Construction  et  usage  du  thermomètre. 

6e  Leçon. — Passage  des  corps  par  les  trois  états.  —  Expansion  de  l'eau  lorsqu'elle  gèle. 
—  Pierres  gelives.  —  Effet  de  la  gelée  sur  les  arbres.  —  Elasticité  des  vapeurs. 
—  Froid  produit  par  l'évaporation. —  Applications  diverses. 

7e  Leçon.  —  Des  divers  degrés  d'humidité  de  l'air.  —  Brouillard.  —  Pluie.  —  Neige. 
—  Verglas.  —  Serein. 

8'  Leçon.  — Pouvoirs  émissifs ,  absorbants ,  réflecteurs  et  conducteurs  des  corps  pour  la 
chaleur.  —  Usage  des  fourrures ,  des  couleurs  dans  les  vêtements ,  des  doubles  fe¬ 
nêtres.  —  Vases  propres  à  conserver  les  liqueurs  chaudes.  —  Procédé  pour  hâter  la 
fusion  delà  neige.  — Rosée. — Givre.  —  Lune  rousse. — Procédé  pour  éviter,  dans 
certaines  circonstances  ,  les  effets  du  rayonnement  nocturne. 

IV.  DU  MAGNETISME. 

9e  Leçon.  — Principales  propriétés  des  aimants.  — De  la  boussole  et  de  ses  usages. 

V.  DE  l'ÉLECTRICITÉ. 

10e  Leçon.  —  Principales  propriétés  des  corps  électrisés.  —  Du  choc  en  retour.  —  De  la 
bouteille  de  Levde  et  des  batteries  électriques. 

11e  Leçon.  —  De  l'électricité  atmosphérique.  —  De  la  foudre.  —  Du  pouvoir  des  poin¬ 
tes.  —  Paratonnerres.  —  Dangers  présentés  par  les  arbres  pendant  les  temps 
orageux. 

NOTIONS  ÉLÉMENTAIRES  SUR  LES  MACHINES. 

I.  INERTIE  DE  LA  MATIÈRE. 

I«  Leçon.  —  Application  familière  du  principe  de  l'inertie.  —  Effet  produit  sur  les  corps 
transportés  par  une  voiture,  lorsqu’elle  s’arrête  brusquement.  —  Dangers  qu’il  y 
a  a  s'élancer  hors  d'une  Voiture  en  mouvement.  —  Comment ,  en  vertu  de  l'inerti» 
de  la  matière  ,  on  peut ,  par  une  série  de  petits  chocs  ,  imprimer  à  un  corps  una 
très-grande  vitesse.  —  Effets  des  percussions.  —  Impulsions  produites  par  la  com¬ 
bustion  de  la  poudre,  le  débandement  d’un  arc.  —  Effets  des  volants ,  soit  pour 
produire  de  grandes  percussions ,  soit  pour  régulariser  l'action  d’une  machine.  — 
Composition  et  décomposition  des  forces ,  des  mouvements ,  des  percussions.  — 
Parallélogramme  des  forces.  —  Résultante  d'un  nombre  quelconque  de  forces  agis¬ 
sant  sur  un  seul  point  d’un  corps.  —  Extension  de  ces  principes  aux  pressions ,  aux 
percussions  et  aux  mouvements. 

'2°  Leçon.  —  Application  du  principe  du  parallélogramme  des  forces  et  des  vitesses. — 
Natation.  —  Vol.  —  Rames.  —  .Moyen  de  diriger  les  bateaux  en  tenant  compte  de 
faction  des  rames  et  du  courant  de  la  rivière.  —  Comment  la  voile  d'un  vaisseau 
permet  d'utiliser  le  vent  pour  aller  dans  toutes  les  directions ,  et  même  contre  le 
vent  en  courant  des  bordées.  —  Comment  on  détermine  par  expérience  sa  posi¬ 
tion  dans  les  divers  corps. —Applications  aux  postures  et  aux  mouvements  de  l'homme 
et  des  animaux.  —  Comment  la  position  du  centre  de  gravité  influe  surle  degré  de 
stabilité  dans  l’équilibre  des  corps.  —  Application  au  chargement  des  voitures. 

II.  DD  LEVIER. 

3 K  Leçon.  —  Principe  général  du  levier.  —  Des  trois  espèces  de  levier.  —  Instruments 
relatifs  à  chacune  de  ces  espèces.  —  Manière  de  tenir  compte  du  poids  du  levier.  — 
Pressions  sur  les  points  d'appui.  —  Balances.  —  Procédé  de  doubles  pesées.  —  Rû- 
maine.  —  Peson.  —  Balance  à  bascule. 

III.  DES  PODLIES. 

Leçon.  —  Poulie.  —  Poulie  de  renvoi.  —  Poulies  mobiles.  —  Moufles. 

IV.  DD  TREUIL  ET  DES  ROCES  DENTÉES. 

5e  Leçon.  — Treuil.  —  Cabestan.  —  Manivelles.— Roues  à  augets  et  à  palettes. — Roues 
à  cliquet.  —  Fusées.  —  Treuils  composés.  —  Grues.  —  Chèvres.  —  Roues  den¬ 
tées.  —  Crics.  —  Dents  de  chasse.  —  Échappement  à  balancier.  —  Mécanisme  des 

montres  et  des  horloges. 
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V.  PLAN  INCLINE.  -  COIN.  -  VIS. 

€c  Leçon.  —  Divers  es  propriétés  du  plan  incliné.  —  Coin.  —  Vis.  —  Vis  sans  fin.  —  Vis 
d’Archimède. 

VI.  TltANSFOnUATION  DO  MOCVEMENT. 

7e  Leçon.  —  Comment  |on  peut  transformer  les  uns  dans  les  autres  les  mouvements.  — 
Rectiligne  continu.  —  Itectilignc  alternatif.  — Circulaire  continu.  ■ —  Circulaire 
alternatif.  —  Chalnede  Vaucanson.  —  Levier  arqué.  — Parallélogramme  de  Wall. 
—  Régulateur  ordinaire.  —  Régulateur  a  eau.  —  Régulateur  des  machines  à  va¬ 
peur.  —  Tachomètre. 

8'  Leçon.  —  Du  frottement.  —  De  la  raideur  des  cordes.  —  De  la  résistance  des  corps. 

9e  Leçon.  —  Mesure  de  l’effet  utile  des  machines.  —  Unité  dynamique.  —  Travail  de 
l’homme  pour  élever  les  fardeaux  ou  les  transporter  sur  un  terrain  horizontal.  — 
Travail  du  cheval. 

Approuvé.  (18  juillet.) 
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MÉTHODES, 

PROCEDES  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


DE  L'EMPLOI  DES  PROPORTIONS 

DA!VS  LES  PROBLÈMES  DARITHMÉTIOLE. 

Lorsqu’il  nous  arrive  de  comparer  deux  grandeurs,  le  premier  résultat 
de  notre  observation  est  de  remarquer  ou  que  les  grandeurs  sont  égales, 
ou  que  l'une  d’elles  surpasse  l'autre.  L'égalité,  qui  est  la  relation  la  plus 
simple,  plait  à  notre  jugement;  aussi  la  voyons-nous  souvent  où  elle  n'est 

F  as,  trompés  à  cet  égard,  autant  par  l’inclination  de  notre  esprit  que  par 
imperfection  de  nos  sens.  Un  examen  plus  attentif  signale  en  général 
une  relation  d’inégalité;  et;  pour  l’apprécier  avec  plus  de  justesse,  nous 
avons  recours  aux  mesures,  qui  ne  sont  qu’un  mode  de  comparaison  plus 
rigoureux.  Cette  comparaison  semble  pouvoir  s’opérer  de  deux  manières  : 
ou  eu  cherchant  de  combien  l’une  des  grandeurs  surpasse  l’autre,  et  le 
résultat  de  la  comparaison  est  alors  une  différence;  ou  en  cherchant 
combien  de  fois  l’une  contient  l’autre,  et  le  résultat  de  la  comparaison  est 
alors  un  quotient;  dans  l’un  et  l’autre  cas  ce  résultat  prend  le  nom  de 
rapport.  Mais  pour  acquérir  l’idée  complète  de  la  relation  qui  existe 
entre  deux  grandeurs,  ce  n’est  pas  assez  de  connaître  leur  différence;  il 
reste  à  déterminer  ce  qu’est  cette  différence  même  à  l’égard  des  grandeurs 
comparées  :  il  ne  suffit  pas,  par  exemple,  de  savoir  qu’une  longueur 
donnée  surpasse  de  5  mètres  une  longueur  qu’on  lui  compare;  ce  résultat 
ne  nous  apprendrait  rien  quant  aux  longueurs  données ,  si  nous  ne 
cherchions  pas  ce  que  sont  ces  longueurs  relativement  à  leur  différence, 
ou  relativement  au  mètre,  qui  a  servi  de  commune  mesure.  On  voit  de 
plus  que,  celle  différence  restant  la  même,  son  expression  change  dè& 
qu'on  adopte  une  unité  nouvelle ,  et  qu'il  faut  des  nombres  différents  pour 
la  représenter,  suivant  que  l’on  choisit  pour  unité  ou  le  mètre,  ou  la 
toise,  etc.  11  suit  de  là  que  la  recherche  de  la  différence  n'est  qu'une 
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comparaison  incomplète.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  recherche  du 
quotient  de  deux  grandeurs;  l'expression  de  ce  quotient  reste  la  même, 
quelle  que  soit  l'unité  que  l’on  adopte  pour  terme  de  comparaison.  Si  une 
longueur  est  5  fois  plus  grande  qu’une  autre,  quelle  que  soit  l’unité  que 
l'on  choisisse,  ce  résultat  subsistera  toujours,  et,  en  divisant  la  plus 
grande  par  la  plus  petite,  on  aura  toujours  pour  quotient  5.  Ce  quotient 
représente  donc,  d’une  manière  complète  et  indépendante  du  choix  de 
l’unité,  la  relation  qui  lie  ces  grandeurs;  ce  mode  de  comparaison  doit, 
donc  être  préféré.  Voilà  pourquoi  le  rapport  par  quotient  est  celui  que 
l’on  désigne  plus  particulièrement  sous  le  nom  de  rapport;  c’est  aussi  celui 
qui  nous  occupera  exclusivement. 

Quand  nous  considérons  plus  de  deux  grandeurs,  les  rapports  quelles 
offrent  entre  elles  peuvent,  en  général,  différer  tous;  mais  il  existe  des 
cas  nombreux  où  quelques-uns  de  ces  rapports  sont  égaux ,  et  nous  en 
sommes  alors  aussi  vivement  frappés  que  nous  le  serions  de  l’égalité  des 
grandeurs  elles-mêmes.  Une  sorte  d’instinct  nous  avertit  même  quelquefois 
de  l’égalité  de  certains  rapports:  c'est  ainsi  que,  si  le  côté  d’un  carré 
est  le  double,  le  triple,  du  côté  d’un  autre  carré,  nous  n’avons  besoin  d’au- 
cune  preuve  pour  admettre  que  la  diagonale  du  premier  est  double,  triple, 
de  celle  du  second.  L  égalité  des  rapports  constitue  la  proportionnalité. 
Le  sentiment  de  la  proportionnalité  nous  est  donc  naturel,  et  si  la  ré¬ 
flexion  et  l’étude  peuvent  le  fortifier  ou  l’étendre,  il  n'en  préexiste  pas 
moins  à  l’étude  et  à  la  réflexion.  L’expression  de  ce  sentiment,  appliquée 
à  un  cas  particulier,  est  ce  qu’on  nomme  une  proportion. 

On  voit  que,  par  leur  nature  même,  les  proportions  sont  appelées  â 
résoudre  la  plupart  des  problèmes  qu’on  peut  se  proposer  sur  les  gran¬ 
deurs;  aussi  sont-elles  accueillies  et  recherchées  avec  raison  dans  toutes 
les  branches  des  mathématiques,  depuis  les  premiers  théorèmes  de  géo¬ 
métrie  élémentaire,  jusqu’aux  plus  hautes  combinaisons  de  l'analyse.  Mais 
dans  les  questions  d’arithmétique,  où  leur  secours  est  plus  immédiat  et» 
plus  puissant  encore,  puisqu’il  suffit  presque  toujours  d’énoncer  le  prin¬ 
cipe  de  la  proportionnalité  pour  arriver  à  la  solution,  ce  n’est  qu’avec  une 
circonspection  extrême  qu’on  les  emploie  :  on  les  redoute  comme  des  in¬ 
struments  dangereux  ;  on  les  accuse  d’habituer  l'élève  à  se  passer  du  rai¬ 
sonnement,  comme  si  elles  n’étaient  pas  elles-mêmes  l’expression  d’un 
raisonnement  aussi  rigoureux  que  simple;  on  leur  accorde  à  peine  une 
courte  mention  pour  satisfaire  aux  exigences  du  programme  ;  et  l’on  se 
hâte  de  leur  substituer  certains  procédés  à  la  mode,  que  nous  nous  propo¬ 
sons  de  soumettre  à  l’appréciation  du  lecteur. 

Supposons  qu'on  nous  fasse  celte  question  très-simple  :  3  aunes  d’é¬ 
toffe  ont  coûté  19  fr.  50  c.;  combien  coûteront  7  aunes  de  la  même 
étoffe?  On  voit  sur-le-champ  qu'il  doit  y  avoir  entre  les  prix  le  même 
rapport  qu'entre  les  nombres  d’aunes;  en  représentant  par  x  le  prix 
cherché ,  on  aura  donc  : 

3auncs  .  7a.mes  ;  ;  JQ  fr>  50  C.  I  X 

Le  produit  des  moyens  est  136  fr.  50  c.  ;  en  le  divisant  par  le  premier 
extrême,  on  trouve  45  fr.  50  c.  ;  c’est  le  prix  demandé. 

Je  ne  sais  ce  que  cette  solution  peut  laisser  à  désirer  sous  le  rapport  de 
la  rigueur  et  de  la  clarté,  ou  offrir  de  dangereux  pour  l’esprit  de  l’élève  ; 
voici  celle  qu’on  lui  substitue. 
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Puisque  3  ;iunes,  dil-on  .  ont  coûté  19  fr.  50  c.,  une  ;iune  coûterait  le 
tiers  de  19  fr.  50  c.  ;  en  divisant  donc  19  fr.  50  c.  par  3,  on  aura  le  prix 
d'une  aune.  On  trouve  ainsi  G  fr.  50  c.  Or,  puisqu'une  aune  coûterait 

6  fr.  50  c.,  il  s’en  suit  que  7  aunes  coûteront  7  foisGfr.  50  c.  En  multi¬ 
pliant  donc  G  fr.  50  c.  par  7,  on  aura  le  prix  dé  7  aunes.  On  trouve  ainsi 
-45  fr.  50  c.,  comme  ci-dessus. 

Remarquons,  en  premier  lieu,  qu’avant  d’almrder  la  question  princi¬ 
pale,  on  commence  par  résoudre  une  question  auxiliaire;  celte  manière 
indirecte  de  procéder,  lorsqu’elle  n’est  point  nécessitée  par  les  difficultés 
nées  de  la  question  même,  est  essentiellement  vicieuse. 

\  oyons  ensuite  si  l’on  est  parvenu  ,  comme  on  se  le  proposait ,  à  éviter 
complètement  les  proportions.  Puisque  3  aunes,  a-t-on  dit ,  ont  coûté 
19  fr.  50  c.,  une  aune  coûterait  le  tiers  de  19  fr.  50  c.  Or,  sur  quoi  est 
fondé  ce  raisonnement?  sur  ce  que  le  prix  doit  être  proportionnel  au  nom¬ 
bre  d’aunes.  Celte  première  partie  de  la  solution  revient  donc  en  d’autres 
termes  à  la  proportion  : 

3., une*  •  p.ime  ;  ;  \Ç)  fr  /}()  c  ;  x 

d’où  l’on  tire  pour  la  valeur  de  l’inconnue  G  fr.  50  c. 

Puisqu’une  aune,  a-t-on  ajouté,  coûterait  G  fr.  50  c.,  il  s’ensuit  que 

7  aunes  coûteront  7  foisGfr.  50  c.  Cette  conclusion  s’appuie  encore  sur  la 
proportionnalité  qui  doit  exister  entre  les  prix  et  les  nombres  d’aunes. 
Cette  seconde  partie  de  la  solution  revient  donc  à  la  proportion  : 

1*., ne  •  7aLM,e,  ;  •  g  f,.  §()  (.  •  x 

d'où  l’on  lire  pour  la  valeur  de  l’inconnue  45  fr.  50  c 

Ainsi,  tout  le  soin  qu’on  a  pris  pour  éviter  une  proportion  aboutit  à 
en  employer  deux,  déguisées,  il  est  vrai,  par  la  forme  du  langage,  mais 
aussi  reconnaissables,  aussi  flagrantes  néanmoins  que  si  elles  existaient 
sous  la  forme  ordinaire;  car  c’est  la  proportionnalité  énoncée  qui  consti¬ 
tue  la  proportion ,  et  non  les  deux  ou  quatre  points  dont  on  se  sert  pour 
l’écrire. 

Telle  est  cependant  la  méthode  qu’un  auteur  justement  estimé.  M.  le 
baron  Reynaud,  déclare  gravement  avoir  trouvée  en  1800.  et  qui,  sous 
le  nom  de  Méthode  de  l’Unité,  est  devenue  depuis  quelques  années 
l'objet  d’une  prédilection  toute  particulière.  Nous  ne  chercherons  pas  à 
rabaisser  le  mérite  de  la  découverte;  nous  nous  contenterons  d’observer 
qu’il  n’eût  tenu  qu’à  l’inventeur  de  trouver  celte  méthode  beaucoup  plus 
tôt.  puisqu’elle  est  employée  de  temps  immémorial  par  toutes  les  personnes 
qui  n’ont  aucune  idée  de  l'arithmétique. 

Les  partisans  de  ce  procédé  trouvent  peut-être,  dans  ce  que  nous 
venons  de  dire,  un  argument  en  sa  faveur:  il  doit  être  le  meilleur  sans 
doute,  puisqu’il  se  présente  de  lui-ir.ême  aux  esprits  les  moins  exercés.  A 
ce  compte,  il  faudrait  nous  hâter  de  recourir  aux  supputations  naïves 
usitées  dans  la  classe  ignorante,  renoncer  aux  quatre  règles,  qui  y  sont 
inconnues,  jeter  au  feu  nos  meilleurs  traités  d’arithmétique,  à  commencer 
par  celui  de  M.  Reynaud  lui-même,  et  aller  prendre  les  leçons  de  calcul  du 
porteur  d’eau  ou  de  la  fruitière.  Pour  moi,  je  vois  dans  la  popularité  même 
de  la  méthode  de  l’unité  un  argument  de  plus  en  faveur  des  proportions  ; 
car  elle  prouve  que  le  sentiment  de  la  proportionnalité  est  général,  in¬ 
stinctif,  et  qu’il  n’est  besoin  que  d’en  régler  l’application  ;  or  c’est  là  le  véri¬ 
table  rôle  des  proportions. 
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Le  plus  grand  reproche  qu’on  leur  ait  fait  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
d'habituer  l 'élève  à  se  passer  du  raisonnement.  Si  ce  fait  était  avéré,  ce 
dont  nous  sommes  loin  de  convenir,  serait-il  juste  d’en  accuser  les  pro¬ 
portions?  et  ne  pourrait-on  pas ,  avec  plus  de  raison,  rejeter  le  blâme  sur 
ceux  qui  les  enseignent  ?  Rien  n'est  en  effet  plus  pernicieux ,  plus  contraire 
au  développement  de  l'intelligence,  que  d'habituer  l’élève  à  poser  machi¬ 
nalement  une  proportion  entre  les  données  et  l'inconnue  d’un  problème, 
pour  en  tirer  plus  machinalement  encore  la  valeur  de  cette  dernière.  Em¬ 
ployées  de  celle  façon,  les  proportions  ne  seraient  [dus  que  l'instrument 
de  ia  routine,  et  l'on  aurait  droit  de  les  bannir  de  l’enseignement.  Mais  si, 
au  lieu  de  s’en  tenir  à  un  mécanisme  aveugle,  on  a  le  soin  de  faire  précéder 
la  proportion  d  une  courte  remarque  sur  la  nature  de  la  question;  si  l’on 
énonce,  en  un  mot,  le  principe  de  la  proportionnalité,  avant  de  le  traduire 
en  une  proportion,  on  aura  suivi  le  mode  de  solution  le  plus  rationnel,  le 
plus  direct ,  le  plus  simple,  celui  qui  donne  l’idée  la  plus  exacte  de  la  rela¬ 
tion  qui  lie  l'inconnue  aux  données  du  problème. 

Ceux  qui  ne  veulent  point  admettre  les  proportions  dans  la  so'ution  des 
questions  d’arithmétique,  se  fondent  encore  sur  l'inconvénient  d'exposer 
eu  entier  la  théorie  des  proportions  et  des  progressions,  avant  d’aborder 
la  règle  de  trois,  dont  les  applications  sont  si  nombreuses  et  si  utiles,  sur¬ 
tout  aux  élèves  qui  ne  doivent  pas  aller  au-delà  de  l’arithmétique.  La 
fausseté  de  ce  raisonnement  est  manifeste:  pour  ceux  qui  doivent  conti¬ 
nuer  leurs  études  mathématiques,  les  proportions  sont  indispensables,  et 
l’on  ne  saurait  trop  tôt  leur  en  exposer  les  principes  ;  quant  à  ceux  qui 
doivent  s'en  tenir  à  l’arithmétique,  pourquoi  voudrait-on  les  priver  pré¬ 
cisément  de  la  méthode  la  plus  féconde  dans  la  solution  des  problèmes  ? 
Est-il  d’ailleurs  bien  nécessaire  d’exposer  en  entier  la  théorie  des  propor¬ 
tions,  pour  en  faire  l'application  à  la  règle  de  trois?  non  ,  sans  doute.  Une 
fois  les  rapports  bien  définis,  et  c'est  là  le  point  capital,  faites  connaître 
la  propriété  fondamentale  des  proportions,  savoir  :  que  le  produit  des 
extrêmes  est  égal  au  produit  des  moyens;  montrez  comment,  à  l’aide  de 
ce  principe,  un  terme  quelconque  peut  se  déduire  des  trois  autres,  et  l’élève 
aura  toutes  les  connaissances  suffisantes  pour  appliquer  les  proportions 
à  la  règle  de  trois.  Ceux  qui  doivent  s’en  tenir  à  l'arithmétique  en  sauront 
assez  à  cet  égard  ;  ceux  qui  doivent  [tousser  au-delà  trouveront,  en  mathé¬ 
matiques  élémentaires,  l’occasion  de  revenir  d’une  manière  plus  complète 
et  plus  approfondie  sur  la  théorie  des  proportions.  Mais  de  nos  jours  on  se 
résout  difficilement  à  prendre  ainsi  d’une  théorie  les  principes  élémen¬ 
taires  dont  on  a  besoin ,  sauf  à  l’exposer  pur  la  suite  avec  tous  les  dévelop¬ 
pements  qu'elle  demande.  Ce  qui  caractérise  particulièrement  l’enseigne¬ 
ment  actuel  des  mathématiques,  c’est  de  ne  pouvoir  aborder  une  question 
sans  l'épuiser,  et  de  croire  n’avoir  rien  dit  quand  on  n’a  pas  tout  dit,  ou 
quand  on  ne  l’a  pas  dit  de  toutes  les  manières  possibles. 

Un  des  grands  avantages  attribués  à  la  méthode  de  l’unité  est  d'offrir 
une  solution  uniforme  pour  toutes  les  règles  de  trois,  tant  directes  qu'in¬ 
verses  ,  en  sorte  que  l'intelligence  la  plus  vulgaire  puisse  en  faire  l’appli¬ 
cation  immédiate  à  quelque  exemple  qu’on  lui  propose.  On  va  voir  que 
cette  supposition  est  tout-à  fait  gratuite.  Supposons  qu'on  fasse  cette  ques¬ 
tion  :  7  chevaux  ont  consommé  en  un  jour  136  livres  de  fourrage , 
combien  faudrait-il  de  chevaux  pour  consommer  408  livres  de 
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fourrage  dans  le  même  temps?  Ensuivant  la  méthode  en  question,  il 
faudrait  dire  :  Puisque,  pour  consommer  136  livres  de  fourrage,  il  a  fallu 
7  chevaux,  (tour  consommer  1  livre  de  fourrage,  il  faudrait  la  136e  partie 
de  7  chevaux,  c'est-à-dire  ^  de  cheval;  pour  consommer  408  livres 
de  fourrage,  il  faudra  donc  408  fois de  cheval ,  c'est-à-dire  de 
cheval,  ou  21  chevaux.  Pour  éviter  l’idée  burlesque  des  fractions  de  che¬ 
val,  il  faudra  suivre  une  autre  marche,  et  dire;  Puisque  7  chevaux  ont 
consommé  136  livres  de  fourrage,  1  cheval  consommerait  la  7e  partie 
de  136  livres,  ou-^de  livre;  pour  consommer  les  408 livres,  il  faudra 
donc  autant  de  chevaux  que  —■  de  livre  sont  contenus  de  fois  dans  408 
livres;  et  en  faisant  la  division,  on  trouvera  pour  quotient  21.  Or,  que  de¬ 
vient  l’uniformité  de  solution  attribuée  à  la  méthode?  voici  une  simple  règle 
de  trois  directe ,  dans  laquelle,  pour  éviter  un  intermédiaire  ridicule ,  il 
faut  avoir  recours  à  une  marche  différente.  Dans  chaque  cas  particulier,  il 
faudra  donc  préalablement  examiner  quelle  est  la  meilleure  tournure  à 
donner  à  la  solution  ;  cette  méthode  n’a  donc  pas  le  caractère  de  généralité 
qu’on  lui  prête. 

La  difficulté  que  nous  venons  de  signaler  se  présente  à  chaque  pas  dans 
la  règle  de  trois  ;  il  suffit  pour  cela  que  l'inconnue  soit  un  nombre  d'ou¬ 
vriers,  ce  qui  arrive  très-souvent,  ou  un  nombre  quelconque  dont  les  unités 
ne  se  fractionnent  pas. 

La  distinction  entre  les  règles  de  trois,  directe  et  inverse,  n’existe  pas 
pour  ceux  qui  se  servent  de  la  méthode  de  l'unité.  Il  est  aisé  de  voir  ce¬ 
pendant  qu’on  opère  d'une  manière  contraire  dans  les  deux  cas;  mais 
cette  différence  y  est  tellement  dissimulée,  la  solution  rappelle  si  peu  la 
nature  du  problème,  qu’il  faut  une  certaine  attention  pour  s'apercevoir 
qu'on  s’occupe  de  deux  questions  entièrement  distinctes,  c'est-à-dire  où  les 
données  sont  liées  à  l’inconnue  par  une  relation  tout  opposée.  Voyous  com¬ 
ment  les  proportions  signalent  cette  différence. 

On  sait  que  pour  avoir  le  rapport  d'une  première  grandeur  à  une 
seconde,  il  faut  diviser  la  première  par  la  seconde;  et  que,  si  l'on  divise 
au  contraire  la  seconde  par  la  première,  on  obtient  un  nouveau  rapport, 
qui  est  dit  inverse  du  premier.  On  sait  aussi  que  dans  une  règle  de  trois 
il  y  a  toujours  deux  espèces  de  quantités,  ou,  pour  employer  une  dénomi¬ 
nation  impropre  que  l’usage  a  consacrée,  deux  causes  et  deux  effets.  Si 
l’effet  croît  dans  le  même  sens  que  la  cause,  c'est-à-dire  augmente  ou 
diminue  avec  elle,  il  en  résulte  que  le  rapport  direct  des  causes  est  égal 
au  rapport  direct  des  effets;  la  règle  de  trois  est  alors  directe,  et  l'on  pose 
cette  proportion  :  La  première  cause  est  à  la  seconde  cause  comme 
le  premier  effet  est  au  second  effet.  Si  l’effet  croit  en  sens  contraire 
de  la  cause,  c’est-à-dire  augmente  quand  elle  diminue,  ou  réciproquement, 

11  en  résulte  que  le  rapport  direct  des  causes  est  égal  au  rapport  inverse 
des  effets:  la  règle  de  trois  est  alors  inverse,  et  l’on  pose  celte  proportion  : 
La  première  cause  est  à  la  seconde  cause  comme  le  second  effet 
est  au  premier  effet. 

Toute  la  difficulté  consiste  donc  à  rechercher  si  les  deux  espèces  de 
,  quantités  qui  entrent  dans  le  problème  croissent  dans  le  même  sens  ou 
en  sens  contraire,  et  à  énoncer  la  proportionnalité  qui  en  résulte.  Si,  par 
exemple,  on  propose  celte  question  :  7  chevaux  ont  consommé  en 

12  jours  une  certaine  quantité  de  fourrage ;  combien  faudrait-il 


EXERCICES,  ETC.  21 

de  chevaux  pour  consommer  cette  même  quantité  de  fourrage  en 
21  jours?  On  voit  sur-le-champ  que,  le  nombre  de  jours  augmentant  T 
le  nombre  de  chevaux  doit  diminuer;  le  rapport  direct  des  nombres  de 
jours  est  donc  égal  au  rapport  inverse  des  nombres  de  chevaux ,  et  Ton  a , 
en  désignant  par  x,  le  nombre  de  chevaux  cherché  : 

J9jours  •  9  [jouis  \  \  x\l , 

Le  produit  des  extrêmes  est  84;  en  le  divisant  par  21 ,  on  trouve  pour 
quotient  4  :  il  faudra  donc  4  chevaux.  Cette  solution  est  à  la  fois  simple, 
logique  et  immédiate;  elle  se  lie  d'une  manière  intime  à  la  nature  du 
problème. 

Dans  la  règle  de  trois  composée,  l'emploi  des  proportions,  ou  plutôt 
des  rapports,  offre  des  avantages  non  moins  incontestables.  La  théorie  des 
fractions  nous  apprend  que,  pour  obtenir  une  fraction  de  fraction,  i)  faut 
multiplier  ces  fractions  l'une  par  l’autre:  il  faudrait  encore  agir  de  même 
pour  obtenir  une  fraction  de  fraction  de  fraction,  et  ainsi  de  suite.  Il  résulte 
de  là  que,  si  une  première  quantité  est  les  §  d'une  seconde  quantité,  si  la 
seconde  est  les  4  d’une  troisième,  si  la  troisième  est  les  f  d’une  quatrième, 
si  la  quatrième  enfin  est  les  f  d’un  cinquième,  pour  savoir  ce  qu’est  la- 
première  à  l'égard  de  la  cinquième,  il  faudra  faire  le  produit  des  frac¬ 
tions  |,  J,  J,  |,  ce  qui  donnera  f  ;  en  sorte  que  la  première  quantité  est 
les  f  de  la  cinquième.  En  d’autres  termes  :  Si  le  rapport  de  la  première 
quantité  à  la  seconde  est  § ,  si  le  rapport  de  la  seconde  à  la  troisième  est  4, 
si  le  rapport  de  la  troisième  à  la  quatrième  est  J,  et  si  le  rapport  de  la 
quatrième  à  la  cinquième  est  f ,  le  rapport  de  la  première  à  la  cinquième 
sera  le  produit  des  rapports?,  Jet  J,  c’est-à-dire  f.  Un  rapport  qui  est 
ainsi  formé  du  produit  de  plusieurs  autres,  se  nomme  un  rapport  com¬ 
posé. 

Il  est  facile  de  voir  l’usage  qu’on  peut  faire  de  ces  notions  dans  la  règle 
de  trois  composée.  Supposons  qu'on  propose  ce  problème  :  Une  troupe 
de  7  ouvriers  a  moissonné  en  6  jours  un  champ  de  15  décamètres 
de  longueur  sur  7  décamètres  de  largeur ;  combien  faudrait-il  de 
jours  à  une  troupe  de  10  ouvriers  pour  moissonner  un  champ  de 
25  décamètres  de  longueur  sur  8  décamètres  de  largeur?  Remar¬ 
quons  d'abord  que  le  nombre  de  jours  devra  être  d'autant  plus  grand  que 
le  nombre  d’ouvriers  sera  moindre,  et  que  la  longueur  et  la  largeur  du 
champ  à  moissonner  seront  plus  grandes.  Si  les  dimensions  du  second 
champ  étaient  les  mêmes  que  celles  du  premier,  le  rapport  entre  le  second 
nombre  de  jours  et  le  premier  serait  égal  au  rapport  entre  le  premier 
nombre  d’ouvriers  et  le  second,  c'est-à-dire  à  -f.  Si ,  la  largeur  restant  la 
même,  la  longueur  devenait  différente,  il  faudrait  un  troisième  nombre  de 
jours,  et  le  rapport  de  ce  troisième  nombre  de  jours  au  second  serait  égal 
au  rapport  entre  la  nouvelle  longueur  et  l'ancienne,  c’est-à-dire  à  f-f  ou  J. 
Si  enfin  la  largeur  vient  à  différer,  il  faudra  un  quatrième  nombre  de  jours, 
et  le  rapport  entre  ce  quatrième  nombre  de  jours  et  le  troisième  sera 
égal  au  rapport  entre  la  nouvelle  largeur  et  l’ancienne,  c’est-à-dire  à  J. 
11  résulte  de  ce  qui  précède  et  de  ce  quq  nous  avons  dit  sur  les  rapports 
composés,  que  le  rapport  entre  ce  quatrième  nombre  de  jours,  qui  est 
celui  que  l'on  cherche,  et  le  premier  nombre  de  jours  qui  est  6,  est  égal  au 
produit  des  trois  rapports  f,  J  et  c’est-à-dire  à  ou  J.  Ainsi  donc,  ea 
désignant  par  x  le  nombre  de  jours  cherché,  on  aura  la  proportion  : 
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x  :  6' ,u,s  :  :  4  :  3 
d'où  l'on  tire  8i’"rs  pour  la  valeur  du  nombre  cherché. 

Nous  n’avons  fait  d  ans  celle  solution  que  deux  sup|»ositions  auxiliaires , 
que  la  complication  de  la  question  rendait  indispensables;  il  en  faudrait 
Faire  cinq  par  la  méthode  de  l’unité  :  on  chercherait  successivement  com¬ 
bien  il  faudrait  de  jours,  en  supposant  :  1°  un  champ  de  15  décamètres  de 
longueur  sur  7  décamètres  de  largeur,  et  un  seul  ouvrier  :  2°  un  champ  de 
15  décamètres  de  longueur,  sur  1  décamètre  de  largeur,  et  un  seul  ou¬ 
vrier  ;  3°  un  champ  de  I  décamètre  de  longueur  sur  1  décamètre  de  lar¬ 
geur,  et  un  seul  ouvrier  ;  4°  un  champ  de  25  décamètres  de  longueur, 
sur  1  décamètre  de  largeur,  et  un  seul  ouvrier;  5°  un  champ  de  25  déca¬ 
mètres  de  longueur  sur  8  décamètres  de  largeur,  et  un  seul  ouvrier; 
6°  enfin,  un  champ  de  25  décamètres  de  longueur,  sur  8  décamètres 
de  largeur,  et  10  ouvriers.  Cette  marche  presque  niaise  est  d’une  longueur 
rebutante  dans  les  exemples  un  peu  compliqués;  tandis  que,  quand  on 
s’est  fait  une  idée  nette  des  rapports  composés,  on  trouve  sur-le-champ 
quels  sont  les  rapports  simples,  soit  directs,  soit  inverses,  dont  le  produit 
est  égal  au  rapport  entre  l'inconnue  et  la  quantité  de  même  espèce  indi¬ 
quée  par  l’énoncé. 

De  tout  ce  que  nous  venons  de  dire  il  résulte  évidemment  qu'on  est 
dans  une  erreur  complète  quand  on  croit  résoudre  les  problèmes  relatifs  à 
la  règle  de  trois  sans  le  secours  des  proportions  :  celles-ci  n’y  sont 
que  déguisées,  ou  plutôt  subdivisées  ;  et  puisqu’on  ne  peut  se  soustraire  au 
principe  de  la  proportionnalité ,  il  est  bien  préférable  de  le  mettre  du 
moins  dans  tout  son  jour.  11  en  résulte  encore  (pie  la  méthode  de  l’unité 
ne  présente  point  l'uniformité  qu’on  lui  attribue,  puisqu'il  faut  dans  cha¬ 
que  cas  particulier  rechercher  la  meilleure  marche  à  suivre,  sous  peine 
de  passer  le  plus  souvent  par  des  intermédiaires  ridicules;  que  la  diffé¬ 
rence  notable  qui  existe  entre  la  règle  de  trois  directe  et  la  règle  de  trois 
inverse  n’est  point  mise  en  lumière;  que  dans  la  règle  de  trois  composée , 
la  question  principale  se  trouve  noyée  au  milieu  d'un  si  grand  nombre  de 
questions  auxiliaires,  qu’il  est  encore  plus  impossible  que  dans  la  règle  de 
trois  simple  d’apercevoir  la  relation  qui  lie  l'inconnue  aux  données  du 
problème;  qu'en  un  mot,  cette  méthode,  dont  le  seul  avantage  est  de 
n'exiger  aucun  effort  d’intelligence,  est  ù  la  fois  indirecte,  lente  et  incom¬ 
plète,  et  ne  saurait  en  aucune  manière  remplacer  l'emploi  des  proportions. 
Celles-ci ,  au  contraire,  ne  sont  que  l’expression  d  une  opération  familière  à 
l’esprit  humain;  elles  abordent  la  question  d'une  manière  franche  et  di¬ 
recte,  mettent  en  lumière  les  relations  qui  lient  les  données  à  l'inconnue, 
et  conduisent  plus  promptement  à  la  solution,  en  exerçant  mieux  l'intelli¬ 
gence.  Dans  notre  opinion  enfin,  les  proportions,  étudiées  dans  un  esprit 
philosophique  et  appliquées  avec  discernement,  sont  la  base  des  connais¬ 
sances  mathématiques,  et  ne  peuvent  être  de  trop  bonne  heure  introduites 
dans  l’enseignement. 

Nous  terminerons  cet  article  par  le  tableau  succinct  des  propositions 
qu'il  suffit  de  développer  pour  pouvoir  appliqueras  proportions  aux  pro¬ 
blèmes  d’arithmétique. 

I.  —  Pour  comparer  deux  grandeurs,  on  cherche  combien  de  fois  l’une 
contient  l'autre  ;  le  quotient  prend  le  nom  de  rapport.  Quand  on  connaît 
le  rapport  de  deux  grandeurs  cl  l'une  d'elles,  en  la  multipliant  ou  en  la 
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divisant  par  le  rapport,  on  obtient  l'autre.  Si,  pour  obtenir  le  rapport  de 
deux  quantités,  on  a  divisé  la  première  par  la  seconde,  en  divisant  la  se¬ 
conde  par  la  première,  on  aura  un  rapport  inverse  du  premier. 

II.  —  L’égalité  de  deux  rapports  forme  une  proportion.  Les  quatre 
nombres  qui  la  composent  sont  ses  termes;  le  premier  et  le  quatrième 
sont  les  extrêmes ,  le  second  et  le  troisième  sont  les  moyens  ;  le  premier 
et  le  troisième  sont  les  antécédents ,  le  second  et  le  quatrième  sont  les 
conséquents  :  chaque  antécédent  est  séparé  de  son  conséquent  par  deux 
points  :  qui  s’énoncent  est  à  ;  les  deux  moyens  sont  séparés  par  quatre 
points  :  :  qui  s ‘énoncent  comme.  Chaque  antécédent  est  égal  au  produit 
de  son  conséquent  par  le  rapport  entre  l’antécédent  et  le  conséquent.  On 
déduit  facilement  de  là  que  le  produit  des  extrêmes  est  égal  au  produit  des 
moyens;  et,  par  suite,  (pie  connaissant  trois  termes  quelconques  d'une 
proportion,  on  peut  calculer  le  quatrième. 

III.  —  Dans  une  règle  de  trois  il  y  a  toujours  deux  causes  et  deux  effets. 
Si  l’effet  varie  dans  le  même  sens  que  la  cause,  la  règle  de  trois  est  directe, 
et  l’on  doit  écrire  :  La  première  cause  est  à  la  seconde  comme  le  premier 
effet  est  au  second.  Si  l'effet  varie  en  sens  contraire  de  la  cause,  la  règle  de 
trois  est  inverse,  et  l’on  doit  écrire  :  La  première  cause  est  à  la  seconde 
■comme  le  second  effet  est  au  premier. 

IV. - Qu  and  on  connaît  le  rapport  d'une  première  quantité  à  une 
seconde,  le  rapport  de  la  seconde  à  une  troisième,  et  ainsi  de  suite, 
on  obtient  le  rapport  de  la  première  à  la  dernière  en  multipliant  entre  eux 
tous  ces  rapports  successifs,  puisqu’il  ne  s’agit  que  d’obtenir  une  fraction 
de  fraction ,  etc.  Le  rapport  qu’on  obtient  est  un  rapport  composé. 

Y.  —  Dans  la  règle  de  trois  composée  ,  il  y  a  toujours  deux  effets  et 

Plusieurs  couples  de  causes.  La  nature  de  la  question  indique  comment 
effet  varie  dans  le  rapport  direct  ou  inverse  de  chaque  couple  de  causes; 
le  produit  de  ces  rapports  doit  être  égal  au  rapport  des  effets;  il  en  résulte 
une  proportion  qui  résout  le  problème. 

On  devra  s’arrêter  sur  les  notions  de  rapports,  jusqu’à  ce  que  l’élève  en 
ait  acquis  une  idée  claire  et  complète.  On  devra  remplacer  les  dénomina¬ 
tions  impropres  de  rapport  géométrique,  proportion  géométrique,  par  celles 
de  rapport  par  quotient,  proportion  par  quotient.  On  aura  soin,  surtout  dans 
les  commencements,  que  l’élève  ne  pose  jamais  une  proportion  sans  indi¬ 
quer  l’espèce  d’unités  que  chacun  des  termes  exprime.  Les  quantités  de 
même  espèce  devront  toujours  être  placées  dans  le  même  rapport;  on  recon¬ 
naîtra  l’avantage  de  cette  habitude  dons  les  questions  sur  l’intérêt,  sur  l’es¬ 
compte,  sur  les  rentes,  dans  les  questions  de  société,  etc.  Enfin  on  devra 
rechercher  tout  ce  (pii  peut  réveiller  chez  l’élève  le  sentiment  de  la  propor¬ 
tionnalité,  appliqué  à  l’exemple  qu’on  lui  propose,  et  éviter  tout  ce  qui 
pourrait  faire  dégénérer  cette  application  en  une  pratique  machinale  et 
routinière.  Toute  négligence  à  cet  égard  tendrait  à  justifier  les  reproche» 
faits  aux  proportions,  reproches  qui,  en  bonne  justice,  doivent  retomber 
sur  ceux  qui  convertissent  en  une  oeuvre  mécanique  ce  qui  doit  être  l’ex¬ 
pression  d'une  opération  intellectuelle. 


H.  S. 


24 


M  :langi  s. 


MÉLANGES. 


✓  DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  V  I.  ÉTRANGER. 


DE  L  I.\SPECTION  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 

Nos  lecteurs  qui  ne  connaissent  pas  encore  le  beau  travail  que  M.  Cou¬ 
sin,  pair  de  France,  membre  de  l’Institut  et  du  Conseil  royal,  vient  de 
publier  sous  ce  titre  :  De  l'Instruction  publique  en  Hollande  (1),  liront 
avec  intérêt  l’extrait  suivant,  que  nous  avons  emprunté  au  chapitre  II,  et  qui 
envisage  l'inspection  des  écoles  sous  un  jour  nouveau  et  propre  à  éclairer 
les  esprits  sur  cette  question  fondamentale,  que  nous  avions  déjà  soulevée. 

Il  faut  le  reconnaître  :  l’établissement  d'un  système  général  d’inspection 
des  écoles  n’a  pas  d’abord  rencontré  en  F  rance  toute  la  sympathie  qu'on  de¬ 
vait  naturellement  attendre  d’une  institution  aussi  vivifiante.  C’est  que 
déjà  l’inspection  avait  été  confiée,  par  la  loi  du  28  juin  1833,  aux  comités 
locaux  et  aux  comités  d’arrondissement,  et  que  les  comités  crurent  voir  un 
envahissement  de  la  part  de  l’autorité  universitaire  dans  le  statut  relatif 
aux  inspecteurs  spéciaux  de  l’instruction  primaire. 

Cependant,  après  deux  années  d’épreuve,  on  avait  reconnu  l’insuffisance 
de  la  loi,  l’insuffisance  de  l’inspection  de  la  part  des  comités.  Aussi  M.  Gui¬ 
zot,  alors  ministre  de  l’instruction  publique,  disait-il  le  13  août  1835.  dans 
sa  circulaire  aux  inspecteurs  spéciaux  de  l’instruction  primaire:  «  J'ai  re¬ 
connu,  et  tous  les  administrateurs  éclairés  ont  acquis  la  même  conviction , 
que ,  malgré  leur  égale  bonne  volonté  et  leur  empressement  à  agir  de  bon 
accord,  le  concours  de  ces  diverses  autorités  à  la  direction  de  l’instruction 
primaire  donnait  lieu  quelquefois  à  des  tâtonnements,  à  des  frottements 
fâcheux;  qu’il  manquait  entre  elles  un  lien  permanent,  un  moyen  prompt  et 
facile  de  s’informer  réciproquement,  de  se  concerter,  et  d’exercer,  chacun 
dans  sa  sphère,  les  attributions  qui  leur  sont  propres,  en  les  faisant  toutes 
converger,  sans  perte  de  temps  et  d’efforts,  vers  le  but  commun.  D’autres 
pouvoirs  s’exercent,  monsieur  l’inspecteur,  concurremment  avec  le  vôtre 
dans  le  département  qui  vous  est  confié:  le  vôtre  seul  est  spécial  et  entière¬ 
ment  adonné  à  une  seule  attribution.  M.  le  recteur,  M.  le  préfet,  MM.  les 
membres  du  comité  se  doivent  en  grande  partie  à  d’autres  soins;  vous  seul, 
dans  le  département,  vous  êtes  l’homme  de  l'instruction  primaire  seule.  » 

Le  ministre  avait  vu  l'im possibilité  de  laisser  aux  comités  seuls  l'inspec¬ 
tion  et  la  surveillance  des  écoles.  Et  en  effet,  si  l’on  ne  manquait  pas  de 
zèle,  on  ne  trouvait  que  rarement  des  connaissances  spéciales.  Dans  les  co¬ 
mités  supérieurs  des  plus  grandes  villes  du  royaume,  on  rencontrait  des 
hommes  qui  avaient  médité  sur  les  dispositions  de  la  loi.  qui  en  con¬ 
naissaient  le  texte  et  l’esprit ,  mais  qui  étaient  étrangers  aux  méthodes  d'en¬ 
seignement,  au  régime  disciplinaire  des  écoles,  et  aux  premiers  éléments  de 
la  pédagogie.  Dans  certains  comités,  il  y  avait  excès  de  zèle,  c'est-à-dire 

(1)  De  V Instruction pxiblique en  Hollande ,  par  M. Victor  Cousin,  pair  deFrance.  I  vol- 
in-8u,  prix ,  7  fr.  50  c.  —  Paris,  che:  Levrault,  librairc-cditeur,  rue  de  la  Harpe,  n°  81 . 
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suggestions  d'un  zèle  mal  entendu  et  peu  éclairé:  dans  d'autres,  îe  décou- 
r;gement  et  l’apathie  succédaient  bientôt  à  une  première  manifestation  de 
Ion  vouloir  pour  l'instruction  primaire. 

La  création  des  inspecteurs  spéciaux  a  donc  été  |Ia  véritable  mise  en  ac¬ 
tion  de  la  loi;  aujourd’hui,  tous  les  hommes  de  bonne  foi  reconnaissent  que, 
sans  les  inspecteurs,  les  améliorations  réelles  dans  le  régime  des  écoles  de¬ 
viennent  impossibles.  11  y  a  beaucoup  à  faire  encore  pour  organiser  l'inspec¬ 
tion  des  écoles,  et  pour  régulariser  l'action  importante  des  fonctionnaires 
délégués  par  le  ministre;  mais  des  faits  nombreux  ont  été  recueillis,  on  a 
pu  sonder  toute  la  profondeur  du  mal,  il  ne  s'agit  plus  que  d'y  apporter  le 
remède:  l’autorité  supérieure  est  bien  informée,  et  l'on  ne  saurait  douter 
de  sa  volonté  sage  et  constante  de  développer  l'enseignement  primaire, 
qui  est  la  sauve-garde  de  l'avenir  de  la  France. 

Le  travail  de  Si.  Cousin  doit  jeter  le  plus  grand  jour  sur  cette  question 
vitale.  Nous  regrettons  d'ètre  aussi  restreint  dans  nos  citations;  mais  nous 
espérons  que  ces  citations  donneront  le  désir  de  méditer  sérieusement  l'ou¬ 
vrage  du  savant  académicien. 

c  Les  autorités  préposées  aux  écoles,  dit  M.  Cousin,  voilà  le  ressort  de 
toute  l'instruction  primaire.  Que  l'on  y  réfléchisse,  tout  aboutit  là  et  tout 
part  de  là.  La  loi  hollandaise  a  été  droit  au  but  qu'ellese  proposait  d'attein¬ 
dre,  par  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  sûr;  et  puisqu'au  fond,  dans 
V instruction  primaire,  tout  repose  sur  l'inspection,  c’est  l’inspection 
que  la  loi  a  constituée. 

«  Ce  point  là  est  tout,  hélas!  et  c'est  sur  ce  point  vital  que  la  loi  fran¬ 
çaise,  je  le  dis  avec  regret,  mais  sans  remords,  est  si  défectueuse;  le  projet 
ministériel  cou.fèrc  l'inspection  des  écoles,  dans  chaque  département,  à 
deux  comités  ;  le  premier,  local  et  communal;  le  second,  situé  à  l'arrondis¬ 
sement,  excitant,  surveillant  tous  les  comités  locaux,  et  attirant  à  lui  les 
questions  les  plus  importantes.  Cette  organisation  est  bonne  en  elle-même, 
maison  l’a  viciée:  1°  En  substituant  à  peu  près  au  comité  communal  leconseil 
municipal  nommé  pour  toute  autre  chose  (pie  pour  l'instruction  primaire, 
qui  devait  sans  doute  avoir  sa  part  dans  le  comité  communal,  mais  qui 
maintenant  l'absorbe  presque  tout  entier;  faute  énorme  que  je  m'honore 
d'avoir  combattue  de  toutes  mes  forces,  et  contre  laquelle  j'ai  protesté  jus¬ 
qu'à  la  dernière  extrémité  (rapport  à  la  Chambre  des  pairs  sur  la  loi  de 
1833  .  2°  En  mettant  dans  les  comités  d’arrondissement  beaucoup  trop  de 
membres  de  droit;  d'où  il  résulte  que  ces  comités,  très-bien  intentionnés 
et  très-éclairés,  font  souvent  assez  peu  de  chose,  parce  que  la  plupart  de 
leurs  membres  ont  toute  autre  chose  à  faire.  La  loi  hollandaise  a  institué, 
sous  le  titre  d'inspecteurs,  des  fonctionnaires  salariés,  pris  à  volonté  par¬ 
tout  où  l'on  rencontre  la  capacité  requise,  et  qui  répondent  au  gouverne¬ 
ment  de  toute  l'instruction  primaire  dans  un  district  séparé.  (Chaque  pro¬ 
vince  hollandaise,  ou  pour  employer  le  langage  de  notre  circonscription 
administrative,  tout  département  est  divisé  en  districts  d'écoles  moins  éten¬ 
dus  qu’un  de  nos  arrondissements,  mais  plus  étendus  qu'un  de  nos  can¬ 
tons.  )  Là  est  le  vrai  gouvernement  de  l'instruction  primaire,  et  c'est  l'or¬ 
ganisation  plus  ou  moins  savante  de  ce  gouvernement  qui  est  à  mes  yeux 
la  question  vitale  de  l'éducation  du  peuple.  Or,  en  France,  la  loi  ne  fait  pas 
même  mention  d'une  telle  inspection.  Plus  tard,  nous  l’avons  introduite 
par  une  voie  détournée ,  et ,  grâce  à  Dieu,  elle  existe  aujourd'hui,  très-im- 
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parfaite;  mais  enfin  elle  existe,  et  c'est  à  l'étendre,  à  la  perfectionner,  à 
l'organiser.  <|tie  nous  devons  mettre  tous  nos  soins. 

«  Il  est  difficile  de  concevoir  une  organisation  plus  forte  que  celle  de 
l'inspection  en  Hollande.  Toute  province  hollandaise  a  sa  commission  d'in¬ 
struction  primaire.  Celle  commission  est  composée  de  tous  les  inspecteurs 
des  différents  districts  d’écoles  dans  lesquels  la  province  a  été  divisée.  Cha¬ 
que  inspecteur  réside  dans  son  district;  il  est  tenu  d'en  inspecter  chaque 
école  au  moins  deux  fois  l’année.  Dans  sou  district,  il  est  à  la  tète  de  Tin- 
struclion  primaire  de  tous  les  degrés.  Sans  lui,  on  ne  peut  arriver  il  être 
instituteur  public  ni  meme  privé;  sans  lui  encore,  nul  instituteur  public  ou 
privé  ne  peut  se  soutenir,  ou  avoir  de  l'avancement,  ou  obtenir  quelque  ré¬ 
compense;  car  nulle  commission  ne  peut  rien  sans  lui,  et  il  est  ou  le  prési¬ 
dent  ou  le  membre  influent  de  chacune  d'elles.  H  dirige  donc  toute  l'in¬ 
struction  primaire  dans  son  district  particulier.  Enfin,  trois  fois  l'année,  il 
se  rend  au  chef-lieu  de  la  province,  et  là,  sous  la  présidence  du  gouverneur 
(ou  préfet),  il  se  réunit  aux  autres  inspecteurs  de  districts,  et  il  a  avec  eux 
une  conférence  de  deux  ou  trois  semaines,  dans  laquelle  chacun  lit  un  rap¬ 
port  sur  l'inspection  de  son  district,  cl  soumet  à  l'assemblée  les  questions 
dont  la  décision  lui  appartient.  C'est  la  meme  commission  qui  s'assure  de 
l’exécution  du  réglement,  (pii  arrête  un  certain  nombre  de  mesures  dont  l’i¬ 
nitiative  lui  appartient,  qui  compose  le  rapport  annuel  qu  elle  do:t  au  gou¬ 
vernement  central,  et  lui  soumet  les  améliorations  qui  lui  paraissent  néces¬ 
saires  ou  utiles  et  dont  il  est  juge.  Au  centre,  sous  le  ministre,  est  un  haut 
fonctionnaire,  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire.  De  temps  en  temps,, 
le  gouvernement  convoque  à  La  Haye  une  assemblée  générale  d'instruc¬ 
tion  primaire  à  laquelle  chaque  commission  départementale  envoie  un  dé¬ 
puté.  Ainsi,  depuis  l'inspectcur-général  à  La  Haye  jusqu'à  I  inspecteur  du 
plus  petit  district,  toute  l’instruction  primaire  est  entre  les  mains  des  in¬ 
specteurs.  Chaque  inspecteur  dirige  son  district;  chaque  commission  dé¬ 
partementale  dirige  son  département;  l’assemblée  générale,  que  l'on  pour¬ 
rait  appeler  les  états-généraux  de  l'instruction  primaire,  dirige  le  royaume, 
et  tous  ccs  pouvoirs  sont  de  la  même  nature,  à  tous  les  degrés,  car  à  tous 
les  degrés  ce  sont  des  fonctionnaires,  c'est-à-dire,  des  agents  salariés  et  res¬ 
ponsables.  L’inspecteur  du  district  est  responsable  devant  la  commission 
départementale, et  celle-ci  devant ('inspecteur-général  et  le  ministre.  Dans 
cette  savante  et  très-simple  hiérarchie,  chaque  degré  a  ses  pouvoirs  déter¬ 
minés  et  limités. 

«  Mais  pour  comprendre  toute  l'influence  des  inspecteurs  de  districts, 
il  faut  savoir  comment  on  peut  devenir  instituteur  primaire,  public  ou 
privé. 

«  Pour  devenir  maître  d'école,  outre  la  condition  du  certificat  de  mora¬ 
lité,  deux  conditions  sont  nécessaires,  à  savoir:  l'admission  générale  et 
l'admission  spéciale.  En  France,  quiconque  a  une  fois  subi  l'examen  de  ca¬ 
pacité,  et  obtenu,  à  une  époque  quelconque  de  sa  vie,  un  brevet  d'institu¬ 
teur  primaire,  peut  à  titre  privé  lever  une  école  partout  où  il  lui  plaît,  d'un 
bout  de  la  France  à  l’autre,  moyennant  des  certificats  de  moralité,  qui  ne  se 
refusent  jamais  dans  une  commune  à  celui  qui  veut  la  quitter;  et  même  pour 
devenir  instituteur  public,  il  n'a  plus  besoin  que  d  une  nomination  sans  nou¬ 
vel  examen.  L’inspecteur  a  très-peu  d’influence  dans  l’un  et  l’autre  cas;  il 
n'influe  guère  sur  l'obtention  du  brevet,  puisqu'il  fait  seulement  partie 
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d’une  commission  d’examen  assez  nombreuse  et  composée  de  membres  qui 
lui  sont  étrangers;  il  influe  encore  bien  moins  sur  la  nomination  de  l'insti¬ 
tuteur,  puisqu'il  ne  fait  partie  ni  du  conseil  municipal  qui  présente,  ni  du 
conseil  d'arrondissement  qui  nomme,  de  telle  sorte  qu'on  devient  institu¬ 
teur  public  ou  privé  sans  lui  et  même  malgré  lui.  D'un  autre  coté,  l'institu¬ 
teur  public  ou  privé  n’a  presque  rien  à  crainde  de  l'inspecteur  pendant 
toute  sa  carrière;  car  l'inspecteur  a  bien  le  droit  de  se  plaindre  of  ficieuse¬ 
ment  d’un  instituteur,  mais  il  n’a  pas  même  le  droit  de  l’accuser  directe¬ 
ment  devant  le  conseil  d'arrondissement,  encore  bien  moins  d’intervenir 
dans  le  jugement  qui  prononce  sa  suspension  temporaire  eu  sa  révocation. 
11  en  est  tout  autrement  en  Hollande.  Le  brevet  d’admission  générale  (notre 
brevet  de  capacité)  est  accordé  à  la  suite  d’un  examen  qui  a  lieu  devant  la 
commission  départementale,  composée  exclusivement  des  inspecteurs  de 
districts.  Voilà  donc  les  inspecteurs  placés  à  l'entrée  de  la  carrière,  et  rien 
n'est  plus  sage  ni  mieux  entendu.  Quiconque  est  pourvu  d'un  brevet  de 
capacité  générale  devient  candidat.  S'il  veut  devenir  instituteur  privé,  il 
lui  faut  une  autorisation  de  l'autorité  municipale,  et  cette  autorisation  n'est 
accordée  que  sur  l’avis  de  l'inspecteur.  Si  le  candidat  veut  devenir  institu¬ 
teur  public,  il  doit  subir  un  nouvel  examen  comparatif  dans  un  concours 
dont  l'inspecteur  est  un  des  juges:  et  si  mène  l'avis  du  jury  du  concours 
lui  paraît  erroné,  l'inspecteur  a  le  droit  d'en  appeler  au  ministre.  Une  fois 
nommé  ou  autorisé,  il  faut  que  l’instituteur  publie  ou  privé  comparaisse  de¬ 
vant  l'inspecteur  du  district  pour  justifier  de  sa  nomination  ou  de  son  au¬ 
torisation,  de  sorte  que  jusqu'à  la  fin,  tous  les  degrés  d’admission  par¬ 
courus,  il  dépend  encore  en  quelque  façon  de  l’inspecteur.  Enfin  la  suspen¬ 
sion  ou  la  révocation  est  prononcée  par  les  autorités  administratives,  muni¬ 
cipales  ou  départementales,  mais  sur  la  proposition  de  l’inspecteur. 

«  En  Hollande,  les  inspecteurs  sont  payés  par  l'Etat  et  nommés  par 
l’Etat.  Leur  traitement  n’est  pas  considérable,  il  est  meme  assez  modique; 
c’est,  à  proprement  parler,  une  indemnité.  Lu  père  de  famille  qui  n’aurait 
d’autre  fortune  que  cette  indemnité,  ne  pourrait  se  soutenir  honorable- 
ment;mais  celui  qui  a  déjà  par  lui-même  ou  par  quelque  autre  fonction 
analogue,  ecclésiastique  ou  scolastique,  une  modeste  aisance  avec  une  po¬ 
sition  convenable,  trouve  dans  cette  indemnité,  et  surtout  dans  l'honneur 
d'une  nomination  royale,  un  accroissement  de  bien-être  et  de  considéra¬ 
tion  qui  l’attachent  à  ses  fondions.  L  Etat  nomme  l’inspecteur,  mais  sur 
la  présentation  de  la  commission  départementale  des  inspecteurs,  qui,  con¬ 
naissant  à  fond  les  besoins  de  l’instruction  primaire,  sont  les  meilleurs  ju¬ 
ges  de  la  capacité  spéciale  que  la  place  exige.  Cependant  l’Etat  ne  peut  être 
condamné  à  nommer  celui  que  la  commission  présente,  car  ce  serait  alors 
la  commission  qui  nommerait,  ce  qui  serait  vicieux;  voilà  pourquoi  celte 
commission  présente  deux  candidats.  L'administration  départementale 
transmet  cette  présentation  avec  ses  observations  :  elle  a  même  le  droit 
d'ajouter  un  ou  plusieurs  candidats  nouveaux;  le  ministre  choisit,  et  c'est 
le  roi  qui  nomme. 

«  Telles  sont  les  dispositions  fondamentales  que  contient  la  loi  de  1806; 
je  ne  connais  pas  de  loi  d'instruction  primaire  plus  courte  (elle  n’a  que  21 
articles)  et  en  même  temps  plus  efficace.  » 


L.  LAMOTTE. 
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VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  (ANNÉE  1837). 
Suite  (1). 


MAINE-ET-LOIRE. 

Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1857.  — Centimes  extraordinaires  (1 1/2  c.). 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires,  subventions  aux  communes  pour  acquisition, 
-construction  et  réparations  de  maisons  d’écoles, 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale, 

Achat  d’instruments  pour  l’école  normale, 

Achat  de  mobilier  pour  l’école  normale. 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  peur  eux  à  l'é¬ 
cole  normale, 

Subventions  aux  communes  pauvres  pour  leur  donner  les  moyens  de  four¬ 
nir  gratuitement  des  livres  d’école  aux  élèves  indigents, 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles, 

Subvention  pour  l'établissement  et  l’entretien  de  classes  d’adultes. 
Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  salles  d’asile, 
Enrouragementset  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves  des  écoles, 
Complément  des  dépenses  de  1835, 

Somme  égale, 

MANCHE. 

Ressources. 

Reste  d'sponible  de  1836.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  ce  1837.  — Centimes  extraordinaires  (1  c.), 


Dépenses. 


Total, 


Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi- 
.tkn,  construction  et  réparations  de  maisons  d’écoles, 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale, 

Achat  d'instruments  pour  l’école  normale, 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale, 

Réparation  aux  bâtiments  de  l’école  normale. 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à  l'é¬ 
cole  normale. 

Subvention  spécialement  affectée  aux  écoles  de  filles ,  pour  acquisition  , 
construction  et  réparations , 

Subvention  aux  communes  pour  achat  de  livres  d'école  aux  enfants 
ândigents, 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles , 

Eoconragemenls ,  prix,  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves, 
Complément  des  dépenses  dans  1855, 
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5277G  13 


G 1005  10 


53738  71 
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1000  • 
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Somme  égale,  61242  27 


fi)  Voyci  tome  X,  p.  sî,  So,  i32  et  iGS. 
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MARNE. 


.  Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires , 
Somme  à  verser  par  l'école  normale , 

Fonds  de  1837.  —  Sur  les  centimes  facultatifs. 

Centimes  extraordinaires  (2  c.) , 


De'penses. 


Total, 


Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  — Achat  delivres,  d’instruments  et  de  mo¬ 
bilier  pour  l’école  normale , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à  l'é¬ 
cole  normale , 

Indemnité  aux  maîtres  qui  dirigent  ces  cours. 

Subvention  aux  communes  pour  leur  donner  les  moyens  de  fournir  des 
livres  d'école  aux  élèves  indigents , 

Encouragements  ,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves , 
Complément  des  dépenses  des  exercices  antérieurs , 


Somme  égale , 


MARNE  (haute). 
Ressources. 

Reste  disponible  de  1853.  — Sur  les  centimes  extraordinaires  , 
Fonds  de  1837.  —  Sur  les  centimes  facultatifs  (2  c.) , 


Dépenses. 


Total, 


Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de 
l’école  normale, 

Achat  d'instruments  pour  l’école  normale  , 

Somme  destinée  aux  bâtiments  de  l’école  normale. 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à  l’é¬ 
cole  normale. 


Somme  égale, 

MAYENNE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1857.  —  Centimes  extraordinaires  (2  c.) , 


Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  el  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  — Achat  delivres  et  d'instruments  pour  l'é¬ 
cole  normale, 

Réparations  aux  bâtiments  de  l'école  normale , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fuit  pour  eux  à  l'é¬ 
cole  normale , 

Encouragements  pour  l'instruction  des  tilles , 

Complément  des  dépenses  de  1835  , 

Somme  égale , 
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MEURTRE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  J 855.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (2  c.) , 

Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion ,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école, 

A  chat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale , 

Cours  de  français  usuel  à  établir  dans  la  partie  allemande  de  l’arron¬ 
dissement  de  Sarrebourg, 

Prix  de  location  d'un  piano  pour  l’école  normale, 

Subvention  particulière  accordée  ,  en  faveur  dç  l'instruction  des  fdles , 
à  la  congrégation  des  sœurs  de  la  doctrine  chrétienne, 

Complément  des  dépenses  de  1835, 

Somme  égale, 

MEUSE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires , 

Fonds  de  1837.  — Centimes  extraordinaires  (2  c.). 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Achat  delivres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l’école  normale, 
Réparations  aux  bâtiments  de  l'école  normale  , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à  l'é¬ 
cole  normale , 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles , 

Encouragements ,  prix  et  récompenses  pour  les  maîtres  et  les  élèves , 
Complément  des  dépenses  de  1835, 


Somme  égale, 

MORBIHAN. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1857.  —  Centimes  extraordinaires  çl  1  fè  c.) , 


Dépenses. 


Total, 


Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  commîmes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à  l'école 
normale , 

Subvention  spécialement  affectée  aux  écoles  d’Intel,  Elven ,  La  Gacilly, 
Penestin,  Bangor,  Pontscorff,  Sauzon,  Locmaria,  Sérent,  Landévant 
et  Houat , 

Subvention  aux  communes  pauvres  pour  leur  donner  les  moyens  de  four¬ 
nir  gratuitement  des  livres  d'école  aux  élèves  indigents, 


A  reporter. 
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Report. 

Encouragementspourl’instruction  des  filles, 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  classes  d’adultes. 
Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves, 

Somme  égale, 

MOSELLE. 


Ressources. 


Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  facultatifs , 
Sur  les  centimes  extraordinaires  , 

Fondsde  1837.  — Centimes  extraordinaires  (2  c.), 


Dépenses. 


Total, 


Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école , 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  l'école  normale , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à  l'é¬ 
cole  normale , 

Subvention  spécialement  affectée  aux  écoles  israélites , 

Subvention  spécialement  affectée  à  l'école  protestante  de  Metz , 
Subvention  aux  communes  pauvres  pour  acquisition  de  livres  d’école 
destinés  aux  élèves  indigents, 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles, 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile, 

Achat  et  construction  d'un  local  pour  l’école  normale  primaire. 


NIÈVRE. 


Somme  égale, 


Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires , 
Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (1  3;4  c.) , 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à  l’é¬ 
cole  normale , 

Don  a  la  caisse  d'épargne  des  instituteurs , 

Subvention  aux  communes  pauvres  pomr  acquisition  de  livres  d’école 
aux  élèves  indigents , 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles , 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves , 


NORD. 


Somme  égale, 


Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires  / 
Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (1  2jlüé.j, 


31 

33400  87 
1000  » 
500  » 

1000  ï 


35900  87 


10  13 
2806  70 
52229  76 


55046  59 


31454  61 

2500  » 
200  » 

2400  » 
500  » 
500  » 

2391  98 
5000  » 
500  » 
10000  » 


55046  59 


7160  57 
31592  22 


38752  79 


26496  79 

8000  » 

600  » 
800  » 

300  » 
2000  » 
556  » 


38752  79 


10268  61 
82978  16 


Total, 


93246  77 
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Dépensés. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  — Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école, 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale , 

Achat  d’instruments  pour  l’école  normale, 

Achat  de  livres  pour  la  distribution  des  prix  , 

Achat  de  mobilier  pour  l’école  normale, 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  a  l'é¬ 
cole  normale , 

Don  à  la  caisse  d’épargne  des  instituteurs , 

Subvention  spécialement  affectée  aux  écoles  de  filles , 

Subvention  pour  acquisition  delivres  d’école  destinés  aux  élèves  indi¬ 
gents. 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles, 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  classes  d'adultes , 
Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  salles  d’asile  , 
Subvention  pour  prix  et  encouragements  aux  maîtres  et  aux  élèves, 
Complément  des  dépenses  de  1855 , 


Différence  en  plus, 

OISE. 

Ressources. 

Reste  disponible  sur  1835.  —  Sur  les  fonds  extraordinaires, 

Fonds  de  1857.  —  Centimes  extraordinaires, 


Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acqui¬ 
sition,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Complément  des  dépenses  de  1855, 


Somme  égale, 
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DOUBS. 

Le  vénérable  doyen  des  maréchaux  de  France  a,  par  acte  public  du  17 
octoDre  1834,  fait  don  à  la  commune  de  Moucey  d  une  maison  avec  dé¬ 
pendances,  estimée  2,000  fr.,  et  d’une  somme  en  capital  de  12,000  fr.,  le 
tout  pour  être  affecté  à  la  tenue  et  à  l’entretien  des  écoles.  Des  libéralités 
successives  et  les  frais  supportés  par  le  donateur  élèvent  aujourd'hui  à 
20,000  francs  environ  ces  actes  de  générosité. 

il  restait  à  décerner  à  l'élève  le  mieux  méritant  la  première  médaille 
annuelle  de  fondation;  c’est  à  cet  effet  que,  le  15  septembre,  M.  le  rec¬ 
teur  de  l’Académie,  assisté  de.M.  l'inspecteur  des  écoles  du  département, 
s’est  rendu  à  Moncey.  Cette  cérémonie  avait  attiré  un  concours  considéra¬ 
ble  d’hommes  honorables  et  de  fonctionnaires,  qui  étaient  venus  autant 
pour  rendre  hommage  au  caractère  et  aux  vertus  de  l'illustre  maréchal,  que 
pour  participer  aux  émotions  qu'il  devait  ressentir. 

Après  un  discours  du  recteur  de  l’Académie,  les  deux  élèves  jugés  di- 
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gnes  de  la  médaille  ont  été  appelés.  Le  sort  a  favorisé  le  jeune  Detruche; 
mais  son  compétiteur  a  trouvé  une  compensai  ion  dans  l'inépuisable  bien¬ 
faisance  de  M.  le  maréchal.  Indépendamment  de  sa  part  dans  les  livres 
qui  ont  été  distribués  en  pareille  quantité  à  l'un  et  à  l'autre  à  litre  de  prix, 
d’autres  livres,  propres  à  être  donnés  pour  encouragement,  avaient  été 
offerts  à  M.  le  maréchal  au  nom  de  M.  le  ministre  de  l’instruction  publi¬ 
que,  par  M.  le  recteur  de  l’Académie.  Le  noble  vieillard  les  a  remis  succes¬ 
sivement  à  dix  élèves,  qu'il  a  couronnés,  et  il  a  désigné  les  dames 
qui  devaient  accorder  la  même  faveur  aux  huit  petites  filles  les  plus  méri¬ 
tantes. 

Cette  cérémonie  s'est  terminée  par  une  allocution  aussi  noble  que  simple 
que  M.  le  maréchal  a  adressée  aux  élèves  pour  les  encourager  au  travail,  à 
la  vertu  et  à  l'instruction. 

«  La  bonne  conduite,  a  dit  M.  le  maréchal,  l'instruction  et  les  efforts 
soutenus  sont  nécessaires  pour  arriver  à  quelque  chose  dans  ce  monde; 
c’est  par  là  que  l’homme  a  une  valeur  personnelle.  Celui  qui  vous  parle, 
mes  enfants ,  est  né  dans  le  même  rang  que  vous.  Vos  succès,  votre  appli¬ 
cation  constante  et  la  stricte  exécution  de  vos  devoirs  feront  de  vous  des 
hommes  utiles  à  la  société,  de  bons  citoyens.  Si  vous  justifiez  mon  espoir, 
j’aurai  obtenu  la  récompense  la  plus  douce  quej’aie  pu  ambitionner.  » 

De  vives  acclamations  ont  accompagné  M.  le  maréchal  et  son  nombreux 
cortège  jusqu’au  château,  où  un  magnifique  banquet  était  préparé. 


LOIRET. 

Depuis  la  loi  du  28 juin  1833,  l'instruction  primaire  a  pris  dans  l’arron¬ 
dissement  d'Orléans  un  développement  remarquable.  Des  108  commu¬ 
nes  qui  le  composent,  il  n’en  est  plus  que  cinq  qui  soient  privées  d'institu¬ 
teurs  communaux.  Le  zèle  de  l’administration  a  fait  à  cet  égard  tout  ce 
qu’il  pouvait  faire.  Mais  il  est  des  obstacles  qui  rendent  moins  fructueux 
les  résultats  de  la  loi  nouvelle,  et  que  l’administration  seule  ne  saurait  sur¬ 
monter. 

Les  écoles  sont  organisées,  elles  sont  suivies,  mais  elles  manquent  de  li¬ 
vres,  et  surtout  de  livres  utiles.  Les  parents  des  enfants  se  refusent  souvent 
à  en  acheter;  ou,  s’ils  se  décident  à  le  faire,  c’est  sans  consulter  l'institu¬ 
teur  sur  le  choix  des  ouvrages,  et  guidés  par  la  routine  ou  par  le  bon  mar¬ 
ché.  De  là  vient  qu’on  trouve  dans  les  écoles  tant  de  livres  inutiles  ou  même 
nuisibles;  de  là  une  diversité  d'ouvrages  qui  rend  presque  impossible  l’a¬ 
doption  de  toute  autre  méthode  que  la  méthode  individuelle. 

Le  comité  d’arrondissement  a  tenté  de  remédier  à  ce  double  inconvé¬ 
nient.  Il  a  indiqué,  pour  l’usage  des  écoles,  un  choix  de  livres  dont  il  a  re¬ 
commandé  instamment  l'adoption  aux  instituteurs  et  aux  comités  locaux. 
Celte  mesure  a  déjà  produit  de  bons  effets  ;  mais  le  seul  moyen  de  la  ren¬ 
dre  complètement  efficace  est  de  répandre  gratuitement  ces  livres  dans 
les  écoles,  et  de  les  donner  aux  enfants  dont  les  parents  ne  peuvent  ou  ne 
veulent  en  acheter.  Ainsi  distribués  avec  discernement  par  les  instituteurs 
et  les  comités  locaux,  les  bons  ouvrages  finiront  par  être  connus,  appré¬ 
ciés,  et  les  écoles  arriveront  à  celte  uniformité  de  livres  si  favorable  à  l'en¬ 
seignement. 
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D’un  autre  côté,  l’instruction  n’est  utile  qu’autant  qu’elle  devient  une 
source  de  moralité  et  de  bien-être.  Savoir  lire  n’est  avantageux  qu’autant 
qu'on  lit  des  livres  bons  et  instructifs.  11  faut  donc  souhaiter  de  voir  répan¬ 
dre  partout,  et  principalement  dans  les  campagnes,  des  ouvrages  qui  ren¬ 
ferment  une  instruction  utile  et  à  la  portée  de  ceux  à  qui  ils  s’adressent, 
des  ouvrages  qui  contiennent  des  principes  sûrs  de  morale  et  de  religion. 

Telles  sont  les  idées  qui  ont  conduit  les  membres  du  comité  d'arrondisse¬ 
ment  d’Orléans  à  fonder  une  association  pour  l’amélioration  de  l'instruction 
primaire  et  la  propagation  des  livres  utiles.  Les  statuts  de  celle  association 
ont  été  approuvés  par  M.  le  préfet.  Le  principal  article  est  que  les  fonds  de 
la  société  seront  alimentés  par  des  souscriptions  annuelles. 

Honneur  aux  citoyens  qui,  non  contents  d’offrir  à  l’instruction  du  peu¬ 
ple  les  services  désintéressés  que  la  loi  leur  demande  ,  veulent  faire  le  bien 
d’une  manière  encore  plus  efficace,  et  ne  reculent  devant  aucun  sacrifice 
pour  atteindre  le  noble  but  qu’ils  se  proposent! 

Voici  les  noms  des  membres  du  comité  d'arrondissement  d’Orléans,  fon¬ 
dateurs  de  l’association  :  MM.  Siméon ,  préfet,  président  ;  1. neuve,  vice-pré¬ 
sident;  Dupuis,  secrétaire;  Sevin-Mareau;  Hètne;  Hiver:  Moreau-Lachez; 
Aubin;  Guerton  ;  Lemaigre  aîné;  Lockart;  Petit,  pasteur;  Nardin;  Mel- 
lotté  ;  Rossellotty ,  pasteur;  Levaillant  ;  Chauvel ;  Chapon-Dabil  :  Pommeau  ; 
Besnard;  Légier;  Douet;  Lorin  de  Chafrin;  Ilue  jeune;  Corbin,  curé  de 
Sainte-Croix;  Fustier;  l'abbé  Desbrosses;  Julien-Desbordes;  Fortin;  de 
Courcelles;  Bay;  Verdier;  Darblay;  Vesseront;  Guérin;  Bertbier;  De 
Monvel. 


MAINE-ET-LOIRE. 

Le 27  mai  1835,  M.  Belette,  ancien  militaire,  instituteur  primaire  et  se¬ 
crétaire  de  la  mairie  de  la  commune  de  Saint-Lézin  (  canton  de  Chemillé), 
donnait,  sur  les  huit  heures  du  soir,  des  leçons  à  trois  écoliers  âgés  de  20 
ans  au  moins.  Tout-à-coup  un  individu,  armé  d'un  bâton,  se  présente  et 
demande  au  secrétaire  de  la  mairie  le  passeport  de  Thomas.  Ce  dernier 
avait  succombé  dans  une  poursuite  dont  il  avait  été  l’objet  en  qualité  de  ré¬ 
fractaire;  il  avait  été  tué  d’une  manière  tou t-à-fait  déplorable.  Belette  avait 
à  peine  répondu  qu'il  ne  pouvait  fournir  le  passeport  réclamé,  qu  i  est  as¬ 
sailli  à  coups  de  bâton  par  son  interlocuteur.  Les  trois  écoliers  prirent  lâ¬ 
chement  la  fuite.  La  femme  Belette  accourt  aux  cris  de  son  mari;  elle  le 
voit  étendu  à  terre,  frappé  à  coups  de  bâton  par  trois  assassins,  qu  elle  es¬ 
saie  en  vain  de  fléchir.  Elle  court  au  domicile  du  maire;  elle  l’a  jpelle ,  elle 
le  supplie  de  venir  au  secours  de  son  mari.  Ce  fonctionnaire  sans  courage 
répond  qu'il  est  couché;  il  refuse  obstinément  d’ouvrir  sa  porte.  La  mal¬ 
heureuse  femme  Belette  demande  à  grands  cris  à  plusieurs  habitants  du 
village,  qui  étaient  réunis,  d'empêcher  h  meurtre  qui  s’accomplit  près 
d’eux:  soit  frayeur,  soit  indifférence  sauvage,  ces  hommes  restent  sourds 
aux  prières  qu’on  leur  adresse. 

Pendant  ce  temps,  les  assassins  assouvissaient  leur  rage  sur  le  corps  de 
Belette.  Sa  femme  le  trouva,  en  rentrant,  gisant  à  terre  et  baigné  dans 
son  sang.  Ses  membres  étaient  brisés  dans  neuf  endroits;  son  corps  por¬ 
tait  les  traces  des  clous  des  souliers  des  misérables  qui  l’avaient  foulé 
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à  leurs  pieds  et  ne  l'avaient  abandonné  qu’a  près  l’avoir  cru  mort. 

Ces  cruautés  horribles  indignèrent  les  honnêtes  gens.  Belette  trouva 
quelques  soutiens ,  et ,  échappé  e  une  mort  presque  certaine,  il  s'adressa  à 
la  justice  pour  obtenir  de  la  commune  de  Saint-Lézin  une  indemnité  en  ré¬ 
paration  du  dommage  qui  lui  avait  été  causé.  Cette  action  fut  portée  devant 
le  tribunal  de  Beaupréau.  Devant  cette  juridiction,  la  demande  de  Belette 
fut  rejetée,  par  ce  motif  que  les  faits  articulés  par  le  demandeur  ne  ren¬ 
traient  pas  dans  l’application  de  l’art.  1er,  titre  4,  de  la  loi  du  10  vendé¬ 
miaire  an  4. . 

Appel  de  ce  jugement  devant  la  .cour  royale  d'Angers.  Les  magistrats 
ont  examiné  cette  affligeante  affaire  avec  toute  la  sollicitude  dont  elle  était 
cligne.  Après  avoir  entendu  Me  Frèslon,  avocat  de  l’appelant,  Me  Gain  dé¬ 
fenseur  de  la  commune,. et. M.Pion,  avocat-général ,  q  îi  a  conclu  à  l'infir¬ 
mation  du  jugement  de  première  instance,  la  cour  a  mis  au  néant  la  déci 
sion  des  premiers  juges,' et  condamné  la  commune  à  1,000  francs  de 
dommages-intérêts  envers  Belette,  et  à  tous  les  dépens  de  première  in¬ 
stance  et  d’appel. 

L’arrêt  n’est  pas  motivé  sur  les  dispositions  de  la  loi  de  vendémiaire. 
Le  refus  du  maire,  la  négligence  coupable  des  h  ib  tants  de  Saint-Lézin, 
ont  paru  aux  magistrats  clés  motifs  de  nature  à  établir  contre  la  commune 
une  condamnation.  Cet  arrêt  est  important.  Puisse-t-il,  en  s’adressant 
aux  intérêts  de  certaines  communes  rurales,  obtenir  de  leurs  habitants 
une  activité  contre  le  crime,  que  le  sentiment  du  devoir  devrait  seul  in¬ 
spirer! 


PAS-DE-CALAIS. 

ÉTABLISSEMENT  D  INE  ÉCOLE  DE  FRÈRES  A  LAVENTIE. 

Les  autorités  loeales'de  la  commune  de  Laventie  sont  en  instance  auprès 
de  M.  le  supérieur-général  des  frères  des  écoles  chrétiennes  pour  obtenir 
qu'il  leur  envoie  trois  frères. 

'Une  maison  a  été  bâtie  récemment  avec  le  produit  des  dons  faits  par  un 
dés  habitants  riches  de  cellé  commune.  D’ici  à  quelques  mois,  celte  maison 
sera  meublée  de  manière  à  pouvoir  servir  de  logement  aux  frères,  et 
d’école  pour  les  enfans.  Il  y  aura  deux  classes  très-vastes  et  très-bien 
aérées.  ;  ‘ 

llest  a  désirer  que  M.le  supérieur-général  puisse  donner  suite  le  plus  tôt 
possible  au’  désir  qu’ont  exprimé  les  autorités  de  Laventie.  Les  frères  qu’il 
enverra  seront  placés  au  milieu  d  une  population  d’environ  5,000  âmes, 
qui  a  conservé  une  grand  '  simplicité  de  mœurs  et  un  attachement  pro¬ 
noncé  pour  les  croyances  et  les  prat  iques  de  la  religion.  La  présence  des 
frères,  les  soins  qu’ils  donneront  à  l’éducation  de  la  jeunesse,  seront  le 
plus  sûr  moyen  de  perpétuer  le  bien  au  milieu  de  cette  population. 

M.  le  ministre  do  l'instruction  publi  |ue,  ne  voulant  pas  rester  étranger 
û  cet  établissement,  vient  d’accorder  à  la  commune  une  somme  de  2,400  fr. 
pour  l’aider  dans  les  dépenses  qu'il  occasionnera. 
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RHIN  (HAUT). 

PENSION  1)E  RETRAITE  ACCORDÉE  A  UN  ANCIEN  INSTITUTEUR. 

Nous  avons  sous  les  yeux  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  munici¬ 
pal  de  Ncufbrisack  a  accordé  une  pension  de  retraite  à  l'ancien  instituteur 
primaire  de  cette  commune.  Nous  publions  ce  document  dans  son  en¬ 
tier. 

«  L’an  1837,  le  9  mai,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Ncufbrisack, 
réuni  au  lieu  ordinaire  de  ses  séances  : 

«  Présents:  MM.  Leroy,  maire  et  président:  Méglin,  adjoint:  Pinelle; 
Simonin;  Angcly;  Poulet;  Conrad;  Forestier, Schaeffer;  Lorin;  Frierdich 
et  Stoffel,  membres; 

«  Vu  la  demande  du  sieur  Stærkel  père,  instituteur  démissionnaire  de 
cette  ville,  tendante  à  obtenir,  pour  ses  trente-quatre  ans  de  fonctions 
d'instituteur  primaire,  une  pension  de  retraite  à  titre  de  secours: 

«  Vu  la  circulaire  de  AL  le  préfet  du  département  en  date  du  4  mars 
dernier,  par  laquelle  les  communes  sont  admises  à  accorder  des  pensions 
de  retraite  à  leurs  instituteurs; 

«  Considérant  que  la  ville  n’a  d’autres  ressources  que  le  produit  de  son 
octroi,  qui  suffit  à  peine  pour  solder  ses  dépenses  ordinaires, 

«  Est  d’avis  d'accorder  au  sieur  Stærkel  père,  ex-instituteur  primaire  de 
cette  ville,  une  pension  viagère  de  cent  francs  par  an .  à  partir  du  1er  jan¬ 
vier  1838,  laquelle  somme  sera  portée  aux  budgets  des  exercices  futurs, 
et  soldée  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  ville. 

«  Fait  à  Neufbrisack,  etc.  » 

Cette  délibération  va  être  prochainement  sanctionnée  par  ordonnance 
du  roi. 


COMPTE  GÉNÉRAL  DE  ^ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE 
EN  FRANCE  PENDANT  L’ANNÉE  1834. 

Ce  beau  travail,  publié  par  le  ministre  de  la  justice  à  la  fin  de  1836, 
contient  des  renseignements  pleins  d’intérêt  concernant  le  degré  d'in¬ 
struction  des  accusés.  On  nous  saura  gré  de  les  extraire.  Le  relevé  de  1835 
n’a  pas  encore  paru. 

4,000  accusés  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  2,061  possédaient  impar¬ 
faitement  ces  connaissances;  608  lisaient  et  écrivaient  bien;  203  avaient 
reçu  une  instruction  supérieure.  D’où  il  résulte  qu’en  1834,  comme  en  1833, 
sur  100  accusés,  59  étaient  complètement  iliélrés.  La  proportion  des  ac¬ 
cusés  illétrés  était  de  60  sur  100  en  1832  et  en  1831  ;  de  61  en  1830  et 
en  1829. 

Cette  proportion,  du  reste,  varie  suivant  lage  des  accusés,  et  ce  qui  est 
assez  remarquable,  elle  diminue  à  mesure  que  les  accusés  avancent  en  âge; 
ainsi,  tandis  que  pendant  les  cinq  dernières  années  la  proportion  des 
illétrés,  parmi  les  accusés  de  moins  de  21  ans,  a  été,  terme  moyen,  de  65 
sur  100,  elle  n’a  éié  que  de  60  sur  100  pour  les  accusés  de  21  à  40,  et 
de  57  seulement  pour  ceux  de  40  et  plus. 

Pour  tirer  de  ces  chiffres  de  justes  inductions  relativement  à  l'influence 
du  défaut  d'instruction  sur  le  développement  des  penchants  criminels,  il 
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faudrait  savoir  quel  est  le  rapport  de  la  population  illétrée  il  la  population 
générale  du  royaume.  Nous  n  ■  possédons  à  cet  égard  que  des  renseigne¬ 
ments  incomplets.  Le  plus  précieux  est  celui  qui  résulte  des  relevés  faits 
tous  les  ans  au  ministère  de  la  guerre  sur  la  masse  des  jeunes  gens  appelés 
au  tirage  pour  le  recrutement  de  l’armée.  Le  nombre  proportionnel  des 
illétrés  parmi  les  jeunes  gens  a  été  de  51  sur  100  en  1830,  —  50  en  1831, 
—  49  en  1832,  — 48  en  1833. 

Ainsi,  grâce  à  l'impulsion  donnée  par  le  gouvernement  à  l'instruction 
primaire,  la  proportion  des  jeunes  gens  illétrés  a  diminué  d'un  centième 
chaque  année. 

Parmi  les  hommes,  sur  100  accusés  âgés  de  moins  de  21  ans ,  la  pro¬ 
portion  des  illétrés  a  été  de  63  en  1830,  —  62  en  1831  et  en  1832,  — 
61  en  1833,63  en  1834. 

L’instruction  étant  en  général  moins  répandue  parmi  les  femmes  que 
parmi  les  hommes,  la  proportion  des  accusés  illétrés  est  plus  forte  pour 
les  femmes  :  elle  s’élève  à  76  sur  100,  tandis  qu'elle  descend  à  55  pour  les 
hommes  pris  séparément. 

On  peut  constater  quelle  est,  5  chaque  degré  d'instruction ,  la  tendance 
de  la  criminalité,  comme  on  a  déjà  essayé  de  le  faire  pour  chaque  âge  de  la 
vie.  En  prenant  tous  les  renseignements  recueillis  à  cet  égard  depuis  1828 
jusqu'en  1834,  on  trouve  que,  durant  cette  période  de  sept  années,  sur  100 
accusés  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  26  ont  été  poursuivis  pour  crime 
contre  les  personnes  et  74  pour  crime  contre  les  propriétés ,  ci  .  .  26 — 74 
Pour  ceux  qui  savaient  imparfaitement  lire  et  écrire,  la  pro¬ 


portion  est  de . 28 — 72 

Pour  ceux  qui  savaient  bien  lire  et  écrire . 28 — 72 

Pour  ceux  qui  avaient  une  instruction  supérieure . 35 — 65 

Si  l'on  recherche  quel  était  le  degré  d'instruction  des  accusés  en  réci¬ 
dive  compris  dans  les  tableaux  précédents,  ou  trouvera  : 

Forçats  luiérés.  —  Accusés . 171 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire . 103 

Sachant  lire  et  écrire  imparfaitement .  50 

Sachant  bien  lire  et  bien  écrire .  15 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure  à  ce  premier  degré.  ...  3 

Libérés  de  la  réclusion.  —  Accusés .  89 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire .  46 

Sachant  lire  et  écrire  imparfaitement .  26 

Sachant  bien  lire  et  bien  écrire .  15 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure .  2 

Libérés  de  l’emprisowemext  de  plls  d’ex  as.  —  Accusés  .  .  442 

Ne  sachant  ni  lire  ni  écrire . 266 

Sachant  lire  et  écrire  imparfaitement . 143 

Sachant  bien  lire  et  bien  écrire .  30 

Ayant  reçu  une  instruction  supérieure .  3 


Le  Compte  général  de  la  justice  criminelle  nous  fournit  encore  les 

détails  suivants  : 

31  instituteurs  et  professeurs  ont  été  traduits  devant  des  cours  d'assises  : 
15  ont  été  acquittés,  5  condamnés  aux  travaux  forcés,  10  à  la  réclusion  ou 
à  l’emprisonnement  de  plus  d'un  an,  1  à  l’emprisonnement  d’un  an  au 
moins  ou  à  l’amende. 
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Il  y  a  en  89  accusés  pour  contraventions  aux  lois  et  réglements  sur 
l’instruction  publique  :  de  ce  nombre  45  ont  été  acquittés,  43  condamnés 
à  l'amende,  1  â  un  emprisonnement  de  moins  d'un  an.  Parmi  ces  affaires, 
5  concernaient  des  écoles  de  filles  non  autorisées  :  6  accusés  ont  été  con¬ 
damnés  à  l’amende. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

c  vlvados.  —  Le  tribunal  de  première  instance  d’arrondissement  séant 
à  Caen,  jugeant  en  police  correctionnelle,  a  rendu,  le  1er  avril  1837,  le  ju¬ 
gement  suivant  : 

Considérant  qu’il  est  prouvé  par  un  procès-verbal  régulier,  et  d’ailleurs 
avoué,  que  dans  le  courant  du  mois  de  mars  dernier,  le  sieur  Félix  Nicolas 
Coïtée,  desservant  de  l’église  succursale  de  la  commune  d’Authie,  a  ouvert 
et  tenu  dans  cette  commune  une  école  publique  d'instruction  primaire  ; 

Considérant  qu'il  est  vrai  que  le  sieur  Collée  avait  obtenu  un  brevet  de 
capacité  qu'il  avait  fait  viser  par  le  recteur  de  l'Académie  de  Caen,  mais 
qu’avant  d'ouvrir  son  école,  il  n’a  pas  produit,  ni  même  obtenu,  le  certifi¬ 
cat  de  moralité  exigé  par  l’art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833;  qu’ainsi  la  con¬ 
travention  qui  lui  est  reprochée  est  constante; 

Considérant  que,  du  moment  où  le  sieur  Coïtée  a  voulu  se  livrer  à  l’en¬ 
seignement  primaire,  il  a  été  assujetti  à  l’accomplissement  de  toutes  les  con¬ 
ditions  exigées  par  la  loi,  et  qu’il  n’a  pu  trouver  dans  sa  qualité  de  ministre 
du  culte  une  exception  que  cette  loi  n'admet  pas; 

Vu  les  art.  4  et  6  delà  loi  du  28  juin  1833; 

Le  tribunal  condamne  le  sieur  Félix  Nicolas  Collée  en  50  fr.  d’amende 
et  aux  dépens;  ordonne  que  l'école  primaire  par  lui  ouverte  en  la  commune 
d’Authie  sera  fermée. 

jcra.  —  Par  jugement  rendu  en  police  correctionnelle  par  le  tribunal 
de  première  instance  d'Arbois,  le  25  mars  1837 .  le  sieur  Jean  Etienne  Du- 
boz,  âgé  de  25  ans,  employé  à  la  forge  deMontaine,  demeurant  audit  lieu, 
commune  d'Aresche,  déclaré  coupable  d'avoir  tenu  une  école  primaire  dans 
le  hameau  de  Montaine,  sans  brevet  ni  autorisation,  dans  le  mois  de  mars 
même  année ,  a  été  condamné  à  50  fr.  d’amende  et  aux  dépens. 

lot.  —  Par  jugement  du  8  juin  dernier,  rendu  par  le  tribunal  de  pre¬ 
mière  i  istance  de  Figeac.  le  sieur  Carbonnier  Jean  ),  instituteur  primaire 
privé  de  la  commune  d'Anglars,  a  été  interdit  à  toujours  de  l'exercice  de  sa 
profession,  pour  cause  d'inconduite. 

seixe-et-oise.  —  Par  jugement  du  6  avril  1837,  rendu  par  le  tribu¬ 
nal  de  Mantes,  le  sieur  Jacques  Laurent  Gasguin,  âgé  de  48  ans,  ancien 
Instituteur  communal  et  cordonnier,  demeurant  â  Bois-Robert  Seine-et- 
Oise),  prévenu  d’avoir,  postérieurement  à  sa  démission  d'instituteur  com¬ 
munal  à  Bois-Robert ,  reçu  chez  lui ,  sans  y  être  autorisé ,  et  sans  avoir  rem¬ 
pli  les  formalités  que  la  loi  exige,  des  enfants  de  différents  sexes,  qui  s’y 
rendaient  pour  recevoir  des  leçons,  a  été  condamné  à  50  fr.  d'amende  et 
aux  dépens. 

■ — Par  jugement  du  15  juin  1837,  rendu  parle  tribunal  correctionnel 
de  Mantes,  le  sieur  Jean  Séheut,  âge  de  43  ans  .marchand  de  vins,  demeu¬ 
rant  à  Moisson  (Seine-et-Oise),  et  né  à  Amenucourt  dit  Beauregardçmême 
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département),  prévenu  d’avoir,  en  1837,  exercé  les  fonctions  d'instituteur 
privé,  et  de  s’ètre  livré  à  renseignement  primaire,  sans  avoir  préalablement 
satisfait  aux  conditions  que  lui  imposait  l’art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833, 
a  été  condamné  à  50  fr.  ^amende  et  aux  dépens. 

— Par  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  deMantes,  le  6  juil¬ 
let  1837,  sur  la  de  nande  de  M.  le  procureur  du  roi,  la  dame  Claudine  Le¬ 
vasseur,  âgée  de  56  ans,  s  ms  profession,  demeurant  à  Epone  (arrondisse¬ 
ment  de  Mantes),  prévenue  d’avoir,  dans  le  courant  de  1837  exercé  ren¬ 
seignement  primaire  sans  avoir  préalablement  rempli  les  conditions  que 
lui  imposait  la  loi,  a  été  condamnée  à  50  fr.  d’amende  et  aux  dépens. 

veivdée.  —  Par  jugement  rendu  sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur 
du  roi  par  le  tribunal  de  prem’ère  instance  séant  à  Fontenay-le-Comte,  dé¬ 
partement  de  la  Vendée,  le  25  mai  1837,  le  nommé  Pierre  Henri  Ridier, 
âgé  de  23  ans,  ancien  instituteur  communal  à  Saint-Laurent  de  1 1  Salle,  a 
été  interdit,  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  28  juin  1833,  de  l'exer¬ 
cice  de  sa  profession  d'instituteur  pendant  dix  ans,  à  compter  de  ce  jour, 
et  a  été  condamné  aux  dépens. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

La  Commune  de  Lauris  (Vaucluse)  a  fait  les  fonds  nécessaires  pour 
l'établissement  d’une  école  de  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  et  elle  est 
en  instance  auprès  de  leur  supérieur  général  pour  avoir  des  sujets. 

—  Lejeune  Richard  (Antoine),  de  la  commune  de  Villers-le-Sec  (Haute- 
Saône),  admis  cette  année  à  l’école  normale  primaire  de  Vesoul,  comme 
élève-maître,  promet  un  bon  instituteur;  car,  à  lage  de  douze  ans,  il  a  reçu 
deM.  le  ministre  de  l'intérieur  une  médaille  d’argent,  pour  avoir,  dans  un 
incendie,  sauvé,  au  péril  de  ses  jours,  un  enfant  de  trois  ans. 

—  Le  Conseil  général  de  la  Corse  a  volé,  dans  sa  dernière  session,  une 
somme  de  500  fr.,  à  litre  d’encouragement,  en  faveur  de  M.  Cerali,  in¬ 
specteur  des  écoles  primaires  du  département. 

Cette  honorable  distinction  n’est  que  la  juste  récompense  du  zèle  et  du 
talent  que  M.  Cerali  n’a  cessé  de  déployer  dans  l’exercice  de  ses  pénibles 
fondions. 

—  Les  nommés  Lachaise,  dit  Claudel,  et  Garnier,  docteur  en  médecine, 
avaient  annoncé  pompeusement  une  entreprise  pour  laquelle  ils  deman¬ 
daient  une  mise  de  fonds.  Un  pauvre  instituteur,  nommé  Fichon,  séduit 
par  le  bénéfice  annoncé,  vendit  tout  ce  qui  lui  restait,  et  parvint  à  complé¬ 
ter  une  somme  de  3,000  fr.,  qu'il  re  nit  aux  sieurs  Lachaise  et  Garnier. 
Mais  bientôt  il  s’aperçut  que  ses  fonds  étaient  perdus,  et,  réduit  au  déses¬ 
poir,  il  voulut  mettre  fin  à  ses  jours  en  se  jetant  dans  la  Seine.  Il  en  fut 
retiré  par  les  soins  de  M.  Noël,  comnvssairc  du  quartier  des  Invalides,  qui 
dressa  lui-mème  plainte  contre  les  individus  dont  le  sieur  Fichon  était  vic¬ 
time,  et  la  remit  entre  les  mains  du  procureur  du  roi.  La  just  ice  informe. 

—  Deux  écoles  primaires  gratuites  de  Paris,  l’une  située  dans  l'Impusse- 
aux-Bœufs  (douzième  arrondissement),  l'autre  dans  la  rue  de  la  Parchemi- 
nerie  (onzième  arrondissement),  cl  tenues  par  des  frères  de  Saint-Antoine, 
viennent  d’être  supprimées  par  le  chef  de  l'ordre.  D’impérieuses  nécessités 
ont  sans  doute  commandé  celle  mesure;  mais  les  deux  écoles  dont  nous 
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parlons  sont  vivement  regrettées  dans  les  quartiers  pauvres  et. populeux 
où  elles  faisaient  tant  de  bien. 

—  Lemaire  de  la  commune  des  Batignolles-Monceaux  (Seine)  fait  sa¬ 
voir  que  le  Conseil  municipal  est  dans  la  disposition  découler  toute  pro¬ 
position  ayant  pour  objet  l'établissement  d'écoles. 


B CLLETI X  B1B  L I OGR AFRIQUE. 


1. 


Tableau  de  V instruction  primaire  en  France,  d'après  les  documents  authentiques, 
et  notamment  d’après  les  rapports  adressés  au  ministre  de  l'instruction  publique  parles 
490  inspecteurs  chargés  de  visiter  toutes  les  écoles  de  France  à  la  fin  de  1855  ;  par  M.  Lo- 
jiai\  ,  professeur  de  rhétorique  au  collège  royal  Louis-le-Grand  ;  directeur  du  Manuel 
général,  journal  de  l'instruction  primaire;  chef  du  bureau  de  l’instruction  primaire  au 
ministère  de  l’instruction  publique;  chargé  en  1855  de  l’inspection  des  écoles  du  départe¬ 
ment  d  Indre-et-LOire,  etc.  —  Un  volume in-8° de 400 pages.  A  Paris,  chezL.  Ilachelte, 
rue  Pierre-Sarrazin,  n"  12.  Prix  :  0  fr. 

Nous  avons  inséré  dans  notre  numéro  d'Aoùt  (1)  le  premier  chapitre  de 
cet  ouvrage,  et  nous  sommes  sûrs  qu’il  aura  inspiré  le  vif  désir  de  connaître 
les  autres;  car  on  y  aura  vu  des  faits  nombreux  et  intéressants,  groupés 
d’une  manière  aussi  attachante  qu’ingénieuse.  Et  encore  avions-nous 
supprimé  les  pièces  justificatives,  qui  forment  une  partie  plus  considérable 
que  le  texte,  et  dans  lesquelles  les  lecteurs  trouveront  amplement  un  objet 
de  curiosité  et  une  source  d’instruction. 

Voici  les  chapitres  dont  se  compose  le  livre  de  M.  Lorain.  Leur  réunion 
montrera  que  l’enseignement  primaire  y  a  été  envisagé  sous  toutes  ses 
faces,  et  que  l’auteur  n’a  négligé  aucun  enseignement,  comme  il  n’a  reculé 
devant  aucune  difficulté. 

Chap.  Ier.  Maisons  d’école  et  mobilier  de  classe.  —  IL  De  l’ignorance  du 
peuple  et  de  ses  causes;  moyens  proposés  pour  y  remédier.  —  III.  Des 
instituteurs.  —  IV.  Des  frères.  —  V.  Institutrices.  —  VL  Méthodes.  — 
VII.  Livres  élé  nentaires.  —  VIII.  Du  clergé.  —  Puis  viennent  deux  cent 
cinquante  pages  de  notes,  qui  sont  la  partie  scientifique  de  l’ouvrage. 

Si  l’on  considère  les  fonds  énormes  volés  pour  l’instruction  primaire  de¬ 
puis  a  -a  Je  1833;  si  l’on  compte  les  communes  qui  ont  élé  dotées  d’une 
maison  décale,  la  masse  de  livres  élémentaires  répandus  sur  le  sol  de  la 
France;  enfin  si  l’on  suit  les  efforts  combinés  des  communes,  des  départe¬ 
ments,  oc  l’Etat,  pour  répandre  l’instruction  dans  le  peuple,  on  trouvera 
que  beaucoup  a  élé  fait  depuis  quelques  années.  D'un  autre  côté,  si  l’on 
recherche  quels  obstacles  s’opposaient,  en  1833,  à  la  propagation  des 
lumières ,  et  qu’on  reporte  ses  regards  sur  l’époque  actuelle,  on  sera  tenté 
de  dire  que  rien  n’a  été  fait.  L’enseignement  populaire  a  toujours  contre 


(1)  Tome  X,  p.  172. 
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lui  la  gène  des  parents  qui  ont  besoin  des  services  de  leurs  tout  jeunes 
enfants:  il  a  ses  ennemis  dans  les  parents  qui  n’en  sentent  pas  l’utilité, 
dans  les  autorités  locales  qui  le  méprisent,  dans  les  grands  propriétaires 
qui  le  trouvent  funeste,  dans  le  clergé  qui  s’en  alarme  et  l’interdit  :  à  cet 
égard  la  loi  n’a  converti  personne.  Ainsi,  que  l'on  ne  croie  pas  (pie  la  date 
un  peu  ancienne  des  documents  recueillis  par  M.  Lorain  les  rende  moins  à 
l’ordre  du  jour  :  ce  sont  encore  les  mêmes  préjugés,  les  mêmes  luttes,  les 
mêmes  abus;  son  livre  est  encore,  dans  sa  grande  généralité,  le  tableau 
de  l'instruction  primaire  en  1837. 

Pour  vaincre  les  difficultés  que  nous  signalons,  il  faudra  du  temps  et 
beaucoup  de  persévérance  de  la  part  de  l’université:  il  s’agit  d’éclairer 
l’ignorance,  de  persuader  l’égoïsme,  de  désarmer  la  malveillance,  de 
dissiper  d’injustes  préventions.  Les  préfets,  les  recteurs,  les  inspecteurs 
primaires,  tes  comités  pourront  fortement  contribuer  à  faire  cesser  ces 
diverses  oppositions;  la  capacité,  le  zèle,  la  bonne  conduite  et  la  piété  des 
instituteurs  seront  encore,  selon  nous,  d’un  plus  puissant  secours. 

Dans  un  paragraphe  intitulé  :  Insouciance  et  répugnances  des  fa¬ 
milles,  M.  Lorain,  par  le  récit  d’une  aventure  qui  lui  est  personnelle,  donne 
une  idée  de  la  terrible  résistance  à  laquelle  il  faut  s’attendre  sur  ce  point. 
«  Si  nous  jugeons  des  sentiments  de  MM.  les  inspecteurs  de  1833  par 
les  impressions  que  nous  avons  éprouvées  nous-mème  dans  l’accomplisse¬ 
ment  de  celte  mission,  ce  n’est  pas  tant  de  leurs  fatigues  qu'il  faut  les 
plaindre  que  du  découragement  où  ils  ont  dù  tomber  souvent,  à  la  vue 
des  résistances  inattendues  qu’ils  ont  rencontrées.  Nous  nous  rappellerons 
longtemps  qu’après  une  journée  de  marche,  où  le  cheval  et  le  cavalier, 
presque  perdus  dans  les  landes,  aspiraient  également  au  lieu  de  repos; 
après  un  exercice  de  dix  lieues,  précédé  la  veille  d’une  épreuve  du  même 
genre,  et  qui  devait  se  renouveler  le  lendemain,  un  méchant  bourg,  le 
terme  de  notre  pèlerinage,  nous  montre  enfin,  dans  les  ténèbres  du  cré¬ 
puscule,  la  pointe  de  son  clocher.  Mouillé  toute  la  journée  par  une  pluie 
de  novembre,  nous  voilà  reçu  dans  l’école  de  Saint-Hippolyte  par  un  vrai 
paysan,  maire  de  sa  commune;  et,  avant  d’obtenir  les  premiers  soins  d’une 
hospitalité  impossible  (il  n’y  a  point  de  lit  dans  les  auberges  du  lieu), 
soutenu  par  le  sentiment  du  bien  que  nous  venions  conseiller,  nous 
nous  voyons  accueilli  par  des  propos  de  ce  genre  :  «  Vous  feriez  bien 
«  mieux .  Monsieur,  de  nous  apporter  de  l’argent  pour  nos  chemins ,  pour 
«  réparer  notre  maison  commune,  pour...  etc.  Quant  aux  écoles,  nous 
«  nousen  soucions  peu.  »  Adéfaut  d’autre  hospitalité,  nous  avions  espéré  du 
moins  un  bon  visage;  et,  au  lieu  de  cela,  reçu  comme  un  commis  des  droits 
réunis  qui  vient  visiter  les  bouteilles  du  débitant,  il  nous  fallut,  le  cœur 
navré,  traverser,  à  l’entrée  de  la  nuit,  un  gué  assez  difficile,  pour  aller, 
presque  à  tâtons,  chercher  un  gîte  en-dehors  du  malheureux  département 
(pie  nous  avions  à  visiter. 

«  Eh  bien  1  en  y  songeant  depuis,  j’ai  vu  que  ce  bon  homme  c’était  le 
peuple  des  campagnes  en  personne.  J’ai  lu  toutes  les  tribulations  de  mes 
collègues,  et  elles  ont  un  peu  allégé  le  souvenir  des  miennes.  La  forme  de 
l’apathie  générale  n’est  pas  même  très-variée,  et  toutes  les  bonm  s  raisons 
alléguées  çà  et  là,  au  nord  comme  au  midi ,  se  réduisent ,  en  dernière  ana¬ 
lyse,  à  ces  axiomes  :  JS  os  enfants  seront  ce  qu'ont  été  nos  pères.  Le 
soleil  se  1ère  également  pour  l’ignorant  comme  pour  le  savant. 


42  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

— *  Mais  si  la  dépense  vous  effraie,  vous  n'aurrz  rien  à  débourser,  familles 
indigentes,  et  vous  aurez  le  double  avantage  de  donnera  vos  enfants  une 
éducation  meilleure,  sans  bourse  délier.  — Nous  ne  voulons,  répondent- 
ils,  d  instruction  à  aucun  prix.  —  Mais  nous  vous  fournirons  même  les 
livres.  — •  Pas  davantage.  —  Mais  j'accorderai  des  secours  à  ceux  d'entre 
vous  qui  seraient  malades,  si  vous  voulez  me  promettre  d'envoyer  vos 
enfants  à  l'école. —  Nenni. —  Mais  on  vous  paiera.—  Foin  de  l'instruction! 
Nous  avons  mangé  du  pain  sans  savoir  lire  et  écrire;  nos  enfants  feront  de 
même.  Voyez  un  tel,  qui  sait  lire  :  il  est  pourtant  moins  riche  que  nous, 
qui  ne  le  savons  pas.  » 

Après  avoir  mis  à  nu  celle  plaie  profonde,  l'auteur  déplore  un  autre  mal 
dont  le  remède  lui  semble  encore  plus  difficile:  c'est  la  désertion  des  écoles 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l’année;  ce  qui  rend  les  progrès  lents 
et  presque  impossibles;  car  les  enfants  oublient  pendant  d’aussi  longues 
absences  le  peu  qu'ils  ont  appris  pendant  trois  ou  quatre  mois  d'études. 
Les  faits  exposés,  M.  Lorain  donne  son  opinion  .  et  celle  partie  théorique 
n’est  pas  la  moins  intéressante  ni  la  moins  utile  de  l'ouvrage. 

Comment  amener  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l'école  et  à  les  y 
tenir  d'une  manière  permanente?  M.  Lorain  repousse  tout  moyen  coercitif, 
et  en  cela  il  se  trouve  de  l’avis  de  nos  législateurs  contre  celui  de 
l’Allemagne  (1),  où  l’instruction  primaire  est  si  florissante.  Quant  à  nous, 
nous  regrettons  que  la  loi  ne  soit  pas  plus  armée  à  cet  égard.  S  ms  violenter 
les  parents,  sans  leur  imposer  aucune  amende  s'ils  pi  ivent  leurs  enfants 
d'instruction  (2),  on  aurait  pu  exclure  celui  qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire 
de  certains  avantages  qui  sont  assurés  aux  autres  Français,  par  exemple 
lui  interdire  toutes  fonctions  publiques,  la  faculté  de  passer  presque  tous 
les  contrats,  cl  ne  plus  admettre  cette  honleu.-e  signature  qui  confond  tous 
les  noms  en  une  simple  croix  (3).  Nous  sommes  convaincus  qu'il  y  avait 

(1  )  *  Tous  les  maires  et  les  curés ,  toutes  les  personnes  qui  s'intéressent  au  progrès  de 
l'instruction  primaire  demandent  que  les  lois  allemandes  soient  imitées  en  <’ela  dans  notre 
pays ,  et  qu'une  amende  soit  imposée  aux  parents  pour  chaque  absence  il.  gilime  de  leurs 
enfants  à  l'école.  Ces  amendes  pourraient  être  ,  comme  en  Allemagne,  a'Vectéesà  l'entre¬ 
tien  ou  au  mobilier  des  écoles,  et  un  article  additionnel  présenté  aux  Chambres  pourrait 
compléter  la  loi  du  28  juin.  »  (Rapport  de  l’inspecteur  du  département  delà  Moselle, 
arrondissement  de  Sarreguemines ,) 

«  Il  faudrait  pour  le  pays  Basque  des  lois  exceptionnelles,  des  loi.-  qui  forçassent  les  pa¬ 
rents  à  envoyer  leurs  enfants  a  l’école,  ainsi  qu'il  en  existe  une  dans  la  \  ailée  d'Ahelcos, 
première  province  basque  espagnole.  Les  enfants  y  sont  déclarés  inaptes  a  toutes  les  fonc¬ 
tions  civiles  et  militaires ,  s’ils  ne  savent  lire ,  écrire  et  chiflrer.  Aussi  tous  les  espagnols 
delà  plus  basse  classe  savent-ils  écrire  et  calculer.  On  trouvera  étrange  de  proposer  pour 
modèle  d’émulation  et  de  philosophie  la  nation  espagnole  ;  néanmoins  elle  en  a  beaucoup 
plus  que  nos  frontières  françaises  pour  ce  qui  regarde  la  langue  el  l'enseignement  pri¬ 
maire.  »  ( Rapport  de  l’inspecteur  du  département  des  liasses-Pyrénées,  arr.  de 
Blaiile'on,  caut.  de  Saint-Etienne  de  Baigorry.  > 

(2)On  pourrait  bien  soutenir  que  le  tortqu'ils  leur  font  dans  re  cas  mérite  quelque  ré¬ 
pression  légale.  Notre  code  impose  aux  enfants  l’obligation  de  subvenir  aux  besoins  phy¬ 
siques  de  leurs  parents  :  les  parents  ne  pourraient-ils  pas  être  contraints  de  donner  a  leurs 
enfants  la  nourriture  de  l'intelligence? 

(5)  Les  rapports  de  l’inspection  de  1SÔ5  nous  fournissent  quelques  indications  dont  on 
pourrait  profiter. 

«  Il  y  a  dans  les  différentes  communes  certaines  distributions,  certains  droits  d’af¬ 
fouage’  ou  autres,  dont  on  pourrait  exclure  ceux  qui  s'obstineraient  à  garder  leurs  enfants 
c  hez  eux.  »  ( Bas-Rhin ,  arr.  de  Strasbourg,  cant.  de  Oeipolsheim.) 
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quelque  chose  à  faire  sur  ce  poiul.  Un  grand  nombre  d’ecclésiastiques, 
favorables  à  l'instruction  populaire,  ont  trouvé  un  moyeu  coin  ninatoire 
dont  la  loi  est  dépourvue  par  elle-même  :  ils  refusent  à  la  première  com¬ 
munion  les  enfants  qui  ne  fréquentent  pas  l'école  et  qui  ne  peuvent  ap¬ 
prendre  eux-mêmes  leur  catéchisme.  Assurément  les  moyens  indiqués 
par  M.  Lorain  ne  seront  pas  i  mpuissants;  mais  nous  pensons  qu'il  est 
bien  autrement  efiicace  d'offrir  aux  familles  récalcitrantes  les  secours  de 
la  religion  en  quelque  sorte  comme  récompense  de  la  première  instruction 
des  enfants. 

Voici  un  conseil  pour  empêcher  que  les  écoles  ne  se  dépeuplent  pendant 
la  belle  saison.  «  Avant  la  loi  du  28  juin  1833,  nous  trouvons  établi  dans 
quelques  provinces,  déjà  plus  avancées  sur  les  questions  d  instruction 
primaire,  un  usage  que  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  l'alteution. 
Au  lieu  de  fixer  la  rétribution  mensuelle,  les  conseils  municipaux  fixaient 
la  rétribution  annuelle  ;  elle  se  payait,  cha  jue  mois,  par  douzième.  Par 
là  on  assurait  l’existence  de  l'instituteur  pendant  l'été  comme  pendant 
l’hiver;  et ,  ce  qui  est  bien  plus  important,  ou  enlevait  aux  familles  la  ten¬ 
tation  malheureuse  de  faire  des  économies  aux  dépens  de  l'instruction  de 
leurs  enfants.  Tel  se  dispense  volontiers  d'envoyer  son  fils  à  l'école  pen¬ 
dant  la  saison  des  travaux,  parce  qu  il  n'est  point  obligé  de  payer  l  éco- 
lage ,  qui  l'enverrait,  sans  aucun  doute,  pour  gagner  son  argent,  s’il 
fallait  le  débourser  quand  même.  Cette  précaution  innocente  aura  sans 
doute  été  suggérée  à  ceux  qui  l'avaient  mise  en  pratique  avant  nous  par 
l'expérience  des  calculs  sordides  qu'il  nous  faut  déconcerter  à  notre 
tour,  et  peut-être  ferait-on  bien  de  l’adopter  pour  mesure  générale.  » 

Celte  mesure  pourrait  sans  doute  avoir  quelques  bons  effets,  mais  je 
craindrais  que,  dans  les  communes  rurales ,  bon  nombre  de  familles,  déjà 
fort  médiocrement  touchées  des  avantages  de  l'instruction,  ne  supprimas- 

•  Les  bureaux  de  bienfaisance  pourraient  aussi  obtenir  des  résultats  favorables  à  1  in¬ 
struction  primaire,  en  distribuant  des  sommes  plus  larges  aux  parents  dont  les  enfants 
fréquenteraient  assidûment  les  écoles  ou  ils  sont  admis  gratuitement.  *  (Seine ,  arr.  et 
cant.  de  Sceaux.) 

Cette  dernière  mesure  parait  produire  un  très-bon  effet  en  Hollande.  L'approbation 
de  M.  Cousin  y  ajoute  une  grave  autorité.  Nous  lisons  dans  son  nouvel  ouvrage  :  «  Cette 
école  (de  Rotterdam)  se  distingue  de  toutes  celles  que  j'avais  rencontrées  sur  ma  roule , 
par  cette  circonstance,  qu’elle  est  établie  dans  lu  maison  consacrée  au  bureau  de  bienfai¬ 
sance  de  la  ville.  C'est  la  qu'on  fabrique  en  partie  et  qu’on  distribue  les  secours  aux  per¬ 
sonnes  inscrites  sur  la  liste  d'indigence,  et  on  se  sert  de  ce  ressort  pour  faire  venir  les  en¬ 
fants  pauvres  à  l'école  ;  car  on  supprime  les  secours  a  toute  famille  indigente  du  quartier 
qui  néglige  d'envoyer  ses  enfants  a  celle  école.  L'obligation  d'aller  à  l'ecole ,  iinpost  e  par 
la  loi  en  Allemagne  aux  enfants  de  toutes  les  conditions,  est  ici  indirectement  appliquée  aux 
enfants  pauvres,  et  on  ne  peut  contester  l’excellence  de  cette  mesure  dans  ces  limites  et 
pour  celte  classe  de  la  société.  C'est  ainsi  qu'en  l' rance  on  pourrait  commencer  ;  et  si, 
dans  toutes  les  grandes  villes ,  les  bureaux  de  bienfaisance  avaient  la  faculté  et  le  cou¬ 
rage  de  ne  plus  conseiller  seulement,  mais  d’enjoindre  aux  familles  qu'ils  soutiennent 
d’envoyer  leurs  enfants  aux  asiles  cl  aux  écoles  gratuites,  sans  loi  et  sans  bruit ,  ils  fe¬ 
raient  en  peu  d'années  aux  classes  pauvres  et  a  la  société  tout  entière  un  bien  immense, 
sans  aucune  dépense  nouvelle.  »  (De  l’instruction  publique  en  Hollande,  p.  138.; 

Ajoutez  que  les  ministres  de  toutes  les  religions  y  font  un  devoir  aux  familles  pau¬ 
vres  d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  gratuites.  (  Ibid.  p.  171.)  En  outre ,  il  m'a  été 
dit  que  le  gouvernement  hollandais  exigeait  les  connaissances  qu'on  acquiert  dans  les  éco¬ 
les  primaires  de  tous  ceux  qu  elle  enq  loie.  quelque  humbles  que  puissenlètre  leurs  fonc¬ 
tions,  comme  par  exemple  celles  d'éclusier. 
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sent  un  enseignement  trop  coûteux.  Il  est  bien  entendu  qu'elles  ne  se  pri¬ 
veraient  pas,  pendant  la  belle  saison,  des  services  de  leurs  enfants;  or,  el¬ 
les  se  révolteraient  contre  la  prétendue  injustice  qui  leur  imposerait ,  pour 
quelques  mois  d’école,  toutes  les  charges  d’une  instruction  annuelle  et  non 
interrompue, et  elles  se  vengeraient  eu  condamnant  leurs  enfants  à  une  en¬ 
tière  ignorance.  Dans  l’état  actuel,  cette  jeune  génération  étudie  au  moins 
pendant  l'hiver;  et  bien  qu'un  travail  aussi  peu  suivi  rende  nécessairement 
les  progrès  fort  lents,  elle  arrive  au  moins,  au  bout  de  quatre  ou  cinq  ans, 
à  avoir  quelques  notions  de  lecture  et  même  d'écriture. 

Nous  nous  sommes  élevés  plus  d'une  fois  contre  les  mauvaises  disposi¬ 
tions  de  certains  maires  et  conseils  municipaux  à  l’égard  de  l’enseignement 
primaire,  et  nous  avons  dénoncé  des  abus  criants  Q).  Ces  coupables  ma¬ 
nœuvres  datent  presque  de  l'origine  de  la  loi. 

«  Aujourd'hui  même ,  dit  M.  Lorain  (p.  61),  que  pour  leur  assurer  (  aux 
instituteurs)  une  existence  plus  honnête,  pour  donner  par  là  plus  de  droits 
sur  eux,  et  par  conséquent  plus  de  garantie  aux  familles,  la  loi  a  exigé 
qu'on  leur  fit  un  traitement  dont  le  minimum  a  été  fixé  à  200  fr. ,  on  ne 
s’imagine  pas  toutes  les  rubriques  inventées  pour  leur  en  faire  perdre  le 
bénéfice.  Il  est  même  certain  que,  dans  bien  des  communes,  si  l'adminis¬ 
tration  n’intervient  pas  par  quelque  mesure  décisive,  en  voulant  améliorer 
la  condition  de  l’instituteur,  on  l'aura  rendue  moins  supportable. 

«  J’aime  au  moins  la  franchise  de  ce  petit  munieipe,  qui,  regardant  ap¬ 
paremment  la  France  comme  un  pays  fédératif  composé  de  quelques  mil¬ 
liers  de  républiques  indépendantes ,  résiste  énergiquement ,  et  déclare  que 
la  commune  veut  vivre  et  se  gouverner,  quant  à  ce ,  comme  elle 
T  entendra.  On  peut  n’approuver  pas  davantage  les  considérants  qui  ont 
dicté  à  d’autres  conseils  municipaux  cet  te  nouvelle  forme  de  refus  :  consi¬ 
dérant  que  ceux  qui  ne  peuvent  payer  i instruction  n  'y  ont  pas 
droit ,  etc.;  mais  au  moins, j’y  vois  une  loyauté  d'opposition  qui  a  son 
prix.  Il  s'agit  alors,  entre  les  co  umunes  et  l’administration ,  de  savoir  à  qui 
restera  la  force;  mais  une  fois  vaincues  dans  cette  lutte  inégale,  elles  exé¬ 
cuteront  fidèlement  les  engagements  qu'elles  auront  subis.  Les  ennemis 
déclarés  de  la  loi  ne  sont  pas  les  plus  dangereux.  Défiez-vous  plutôt  de 
cette  docilité  rusée,  que  rien  ne  déconcerte,  et  qui  fait  à  tout  bon  visage. 
Je  crains  surtout  les  coups  fourrés.  Combien  de  magistrats  municipaux 
qui,  ne  voulant  pas  affronter  la  loi,  mais  moins  encore  l’exécuter,  l’ont 
tournée  sournoisement  contre  elle-même,  et  battue  de  ses  propres  armes  ! 
11  faut,  dites-vous,  200  fr.  de  minimum  à  l'instituteur?  Nous  n'irons  pas 
au-delà,  mais  nous  sommes  trop  bons  citoyens  pour  nous  re  fuser  à  cet  im¬ 
pôt.  Et  les  200  fr.  sont  votés.  Et ,  le  même  jour,  en  vertu  de  la  loi  qui  leur 
permet  de  dresser  la  liste  des  élèves  indigents  admis  gratuitement  dans 
l'école,  on  en  impose  cinquante  à  l'instituteur,  ailleurs  65  sur  70,  ailleurs 

(1)  L’autorité  a  l’œil  ouvert  sur  ce»  abus.  On  a  pu  remarquer  le  passage  suivant  dans 
la  circulaire  ministérielle  du  5  septembre  dernier  :  c  Déjà,  dans  leurs  précédents  rapports, 
3IM.  les  inspecteurs  (  des  écoles  primaires)  ont  eu  occasion  de  signaler  des  exemples , 
malheureusement  assez  fréquents ,  de  manœuvres  blâmables  mises  en  usage  par  certains 
conseils  municipaux  ,  lesquels ,  en  réduisant  d’une  manière  exagérée  le  taux  de  la  rétri¬ 
bution  mensuelle,  ou  en  multipliant  le  nombre  des  élèves  gratuits,  rendaient  illusoires 
les  dispositions  insérées  dans  la  loi  du  28  juin  en  faveur  des  instituteurs.  MM.  les  inspec¬ 
teurs  devront  dénoncer  les  faits  de  cette  nature  qui  seraient  venus  à  leur  connaissance.  » 
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116.  En  un  mot,  presque  tous  les  enfants  deviennent  indigents:  ou,  s'il 
en  est  encore  quelques-uns  dont  on  ne  peut  se  flatter  que  les  familles  se 
prêtent  à  ce  honteux  subterfuge,  comme  la  loi  confère  aussi  aux  conseils 
municipaux  le  droit  de  fixer  la  rétribution  des  élèves  payants,  on  la  réduit 
dans  une  proportion  considérable,  par  exemple,  de  2  francs  à  50 centimes. 
Les  200  fr.  de  la  commune  seront  bientôt  rattrapés  comme  cela! 

«  Autre  combinaison.  Deux  candidats  sont  sur  les  rangs  pour  obtenir  le 
titre  d’ instituteur  communal.  C'est  au  conseil  municipal  qu’appartient  la 
présentation.  L’un  d’eux  est  un  pauvre  hère  qui  n’a  aucune  aisance,  mais 
assez  d'instruction,  de  la  conduite,  en  un  mot,  qui  jouit  de  l'estime  géné¬ 
rale,  et  qui  conviendrait  à  merveille;  l'autre  est  un  ignorant,  tout-à-fait  in¬ 
capable  de  faire  prospérer  l’école;  qui  sait?  peut-être  même  médiocrement 
considéré  dans  son  pays  ;  mais  il  a  une  maison  à  lui,  et  quelques  morceaux 
de  terre.  Qu’est-ce  à  dire?  Faut-il  maintenant  être  riche  pour  se  faire  maître 
d  école?  Vous  allez  voir  que  la  chose  n’est  pas  inutile.  «Jean,  dit-on  au  se- 
«  cond,  tu  ne  vaux  pas  grand’chose  pour  être  instituteur;  et,  s’il  faut  le 
«  donner  les  200  fr.  que  nous  venons  de  voter,  nous  préférons  (on  com- 
«  pétiteur;  mais  il  y  a  moyen  de  s’arranger;  et  si  tu  veux,  par  exemple, 
«  fournir  gratis  la  salle  d’école,  et  nous  dispenser  de  faire  pour  ton  loge- 
«  ment  de  nouveaux  frais,  l'école  est  à  toi.  »  Il  est  rare  que  de  pareils  argu¬ 
ments  ne  soient  pas  victorieux  ;  les  deux  verres  se  heurtent,  les  deux  mains 
se  croisent  en  guise  de  contrat;  tope  par-ci,  tope  par-là,  et  le  marché 
est  conclu.  «Mon  ami,  dit-on  à  l’autre,  nous  sommes  bien  fâchés,  mais 
«  nous  avons  trouvé  quelqu’un  qui  fait  notre  affaire.  » 

Dans  le  chapitre  intitulé  Méthodes,  où  l’on  trouvera  un  exposé  lucide 
et  les  vues  les  plus  sages  et  les  plus  fécondes,  M.  Lorain  s’élève  contre  le 
déplorable  système  qui  ajourne  hors  de  mesure  l'étude  de  l’écriture. 

«  Il  est  surtout  important  d’abolir  un  usage  funeste  adopté  dans  un  grand 
nombre  de  provinces.  L’instituteur  a  plusieurs  prix  différents.  La  lecture 
forme  la  rétribution  la  plus  modeste  sur  son  tarif;  mais  l'écriture  élève 
déjà  le  prix  d’écolage  ;  quand  il  s’agit  du  calcul  et  de  la  grammaire,  c’est 
un  nouveau  marché  à  conclure.  Qu’arrive-t-il  de  là  ?  Les  familles  se  disent, 
en  envoyant  leur  enfant  à  l'école  ;  Qu’il  apprenne  à  lire,  nous  verrons  plus 
tard  pour  l’écriture.  Tous  ces  petits  malheureux  sont  donc  forcés  de  pas¬ 
ser,  le  nez  collé  sur  la  croix  de  Jésus,  les  six  heures  de  classe  de  la  journée, 
sans  aucun  profit  pour  leur  instruction;  et  il  eût  bien  mieux  valu  employer 
à  leur  faire  former  quelques  lettres  le  temps  qu’ils  ont  perdu  à  faire 
semblant  de  préparer  la  leçon  de  lecture.  On  sent  d’ailleurs  combien  ce 
retard  est  préjudiciable  à  leurs  études,  en  même  temps  qu'il  les  habitue  à 
une  inaction  d’esprit  vraiment  fatale.  Ajoutez  que  cette  distinction  en  lec 
leurs  et  en  écrivains  rend  encore  pius  difficile  l'emploi  de  la  méthode  si¬ 
multanée. 

«  Je  suis  étonné  de  voir  qu  aujourd'hui,  lorsqu'il  est  devenu  palpable 
pour  les  esprits  les  plus  sceptiques,  qu’un  enfant  n’a  qu’à  gagner  à  faire 
marcher  de  front  ces  deux  branches  d'instruction,  tant  de  conseils  muni¬ 
cipaux  aient  encore  consacré,  par  une  différence  de  prix,  cette  singulière 
hiérarchie.  Il  semble  qu’il  faille  commencer  par  apprendre  à  lire  avant  d’o¬ 
ser  aspirera  prendre  la  plume,  comme  il  faut  être  soldat  avant  de  porter 
l’épaulette  :  aux  yeux  des  parents,  l’enfant  qui  écrit  est  passé  caporal ,  et 
c'est  pour  eux  une  espèce  d’anarchie  que  de  mêler  ainsi  tous  les  grades. 
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«  Quand  une  fois  on  aura  fixé  un  prix  uni(|ue  pour  recevoir  à  l’école 
l’instruction  primaire  dans  toute  la  compréhension  du  mot,  on  ne  verra 
plus  autant  d’enfants  se  contenter  d'apprendre  à  lire,  parce  que  leurs 
moyens  ne  leur  ont  pas  permis  d'aller  jusqu'à  l’écriture.  On  voit  donc  que 
ce  préjugé  puéril ,  d’ailleurs  facile  à  vaincre,  vaut  pourtant  la  peine  qu’on 
s’en  occupe,  puisque  les  effets  en  sont  directement  contraires  à  l’extension 
donnée  par  la  loi  à  l’instruction  primaire.» 

Il  nous  est  impossible  de  repro  luire  et  même  d’analyser  tous  les  détails 
instructifs,  tons  les  conseils  précieux  contenus  dans  l'ouvrage  de  M.  Lo- 
rain.  Nous  recommanderons  particulièrement  ce  qu’il  dit  sur  les  patois 
(  p.  18  ),  sur  les  grands  établiss  ‘menls  d’industrie,  ateliers,  usines,  fabri¬ 
ques  (  p.  31  ),  sur  les  frères  (  p.  77  ),  etc. 

Arrivons  à  un  chapitre  fort  délicat,  et  que  l’auteur  a  traité  avec  toute 
l’étendue  et  la  gravité  convenables,  celui  du  Clergé.  Nous  reconnaissons, 
comme  M.  Lorain,  que,  sans  l’appui  du  clergé,  il  faut  désespérer  du  sort 
de  l’instructipn  primaire  dans  les  campagnes.  Or  cet  appui  lui  est-il  acquis? 
L’auteur  pense  qu’on  a  beaucoup  exagéré  les  mauvaises  dispositions  des 
prèLres  pour  l’instruction  primaire  :  il  ex  pli  pie  1  ur  éloignement  partiel  et 
momentané  par  les  justes  défiances  que  leur  avait  inspirées  la  révolution  de 
Juillet.  Nous  voudrions  partager  à  cet  égard  laconviction  et  la  sécurité  de 
M.  Lorain.  On  sait  avec  quel  acharnement  et  quel  ensemble  le  clergé  pour¬ 
suivait  l’enseignement  mutuel  sous  la  Restauration  :  assurément  nous  n'exi¬ 
geons  pas  qu’il  eût  approuvé  des  écoles  où  l'instruction  religieuse  était 
nulle  ou  lui  paraissait  insuffisante;  mais  qu’a-t-il  fait  pour  améliorer  cet 
état  de  choses,  alors  qu’il  était  tout-puissant  pour  obtenir  des  réformes  en 
ce  sens?  quels  sont  les  curés,  les  desservants,  les  vicaires,  qui  ont  de¬ 
mandé  à  enseigner  la  foi  dans  des  écoles  mutuelles,  ainsi  que  la  chose  a 
lieu  maintenant  dans  quelques  écoles  communales?  Et,  si  ces  écoles  mu¬ 
tuelles  étaient  frappées,  par  leur  nom  seul ,  d’une  sorte  de  malédiction ,  qui 
ne  permettait  pas  à  un  ecclésiastique  d'en  franchir  le  seuil,  quels  efforts  au 
moins  a  fait  le  clergé  pour  neutraliser  ces  foyers  de  perdition  !  Quelles  éco¬ 
les  a-t-il  fondées,  pour  les  opposer  aux  écoles  liberales  et  révolutionnai¬ 
res  (l),  qui  prospéraient,  malgré  qu’on  en  eût?  Il  avait  alors  ses  séminai¬ 
res,  richement  dotés  et  abondamment  peuplés  :  c’étaient  là  des  écoles 
normales  primaires  toutes  trouvées.  S’il  eût  mis  quelque  prix  à  la  diffusion 
des  lumières,  rien  n’était  plus  facile  que  de  détacher  quelques  sujets  qui 
avaient  peu  de  vocation  {tour  le  sacerdoce,  et  d’envahir  l’enseigement  pri¬ 
maire,  comme  il  envahissait  de  toutes  parts  l’enseignement  secondaire. 
C’était  un  moyen  puissant  de  combattre  les  mauvaises  doctrines,  qu'il 
voyait  descendre  jusqu’aux  basses  classes.  Il  ne  l'a  pas  fait,  il  ne  l’a  pas 
tenté,  il  ne  l’a  pas  voulu. 

D’après  le  souvenir  du  passé  et  le  spectacle  du  présent,  nous  croyons 
que  par  malheur  une  assez  grande  portion  du  clergé  est  ennemie  de  l’in- 

(1)  Aujourd'hui  ces  écoles  ne  sont  guère  plus  en  odeur  de  sainteté.  Dans  quelques  lo¬ 
calités,  elles  sont  appelées  par  les  curés  des  écoles  du  diable.  Ce  qu'il  y  a  déplus  re¬ 
marquable,  c’est  l’ignorance  complète  où  ils  sont  du  procédé  d'enseignement  sur  lequel 
ils  jettent  l'anathème.  Après  eela ,  il  ne  faut  pas  s'étonner  s’il  existe  des  préjugés  contre 
cet  enseignement  parmi  les  paysans  de  la  Vendée  (arr.  de  Bourbon-Vendée),  qui  le  re¬ 
gardent  comme  convenable  seulement  à  des  chiens,  parce  qu'on  y  fait  marcher  les  en¬ 
fants  au  son  d'un  sifflet. 
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struction  populaire,  et  cela  systématiquement,  absolument,  et  à  part  toute 
préoccupation  politique.  De  nombreux  documents  recueillis  par  M.  Lorain 
en  font  foi  :  les  apôtres  de  l'ignorance  pensent,  comme  tel  maire  ,  comme 
tel  conseil  municipal,  comme  tel  notable,  qu'il  est  funeste  d'instruire  le 
peuple,  et  qu'on  lui  rend  un  mauvais  service  en  le  mettant  en  état  de  lire 
les  livres  philosophiques  et  obscènes,  les  journaux  et  les  pamphlets.  Nous 
ne  discutons  pas  avec  de  pareils  adversaires;  mais  nous  avons  la  confiance 
que  la  rai'  ou  publique  en  rendra  de  jour  eu  jour  le  nombre  moins  consi¬ 
dérable. 

Maintenant,  dans  quelle  proportion  le  clergé  est-il  hostile  ou  favorable 
A  l’enseignement  populaire?  Les  vieillards  lui  sont-ils  plus  opposés  que  les 
jeunes  ecclésiastiques?  La  solution  de  ces  problèmes  serait  assurément 
fort  curieuse;  mais  nous  ne  la  trouvons  pas  dans  l’ouvrage  de  M.  Lorain, 
et  il  ne  l’avait  pas  trouvée  lui-même  dans  les  rapports  des  inspecteurs.  11 
cite  consécutivement  des  preuves  de  bonnes  et  de  mauvaises  dispositions; 
mais  Ton  ne  peut  tirer  de  ces  faits  isolés  une  conclusion ,  même  approxi¬ 
mative  :  il  aurait  fallu  pour  cela  que  l'inspection  se  fit  avec  beaucoup 
d’unité,  et  qu'elle  eût  transmis  fidèlement  des  réponses  à  des  questions 
dressées  d'avance  par  l’autorité.  Les  cartons  du  ministère  présente¬ 
raient  sans  doute  actuellement  plus  de  ressources  pour  une  semblable  sta¬ 
tistique. 

Nous  terminerons  cet  article  en  empruntant  au  Tableau  cle  l’in¬ 
struction  primaire  en  France  quelques  exemples  de  munificence,  de 
désintéressement,  de  charité,  de  dévouement.  Ces  faits  honorables  ex¬ 
citeront  souvent  chez  le  lecteur  une  vive  émotion. 

«  11  y  a  une  école  mutuelle  à  Héry,  établie  et  soutenue  par  le  patrio¬ 
tisme  de  M.  Duvergier  de  Hauranne,  député.  »  {Cher,  arrondissement 
Sancerre ,  canton  de  Sancergues.) 

«  L'école  de  Noailles  a  été  fondée  par  M.  le  comte  Alexis  de  Noailles.  » 
( Corrèze ,  arrond.  et  cant.  de  Brion.) 

«  A  Reignac,  M.  Lesage  a  fait  construire  une  maison  d'école;  ii  a  fait 
une  donation  de  6,000  fr.  pour  fonder  un  traitement  fixe  de  300  fr.  en 
faveur  de  l'instituteur.  —  A  Monnaie,  M.  le  vicomte  de  Flaviguy  a  fait  à 
sa  commune  le  sacrifice  d'une  somme  de  4,000  fr,  pour  la  construction 
d’une  maison  d'école.  »  (Indre-et-Loire) 

«  La  commune  de  Mont-l'Evèque  a  le  bonheur  d’avoir  un  maire  comme 
on  en  rencontre  peu:  M.  de  Pontalba,  propriétaire  immensément  riche, 
et  qui  fait  dans  le  pays  le  plus  noble  usage  de  sa  fortune,  y  a  créé  une 
école,  malgré  une  opposition  assez  violente  delà  part  des  fermiers,  qui 
sont  peu  partisans  de  l'instruction.  Les  fermiers  ayant  menacé  de  ne  pas 
faire  travailler  ceux  qui  enverraient  leurs  enfants  à  l'école,  il  a  su  com¬ 
battre  et  paralyser  ces  meneurs  par  son  influence  personnelle  et  les 
secours  d'argent  qu'il  répand  dans  le  village.  »  KOise ,  arrond.  et  cant. 
de  Sentis.) 

«  L’école  de  Hay  est  tout  entière  établie  aux  frais  d  •  Madame  Adélaïde, 
local,  matériel,  objets  d'enseignement  et  traitement  de  l'instituteur.  » 
(P uy~  de- Dôme,  arrond.  de  //tiers ,  cant.  de  Bandan.) 

a  M.  Benjamin  Delessert,  à  qui  la  commune  (de  Passy)  doit  la  fond  .lion 
et  l'entretien  d’un  établissement  complet  d'instruction  primaire,  le  plus 
remarquable  du  canton  et  probablement  de  tout  l'arrondissement  de  St.- 
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Denis,  est  parfaitement  secondé  par  l'instituteur  qu'il  a  choisi.  »  [Seine, 
arrond.  de  St. -Denis ,  cant.  de  Xeuil/v.) 

«  Un  homme  (puisse-t-il  avoir  de--  imitateurs!)  un  homme  généreux  a 
voulu  doter  sa  commune  d'une  école,  il  voulait  le  bien  :  il  a  dû  le  vouloir 
envers  et  contre  tous.  Enfin  l’école  s'est  élevée,  malgré  les  obstacles T 
modeste  au  dehors,  mais  riche  au  dedans  de  tout  ce  qu'il  fallait.  Pendant 
la  construction,  le  maître,  jeune  homme  de  la  commune,  s'instruisait  à 
Paris,  dans  une  école  normale,  aux  frais  de  celui  qui  a  tout  payé,  qui  paie 
encore  tout,  mais  largement,  magnifiquement.  Aussi  l'école  est-elle  fré¬ 
quentée  dix  mois  de  l’année.  Puisse-t-elle  prospérer  longtemps  et  avec 
elle  son  bienfaiteur!  »  [tXord ,  arr.  cl'  A  ces  nés.  ) 

«  On  ne  peut  que  louer  M.  Duval,  instituteur  privé,  qui  se  cl  large  d'é¬ 
lever  et  de  nourrir  un  enfant  abandonné  par  son  père.  »  Seine-et-Oise , 
arrond.  et  ville  de  Pontoise.) 

«  Je  ne  puis  m’empêcher  d'exprimer  ici  mon  admiration  pour  l'instituteur 
Charrier  :  ce  jeune  homme  a  fondé  au  village  de  Chambon  une  école  d'en¬ 
seignement  mutuel;  les  obstacles  de  tout  genre  l'ont  assiégé  longtemps; 
il  a  tout  vaincu.  Sans  fortune,  pauvre  même,  il  a  fourni  les  livres,  les 
crayons,  les  plumes,  admettant  gratis  ceux  qui  ne  pouvaient  ou  ne  vou¬ 
laient  pas  payer.  »  [Haute- Loire ,  arrond.  cl Issengeaux ,  cant.  de 
Tence.) 

«  M.  Rocher...  Le  zèle  qu’il  montre  à  propager  l'instruction  de  la  classe 
indigente,  en  recevant  chez  lui  tous  les  enfants  malheureux  de  son  quar¬ 
tier  privé  d’école,  est  un  titre  que  je  ferai  valoir  en  ce  lieu.  »  (. Maine-et- 
Loire ,  arrond.  et  ville  d’Angers .) 

«  La  petite  commune  de  Servignat  est  privée  d’instituteur.  Depuis  long¬ 
temps  M.  le  curé,  qui  est  plein  de  zèle  pour  l’instruction  primaire,  en  a  tenu 
lieu.  Voici  un  trait  de  cet  ecclésiastique,  qui  mérite  d  etre  cité.  Lorsque 
j’engageai  le  maire  à  décider  son  conseil  à  faire  l’achat  du  mobilier  de 
l'école,  il  me  répondit  que  la  commune  ne  pouvait  fournir  que  cinquante 
francs;  et  comme  je  lui  fis  observer  que  cette  somme  était  bien  modique, 
attendu  que  l’école  manquait  de  tout,  il  me  répondit  de  nouveau  que  la 
commune  était  bien  pauvre.  Alors  M.  le  curé,  qui  était  présent,  dit  qu'il 
offrait  de  bon  cœur  les  deux  cents  francs  de  supplément  que  lui  fait  la 
commune,  pour  les  besoins  de  l’école  et  pour  l’augmentation  du  traitement 
de  l’instituteur,  afin  de  le  décider  à  se  fixer  dans  le  pays.  »  [Ain ,  arr.  de 
Bourg ,  cant.  de  Coligny  et  de  Saint-Trivier-de-Coiuies.) 

«  Beaucoup  de  curés  s'occupent  des  écoles  de  leurs  paroisses,  paient 
pour  les  enfants  pauvres,  et  font  des  distributions  de  prix  à  leurs  frais.  » 
[Doubs ,  arr.  cle  Besançon.) 

«  A  Courchapon,  le  curé,  dans  le  désir  d'améliorer  l'instruction  pri¬ 
maire,  a  abandonné  au  conseil  municipal  cent  francs  de  son  traitement 
annuel  pour  l’instituteur.  •>  [Doubs ,  cant.  cl'  An  deux .) 

«  J’éprouve  le  besoin  de  signaler  un  beau  dévouement.  Je  savais  que  l'in¬ 
stituteur  de  Riaillé  avait  une  très-mauvaise  écriture.  Je  fus  bien  surpris, 
en  inspectant  son  école,  des  modèles  d'écriture  anglaise  tracés  avec  soin , 
netteté  et  principes.  J’allais  en  féliciter  l'instituteur,  lorsque  celui-ci  s'em¬ 
pressa  de  me  dire  qu’ils  étaient  l’ouvrage  de  M  le  curé,  qui  avait  la  com¬ 
plaisance  de  venir  presque  tous  les  jours  donner  des  leçons  d’écriture  à 
scs  élèves.  M.  le  maire  et  M.  le  juge  de  paix  ajoutèrent  que  ce  digne  et 
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excellent  pi  ètre  ne  bornait  pas  ses  soins  à  lecriture,  mais  qu’il  s’occupait 
tout  aussi  activement  des  autres  branches  d’enseignement  de  l'école;  et 
que,  pour  engager  l'instituteur  et  l’institutrice  à  recevoir  le  plus  d'élèves 
gratuits  possible,  il  leur  distribuait  les  boisseaux  de  froment  que  les  habi¬ 
tants  de  cette  commune  sont  dans  l’usage  de  donner  tous  les  ans  à  leur 
curé.  »  Loire-Inférieure ,  arr.  d'Jncenis.) 

«  J'ai  vu  quelques  jeunes  curés  qui,  dans  les  soirées  d’hiver,  réunissent 
les  instituteurs  les  plus  voisins,  et  leur  font  des  conférences.  »  [Marne , 
arr.  de  C hâtons,  cant.  de  Suippes.) 

«  Le  curé,  qui  est  très-aimé  dans  le  pays,  se  donne  beaucoup  déniai 
pour  l’instruction.  Avant  l'arrivée  du  nouveau  maître,  il  a  fait  l'école  six 
heures  par  jour  pendant  trois  mois.  »(Oise,  arr.  de  Sentis,  cant.  de 
Bello.) 

»  L'inspecteur  profile  de  cette  occasion  pour  signaler  la  conduite  géné¬ 
reuse  de  M.  le  curé  de  la  Chapelle-Saint-Ouen,  sans  lequel  les  enfants  de 
trois  paroisses  se  verraient  privés  de  tout  moyen  d’instruction.  Voyant  que 
la  commune  n’avait  pas  de  maison  d’école,  et  que  ses  ressources  ne  lui 
permettaient  pas  d'en  faire  construire  une,  il  a  cédé  à  l’instituteur  la  moitié 
de  son  presbytère,  et  depuis  neuf  ans,  il  lui  abandonne  la  partie  la  plus 
commode  et  la  plus  agréable,  tant  pour  la  classe  que  pour  son  logement 
et  celui  de  sa  famille,  dont  le  vénérable  ecclésiastique  est  devenu  le  père 
d’adoption.  »  {Seine- Inférieure,  arr.  de  Neufchdtel.) 

«  Des  curés  ont  offert  de  se  charger,  non-seulement  de  la  rétribution 
mensuelle,  mais  de  la  nourriture  de  ceux  qui  fréquenteraient  lecole  ;  l’ha¬ 
bitude  a  été  plus  forte.  »  [Jura,  arr.  de  Poligny'.) 

«  Le  curé  de  la  commune  de  Nevoy,  homme  dont  les  intentions  sont  les 
meilleures,  et  qui  cherche  tous  les  moyens  d’être  utile  à  ses  paroissiens, 
n'a  pu  obtenir  d’eux  qu’ils  lui  envoyassent  leurs  enfants  à  l’école;  il  leur 
avait  offert  de  leur  faire  l’école  gratis,  et  de  leur  fournir  gratis  aussi  les  li¬ 
vres,  les  plumes,  le  papier  et  l’encre.  »  ( Loiret ,  arr.  de  Gien.) 

Nous  pourrions  prolonger  cette  galerie  de  beaux  exemples,  dans  la¬ 
quelle  nous  voyons  avec  plaisir  le  clergé  figurer  en  première  ligue.  C’est 
encore  de  ce  côté  que  sont  les  preuves  les  plus  touchantes  de  charité,  de 
dévouement. 

Nous  dirons,  pour  conclure,  que  M.  Lorain  a  bien  mérité  de  l'instruc¬ 
tion  primaire  en  publiant  le  livre  que  nous  annonçons.  Par  sa  position  et 
ses  études  antérieures,  il  pouvait  seul  réunir  et  vivifier  tous  ces  documents. 
fl[ommé  proviseur  du  collège  royal  de  Saint-Louis,  il  a  fait  cct  adieu  à 
l'instruction  primaire;  d  a  rédigé  comme  un  testament  en  sa  faveur.  Par 
là,  en  même  temps,  il  a  payé  un  juste  tribut  au  ministre-législateur  qui  a 
voulu  que  l'enseignement  du  peuple  fût  une  vérité;  il  a  fait  en  sorte  qu'une 
mesure  aussi  importante  qu'une  inspection  générale  ne  restât  pas  stérile. 
Voilà  une  base  posée;  voilà  de  la  statistique,  c’est-à-dire  de  la  science. 
Grâce  à  M.  Lorain,  on  saura  d’où  l’on  est  parti  en  fait  d’instruction  pri¬ 
maire;  et  dans  quelques  années,  quand  le  mal  signalé  dans  le  tableau  aura 
été  en  partie  réparé,  on  montrera  le  progrès  en  rappelant  1833;  on  dira  : 
Alors  était  l’aurore,  maintenant  est  le  jour. 

Tout  le  monde  peut  gagner  à  la  lecture  de  cet  ouvrage,  où  sont  révélés 
les  besoins,  les  abus;  où  est  indiquée  la  voie  des  améliorations.  L'adminis¬ 
tration  centrale,  qui  possédait  tous  ces  détails  épars,  les  trouvera  classés 
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méthodiquement  et  réunis  en  faisceau:  les  instituteurs  el  les  élèves-maîtres 
y  puiseront  amplement  les  conseils  et  les  exemples:  les  maires  el  les  con¬ 
seils  mut  icipaox  y  verront  des  encouragements,  s'ils  soi  t  bien  intention¬ 
nés:  dans  le  cas  contraire,  ils  apprendront  que  leurs  manmiivres  sont  dé¬ 
couvertes:  l'homme  opulent  qui  s'intéresse  au  progrès  saura  combien  il  y 
a  de  bien  à  faire  et  comment  e  faire:  l’hon  me  politique  et  le  simple  obser¬ 
vateur  conte  npleronl  la  réalité,  et  trouveront  dans  un  portrait  |»en  flatté, 
mais  exact,  les  b  ..ses  d'une  opinion  éclairée.  L.  Q. 

o. 

XouveUe  méthode  de  Lecture ,  pour  apprendre  à  lire  sans  épeler,  par  M.  Mhlle  ,  pro¬ 
fesseur  de  sténographie.  In-S’  de  21  feui  les  l;2  :  deuxième  édition  ,  revue,  corrigée  et 
augraenU-e.  Ouvrage  autori>é  par  le  conseil  royal  de  l'instruction  publique.  —  A  Paris  , 
chez  L.  Hachette,  rue  Pierrc-Sarrazin,  nu  12.  Prix:  5fr. 

La  méthode  de  M.  Mialle  a  reçu  l’approbation  de  l'Université  le  24  avril 
1827.  et  non  1821 .  ainsi  qu'on  l'a  imprimé  dans  la  liste  des  ouvrages  au¬ 
torisés  pour  les  établissements  d’instruction  primaire,  et  cette  erreur  s'est 
propagée  dans  toutes  les  reproductions  du  catalogue  officiel.  Nous  tenons 
à  rétablir  celle  date,  pour  montrer  que  M.  Mialle.  ayant  ouvert  une  nou¬ 
velle  voie  à  renseignement  de  la  lecture,  a  excité  immédiatement  l'émula¬ 
tion,  nous  pourrions  ajouter  a  encouragé  le  plagiat  de  plusieurs  auteurs 
dont  les  méthodes  ont  depuis  obtenu  du  renom. 

C'est  par  la  sténographie  que  M.  Mialle  est  arrivé  à  l’analyse  exacte  des 
éléments  phonétiques  de  notre  langue,  et  à  la  classification  raisonnée  des 
lettres  de  notre  alphabet.  Aux  éié.i  enis  fournis  par  l’alphabet  vulgaire,  il  a 
ajouté  :  1°  deux  voyelles  simples,  au,  ou:  2°  quatre  voyelles  nasales,  an, 
in,  ou,  un  ;  3°  trois  consonnes .  ch,  qu.  Il  mouillés  :  4°  la  diphtbongue 
ci;  la  diplithongue  nasale  oie.  Il  a  rangé  tous  les  sons  que  nous  venons 
d’énumérer  parmi  les  éléments  primitifs  du  langage,  parce  qu’il  a  trouvé 
qu’on  ne  pouvait  les  décomposer,  et  y  retrouver  la  valeur  individuelle  de 
chacune  des  lettres  qui  entrent  dans  leur  combinaison.  Ainsi  a  et  n  don¬ 
nera  bien  ci-ne,  mais  non  pas  an  ,  à  moins  d'une  convention  particulière. 
De  même,  nous  sentons  distinctement  les  voyelles  constitutives  dans  les 
mots  diable,  pierre  di-able,  pi-erre'.  bien  que  cette  diplithongue  ne 
fasse  qu'une  syllabe  :  il  n'en  est  pas  de  même  des  mots  rois,  moins,  dans 
lesquels  la  réunion  des  éléments  produit  quelque  chose  qui  n'est  pas  le  ré¬ 
sultat  rigoureux  de  chaque  élément  pris  séparément. 

Les  vérités  exposées  par  M.  Mialle  sont  aujourd'hui  assez  généralement  re¬ 
çues;  mais  il  a  eu  le  mérite  de  les  publier  il  y  a  dix  ans.  Nous  nous  rappelons 
qu'alors  il  y  av.  it  quelque  courage  à  attaquer  de  front,  comme  il  le  faisait, 
1  épellation:  maintenant  l'épellation,  traquée  de  toutes  parts,  n'a  plus  de  re¬ 
fuge  que  dans  les  écoles  des  communes  rurales:  mais  ep.core  une  fois,  payons 
de  reconnaissance  ceux  qui  ont  le?  premiers  entrepris  une  réforme  si  diffi¬ 
cile  et  si  féconde. 

La  méthode  de  M.  M:al!e.et  par  la  date  de  sa  publication  et  par  son  impor¬ 
tance,  devrait  aujourd  hui  être  placée  parmi  les  plus  connues.  Cependant 
il  n’en  e-t  pas  ainsi  :  cette  sorte  de  retard  dans  son  succès  tient 
aux  mauvais  moyens  qui  axaient  été  suggérés  à  l'auteur  pour  la  projwga- 
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tion.de  sa  méthode,  et  dont  il  n’est  résulté  pour  lui  qu’une  impossibilité 
réelle  de  se  mettre  plus  tôt  en  communication  avec  le  public.  Ainsi  la  vérita¬ 
ble  publication  du  livre  de  M.  Mialie  ne  date  que  de  ces  derniers  temps,  et 
du  jour  où  M.  Hachette  s’e$t  chargé  du  débit. 

Nous  ne  pouvons  présenter  l’analyse  d’un  ouvrage  de  plus  de  180  pages. 
Nous  nous  contenterons  de  dire  que  cette  méthode  est,  sans  aucune  ex¬ 
ception,  la  plus  complète  qui  existe:  que  tous  les  cas  que  la  lecture  peut 
fournir  s’y  trouvent  réunis.  Tous  ces  cas  y  sont  distribués  dans  un 
ordre  parfait,  en  sorte  que  les  plus  grandes  difficultés  sé  trouvent  rejetées 
à  la  fin  d  '  l’ouvrage.  L’auteur  ya  toujours  du  simple  au  composé  :  il  pré¬ 
sente  un  élément  du  langage,  I  éxerjeë  dans  une  articulation,  puis  dans  des 
mois  de  deux  syllabes ,  pm.s  dans  des  mots  de  trois  syllabes ,  etc. 

De  plus,’  les  notions  qui  ont  été  données  dans  un  paragraphe  sont  repro¬ 
duites  dans  un  paragraphe  suivant,  lequel  est  consacré  à  un  autre  objet. 
C’est  un  mérite  que  n’a  pas  manqué  de  reconnaître  le  rapport  qui  a 
motivé  l’adoption  de  la  méthode  :  «  Les  applications  qui  suivent  cesexer- 
«  cices,  y  est  il  dit,  se  trouvent  être  la  fois  pour  l’élève  des  exemples  de  ce 
«  qu'il  est  en  train  d’apprendre,  et  des  récapitulations  de  ce  qu’il  a  déjà  ap- 
«  pris  depuis  le  commencement  ;  ainsi  son  instruction  ne  risque  en  aucun 
«  cas  de  rétrograder  :  elle  est  au  contraire  toujours  essentiellement  pro- 
«  gressive.-  »  ■  '  ■ 

Si  l’on  compare  la  méthode  de  M.  Mialie  aux  alphabets  et  aux  syllabai¬ 
res,  certainement  le  prix  en  paraîtra  élevé.  Mais  si  on  la  compare  aux  Ta¬ 
bleaux  de  lecture,  dont  elle  présente  les  avantages  matériels,  puisqu’elle 
est  imprimée  en  gros  caractère,  on  en  trouvera  le  prix  fort  modique.  Or, 
le  livre  de  M.  Mialie  contient  non-seulement  le  fond  des  exercices  qui  se 
trouvent  dans  tous  les  tableadx  publiés  de  nos  jours ,  mais  encore  une  foule 
d’autres  exercices;  car  l’auteur  n’y  a  pas  fait  entrer  autre  chose  que  des 
exercices  :  c’est  l’affaire  des  livres  de  fournir  des  sujets  de  lecture;  l’affaire 
d’une  méthode  est  de  présenter  la  solution  de  toutes  les  difficultés  particu¬ 
lières  que  présentera  la  pratique.  Nous  le  répétons,  aucun  ouvrage  en 
ce  genre  ne  nous  paraît,  à  beaucoup  près,  aussi  complet  que  celui  de 
M.  Mialie.  Nous  espérons  qu’il  va  prendre  enfin  son  rang  parmi  les  métho¬ 
des  de  lecture  les  plus  estimées  et  les  plus  répandues. 
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ANNONCES. 


1.  Exercices  d’orthographe  et  d’ortholo- 

gic,  suivis  d'exercices  d’analyse  gram¬ 
maticale  et  d'analyse  logique.  Par  J.  Des¬ 
siaux.  ln-12  de  9  feuilles,  imprimerie  de 
Mmc  Ilusa  d  ,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Beaujouan,  rue  des  Grands-Augustins , 
»"  18.  Prix  :  1  fr.  75  cent.  —  Corrige' 
des  mêmes.  Prix  :  1  fr.  75  cent. 

2.  Exercices  orthographiques  mis  en  rap¬ 
port  avec  la  grammaire  française ,  a  l'u¬ 
sage  des  écoles  chrétiennes.  ParL.  C.  et 
F.  P.  B.  Cinquième  édition,  ln-12  de  8 
feuilles.  Impr.  de  Sainlin,  à  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Sainlin,  rue  Saint-Jacques, 
n«  58;  chez  Hachette.  Prix  :  1  fr.  50 

cent. 

3.  Grammaire  française ,  analytique  et 
pratique ,  à  l'usage  des  écoles  élémentai¬ 
res.  Par  J.  Dessiaux,  ln-12  de  5  feuilles 
1 /6.  Impr.  de  >Imc  Huzard.  —  A  Paris , 
chez  Beaujouan, place  Saint-André-des- 
Arts,  n«  52.  Prix  :  1  fr.  25  cent. — Gram¬ 
maire  à  l'usage  des  écoles  supérieures  et 
des  écoles  normales.  Par  le  même.  Prix  : 

75  cent. 

4.  Grammaire  française  élémentaire , 

suivie  d'analyse  grammaticale  raison- 
née.  Par  L.  C.  et  F.  B.  B.  Sixième  édi¬ 
tion.  ln-12  de  9  feuilles.  Impr.  de  Sain- 
tin,  à  Paris. — A  Paris,  chez  Sainlin,  rue 
Saint-Jacques,  no  58,  chez  Hachette. 
Prix  :  1  fr.  50  cent. 

5.  La  Géométrie  enseignée  aux  enfants. 
Par  Lamé -Fleury.  Deuxième  édition. 
ln-18  de  trois  feuilles  1/2.  Impr.  de  Cra- 
pelet ,  a  Paris.  —  A  Paris ,  chez  Dufart, 
quai  Malaquais,  no  7. 

G.  Le  guide  moral  pour  l'instruction  de 
la  jeunesse ,  en  5  parties  et  en  52  leçons, 
par  demandes  et  par  réponses.  Par  Ar¬ 


change  Constantin  Gauxtin.  Fn-12dell 
feuilles.  Impr.  deKlefer,  a  Versailles.  — 
A  \ersailles,  chez  Klel'er:  a  Paris,  chez 
l'auteur,  rue  delà  Verrerie,  no  45;  chez 
Hachette. 

7.  L’histoire  Sainte.  Par  Lamé -Fleury. 
Troisième  édition,  ln-18  de  9  feuilles  1  /8. 
Impr.  deCrapelet,  à  Paris.  — A  Paris, 
chez  Dufart,  quai  MaJaquais,  n»  7.  Prix  : 

2  fr. 

8.  Manuel  de  plain-chant  ecclésiastique 

romain  français.  Par  A.  Miné,  orga¬ 
niste  de  Sainl-Roch.  In-18de9  feuilles. 
Impr.  de  Duverger,  à  Paris  —  A  Paris, 
chez  Roret,  rue  Hautefeuille,  n°10  6ts. 
Prix  :  2  fr.  50  cent. 

9.  Manuel  d’exercices  de  style  et  de  com¬ 
positions  françaises.  Par  J.  G.  Hoffer. 
Manuel  du  professeur,  ln-12  de  9  feuil¬ 
les  2/5.  —  Manuel  de  l’élève.  In-12  de 
5  feuilles  5/4.  Impr.  de  Lcvrault,  a  Stras¬ 
bourg.  —  A  Strasbourg,  chez  Lcvrault, 
et  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  nu8I . 

10.  Xouveuu  manuel  complet  du  mora¬ 

liste,  ou  Pensées  et  maximes  instructi¬ 
ves  pour  tous  les  âges  de  la  vie,  recueillies 
des  meilleurs  auteurs  tant  anciens  que 
modernes.  Par  Victor  Tremblay.  Tome 
1er,  pensées  en  vers. — Tome  2e,  pensées 
en  prose.  Deux  volumes  in-I8,  ensem¬ 
ble  de  17  feuilles.  Impr.  de  Moisand,  a 
Beauvais.  —  A  Paris,  chez  Roret ,  rue 
Hautefeuille  ;  à  Beauvais ,  chez  Emile 
Tremblay.  Prix  :  5  fr. 

11.  Traité  de  ponctuation  et  de  lecture. 

Par  l'abbé  J.  H.  R.  Prornpsault.  In-18 
de  4  feuilles,  impr.  de  Dépée,  a  Sceaux. 
—  A  Paris ,  chez  Jeanthon  ,  place  Saint- 
André-des-Arts  ,  n°  1 1  ;  chez  Ebrarl ,  rue 
des  Mathurins,  n('  54.  Prix  :  1  fr. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

Maine-et-Loire.  —  Le  trésorier  de  la  fabrique  de  l'église  succursale  de  Saint-Rémy 
en  Manges  et  le  maire  de  cette  commune  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne ,  la  donation  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  50  fr.  au  capital 
de  2000  fr.,  faite  à  ladite  fabrique  par  la  dame  Marie  Flavie  Hervé,  veuve  du  sieur 
Mollat,  aux  termes  d'une  acte  public  du  16  avril  1856.  et  aux  charges,  clauses  et  con¬ 
ditions  qui  y  sont  exprimées,  notamment  d'employer  chaque  année  une  somme  de  40  fr. 
pour  l'instruction  de  six  jeunes  tilles  pauvres  de  la  paroisse.  050  juillet  1857.) 

manche.  —  Le  maire  de  la  commune  de  Négreville  est  autorisé  à  accepter  la  dona¬ 
tion  d'un  terrain  contenant  dix  ares  cinquante  centiares,  estimé  160  fr.,  faite  à  ladite 
commune,  par  la  dame  d'Uéricy,  suivant  acte  public  du  15  octobre  1856,  pour  servir 
d'emplacement  à  la  maison  d'école,  et  aux  autres  charges,  clauses  et  conditions  expri¬ 
mées  au  dit  acte.  (12  août.) 

Le  maire  de  la  commune  de  Saint-Rémy  des  Landes  est  autorisé  à  accepter,  au 
nom  de  la  dite  commune,  la  donation  d'une  maison  cl  dépendances  estimée  200  fr., 
faite  par  acte  public  du  8  octobre  1856,  par  le  sieur  Barnabé  Ilervieu,  pour  être  affectée 
au  logement  de  l'institutrice  et  à  la  tenue  de  l'école  des  filles,  et  aux  autres  clauses  et 
conditions  exprimées  audit  acte.  (12  juillet.) 


ORDONNANCE, 

C05CE  RNAÎNT  LES  SOES-INSPECTEL'RS  DE  l’iKSTRIC TIO\  PRIMAIRE. 

LOUIS-PHILIPPE,  roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  sal.it , 

Vu  le  décret  du  17  mars  1808,  portant  organisation  de  l’Université  ; 
Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  primaire; 

Vu  nos  ordonnances  du  16  juillet  de  la  même  année  et  du  23  février 
1835; 

Vu  les  lois  de  finances  des  23  mai  1834  et  20  juillet  1837  ; 

Vu  l’avis  de  notre  Conseil  roval  de  l’instruction  publique: 
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Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire-d’Eîat  au  départe  nent  de 
l’instruction  publique: 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  dans  chacun  des  départements  portés  sur  le  tableau 
joint  à  la  présente  ordonnance,  outre  l’inspecteur  spécial  créé  pour  tout  le 
département  par  notre  ordonnance  du  *26  février  1835,  un  ou  deux  sous- 
inspecteurs,  qui  seront  particulier  ment  chargés  de  surveiller  l'instruction 
primaire,  dans  un  ou  plusieurs  des  arrondissements  de  sous-préfecture. 

Art.  2.  Les  recteurs  des  Académies  détermineront,  chaque  année,  d'a¬ 
près  les  instructions  de  notre  ministre  secrétaire-d  Etat  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  les  arrondissements  que  devront  visiter  les  divers  fonctionnaires  : 
toutefois,  l’inspecteur  pourra  toujours  être  envoyé,  s’il  y  a  lieu ,  dans  tous 
les  arrondissements,  soit  par  le  préfet  du  département  /soit  par  le  recteur 
de  l’Académie. 

Art.  3.  Les  dispositions  de  l’art.  2  de  notre  ordonnance  du  29  février 
1835  sont  applicables  aux  sous-inspecteurs.  Ces  fonctionnaires  devront 
adresser  directement  leurs  rapports  à  l’inspecteur ,  qui  les  transmettra, 
avec  ses  observations,  au  recteur  ou  au  préfet,  suivant  la  nature  des  af¬ 
faires. 

Art.  4.  Les  sous-inspecteurs  seront  nommés,  comme  les  inspecteurs, 
par  notre  ministre  secrétaire-d’Etat  au  département  de  l'instruction  publi¬ 
que,  notre  Conseil  royal  entendu. 

Art.  5.  A  l'avenir  et  sauf  la  première  nomination,  nuire  pourra  être 
nommé  inspecteur  ou  sous-inspecteur  de  l'instruction  primaire,  s’il  n’est 
bachelier  ès-lettres,  s’il  n'a  pendant  trois  ansau  moins  rempli  des  fonctions 
dans  les  collèges  royaux  o::  communaux,  ou  dans  les  établissements  d’in- 
.truction  primaire,  on  dans  l'un  des  comités  institués  conformément  aux  ar¬ 
ticles  17  et  18  de  la  loi  du  28  juin  1833. 

Sont  seuls  exceptés  de  l’obligation  du  baccalauréat  les  instituteurs  pri¬ 
maires  après  cinq  ans  de  service. 

Art.  6.  Les  inspecteurs,  et,  après  eux,  les  sous-inspecteurs  prendront 
rang  parmi  Fs  fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  immédiatement 
après  les  agrégés. 

Ceux  qui  sortiront  des  collèges  royaux  ou  communaux  auront  droit  à 
bs  pensions  de  retraite,  et  subiront  les  retenues  sur  leurs  traitements  d’in¬ 
spection.  au  profit  des  caisses  de  retraite  desdits  collèges,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  lois .  décrets  et  ordonnances. 

Les  autres  inspecteurs  et  sous-insprcleurs  verseront  leurs  retenues  aux 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies  par  l’art.  15  de  la  loi  du  28  juin 
1833. 

Art.  7.  Notre  ministre  secrétaire-d’Etat  au  département  de  l'instruc¬ 
tion  publique  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  13  novembre  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  grand-mai tre  de  Université , 

Saivahdy. 
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Itcit  annexé  à  T  ordonnance  du  13  novembre  1837,  concernant  les 
sous-inspecteurs  de  l'instruction  primaire. 

Départements  qui  auront  deux  sous-inspecteurs  : 

Aisne,  Calvados,  Pas-de-Calais  et  Somme. 

Départements  qui  auront  un  seul  sous-inspecteur  : 

Ain,  Basses- Alpes,  Ardèche,  Ardennes,  Ariége,  Aube,  Aude,  Cantal, 
Charente,  Charente-Inférieure,  Corse ,  Côte-d'Or,  Côtes-du-Nord,  Dordo¬ 
gne,  Doubs,  Drôme,  Eure,  Eure-et-Loir,  Finistère,  Gard,  Haute-Garonne, 
3ers,  Gironde,  Hérault,  Ille-et-Vilaine,  Isère,  Jura,  Landes,  Loiret,  Lot - 
^-Garonne,  Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  Haute-Marne,  Meurthe, 
Meuse, Moselle,  Nord,  Oise, Orne,  Puy-de-Dôme,  Basses-Pyrénées,  Haït¬ 
es  Pyrénées,  Bas-Rhin,  Haut-Rhin,  Haute-Saône,  Saône-et-Loire,  Sarthe, 
Seine-Inférieure,  Scine-et-Marne,  Seine-et-Oise,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Ven¬ 
dée,  Vienne,  Vosges  et  Yonne. 

Départements  qui  n’auront  point,  quant  à  présent,  de  sous-inspecteur  : 
Allier,  Hautes-Alpes,  Aveyron,  Bouches-du-Rhône,  Cher,  Corrèze, 
Creuse,  Indre,  Indre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  Loire,  Haute-Loire,  Loire- 
Inférieure,  Lot,  Lozère,  Mayenne,  Morbihan,  Nièvre,  Pyrénées-Orien¬ 
tales,  Rhône ,  Seine,  Tarn-et  Garonne,  Var,  Vaucluse  et  Haute-Vienne. 

Note.  —  Quatre  départements  ont  obtenu  deux  sous-inspecteurs  à  raison  du  nombre 
considérable  de  communes  qu’ils  renferment,  savoir  :  l’Aisne  (85G) ,  le  Calvados  (835), 
le  Pas-de-Calais  (905)  et  la  Somme  (839). 

En  général,  les  départements  composés  de  plus  de  400  communes  ont  un  sous- 
inspecteur  Des  circonstances  locales  ont  déterminé  l’établissement  d  une  sous-inspec¬ 
tion  dans  d’autres  départements  où  le  nombre  des  communes  est  moindre.  Ainsi,  pour 
les  départements  des  Basses-Alpes,  du  Cantal,  des  Côtes-du-Nord,  de  la  Drôme,  du 
Finistère,  des  Landes,  des  Deux  -Sèvres ,  de  la  Vendée,  etc.,  on  a  dû  considérer  ou 
l’âpreté  des  montagnes  et  les  difficultés  d’un  territoire  qu’il  faut  cependant  surtout 
parcourir  en  hiver  dans  l’intérêt  des  écoles,  ou  l’evtrcme  dispersion  des  hameaux  dont 
se  forment  certaines  communes.  Pour  quelques  autres,  comme  le  Tarn  et  le  Gard,  on  a 
dû  accueillir  le  vœu  de  populations  mixtes ,  qui  avaient  besoin  de  voir  leurs  écoles 
surveillées  par  des  inspecteurs  appartenant  aux  différents  cultes.  La  Corse  enfin  n’a 
que  336  communes,  mais  c’est  déjà  un  travail  énorme  pour  un  seul  inspecteur,  quels  que 
soient  son  dévouement  cl  sa  capacité;  puis,  il  s'agit  de  la  Corse,  c'est-a-dire  du  pays 
où  l'instruction  est  tout  a  la  fois  vivement  désirée,  prodigieusement  arriérée  ,  et  con¬ 
trariée  sans  cesse  par  mille  obstacles  de  lieux ,  de  personnes ,  de  préjugés  et  de 
passions. 

Au  fait,  un  sous-inspecteur,  indispensable  dans  le  plus  grand  nombre  des  départe¬ 
ments,  serait  utile  dans  tous;  et  l’inspection  primaire  a  déjà  rendu  trop  de  services,  elle 
est  appelée  à  en  rendre  de  trop  importants,  pour  que  les  chambres  n'augmentent  pas  un 
jour  et  le  nombre  de  ces  utiles  fonctionnaires  et  les  modiques  traitements  attachés  à 
des  emplois  nécessairement  très-pénibles. 


CIRCULAIRES  DU  MINISTRE  DE  L  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Siatistiq:  e  crin  i  telle  de  l’ins'uicion  primaire. 

Paris,  le  17  novembre  1837. 

Mo'isœcn  ic  RECTEin, 

La  loi  du  28  juin  (art.  53)  a  conféré  aux  comités  d’arrondissement,  en  cas  dej né¬ 
gligence  habituelle  ou  de  faute  grave,  le  droit  de  réprimander,  de  suspendre,  avec  ou 

sans  privation  de  traitement ,  ou  meme  de  révoquer  de  leurs  fonctions  les  instituteurs 
communaux  de  leur  ressort. 
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Les  articles  7  et  24  de  la  même  loi  donnent  également  aui  comités  la  faculté  de  pro¬ 
voquer  des  poursuites  devant  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement  contre  les  instituteurs 
publics  ou  privés  pour  cause  d’inconduite  ou  d'immoralité.  I.es  comités  sont  même  tenus 
de  dresser  chaque  année  l'état  des  individus  de  leur  ressort  condamnés  par  suite'des 
articles  5,  G,  23  et  24  de  la  loi  précitée. 

Il  importe  ,  pour  pouvoir  apprécier  la  moralité  du  corps  chargé  de  donner  aux 
enfants  l'enseignement  primaire,  de  connaître  avec  précision  le  rapport  qui  existe  entre 
le  nombre  des  instituteurs  publics  ou  privés  et  celui  des  individus  qui  ont  encouru  des 
condamnations. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  demander  aux  différents  comités  de  votre  ressort 
académique  le  chiffre  exact  des  peines  ou  des  condamnations  prononcées  pendant  l'année 
scolaire  1836-1837,  c'est-à-dire  depuis  le  1er  octobre  1836  jusqu'au  l«r  septembre  1837, 
contre  les  instituteurs  sur  lesquels  ils  ont  juridiction.  Vous  voudrez  bien  les  inviter  à 
consigner  ces  renseignements  dans  un  tableau  disposé  conformément  au  modèle  ci- 
après  : 

COMITÉ  d  DÉPARTEMENT  d 


NOMBRE 

DES INSTITUTEURS 

du  ressort. 

NOMBRE 

DES  INSTITUTEURS 

NOMBRE 

DF.S  INSTITUTEURS 

publics. 

privés. 

réprimandés. 

suspendus 

avec 

traiterai  nt 

s  uspendu» 

sans 

tiailemrnt 

révoqués. 

poursuivis 
devant  le 
tribunal  civil. 

condamnés. 

Je  désire  que  vous  m’adressiez  ces  documents  le  15  décembre  au  plus  tard.  Vous 
aurez  soin  de  les  résumer  sur  autant  de  tableaux  qu'il  y  a  de  départements  dans  votre 
ressort  académique. 

Vous  trouverez  ci-joint  des  exemplaires  de  la  présente  circulaire  en  nombre  suffisant 
pour  les  différents  comités  de  votre  académie. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  ministre  de  l' instruction  publique, 
SALVANDY. 


DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

1°  Les  cours  d’adultes  peuvent  être  dirigés  par  des  personnes  non  brevetées. 

Sur  les  observations  qui  lui  ont  ëlé  présentées,  M.  le  ministre  de  l'in¬ 
struction  publique  a  reconnu  que,  dans  certaines  circonstances,  des  cours 
pour  les  adultes  seraient  faits  utilement  par  des  personnes  non  pourvues 
d'un  brevet  de  capacité.  11  a  en  conséquence  décidé  que  les  classes  d'adultes 
seront,  suivant  les  occasions,  considérées  comme  des  cours  publics,  et  que 
l'autorisation  nécessaire  pourra  être  accordée  à  des  personnes  qui,  sans 
avoir  précisément  les  titres  mentionnés  dans  le  réglement  du  22  mars 
1836,  offriraient  cependant  des  garanties  suffisantes.  (26  septembre.) 


2’  Un  instituteur  communal  peut-il  cumuler  avec  ses  fonctions  celles  de  buraliste  de 
l’administration  des  impôts  indirects  et  de  débitant  de  tabac,  et  peut-il  placer  son  bu¬ 
reau  de  tabac  dans  la  maison  d’école? 

L’instituteur  ne  peut  pas  personnellement  être  en  même  temps  buraliste 
et  débitant  de  tabac;  mais  rien  n’empèche  que  sa  femme  ne  tienne  le  bu 
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reau  de  labac  dans  une  dépendance  de  la  maison  d'école,  pourvu  que  les 
lieux  soient  disposés  d’une  manière  convenable.  (27  septembre.) 


3°  Condition  d’admissibilité  dans  une  école  normale. 

1°.  Une  décision  du  Conseil  royal,  en  date  du  22  octobre  1833,  porte 
que  le  certificat  exigé  par  l'art .  11  du  réglement  du  14  décembre  1832  des 
élèves-maîtres  qui  entrent  dans  une  école  normale  primaire,  doit  être  dé¬ 
livré  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par  l’art.  4  de  la  loi  du  28  juin  1833. 
Les  militaires  ne  pouvant  produire  ce  certificat  de  bonne  conduite  dans  la 
forme  exigée,  ceiui  qui  leur  est  délivré  par  les  conseils  d’administration 
des  corps  dont  ils  ont  fait  partie,  peut-il  en  tenir  lieu?  —  Une  autre  déci¬ 
sion  du  15  avril  1834  a  répondu  négativement  à  la  même  question  pour 
des  militaires  qui  veulent  être  autorisés  comme  instituteurs:  mais  pour  ces 
derniers.  le  certificat  est  exigé  par  une  loi,  tandis  que  pour  les  autres,  il  ne 
l’est  que  par  un  réglement  d’administration.  N’y  a-t-il  pas  lieu  d’y  déroger 
en  leur  faveur?  ou  bien  doivent-ils  être  exclus  des  concours  d’admission 
aux  écoles  normales? 

2°.  Peut-on  y  admettre  un  militaire  porteur  d’un  congé  illimité,  et  qui 
ne  peut  que  dans  quelques  mois  seulement  être  entièrement  libéré  du 
service  ? 

3°.  Le  même  article  1 1  porte  que  nul  ne  peut  être  admis  dans  une  école 
normale ,  s'il  n’est  âgé  de  16  ans  au  moins.  Doit-on  entendre  que  les  16  ans 
doivent  être  accomplis  seulement  au  moment  de  l’entrée  à  l’école,  ou  bien 
û  l  epoque  des  examens  d'admission,  qui  se  font  quelquefois  six  semaines  ou 
deux  mois  avant  l'ouverture  des  cours? 

Réponses. 

1°.  Le  certificat  délivré  aux  militaires  par  le  conseil  d’administration  du 
corps  dont  ils  ont  fait  partie  peut  leur  tenir  lieu  du  certificat  exigible,  aux 
termes  du  réglement  du  1 4  décembre  1832,  des  élèves-maîtres  qui  entrent 
dans  une  école  normale  primaire. 

2°.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  militaire  porteur  d'un  congé  illimité,  et 
qui  ne  peut  que  dans  quelques  mois  être  entièrement  libéré  du  service,  soit 
admis  au  concours. 

3°.  .Nul  ne  peut  être  reçu  dans  une  école  normale,  s'il  n'est  âgé  de  16  ans 
au  moins,  au  moment  de  l'admission  à  l’examen  d'entrée.  (7  octobre.) 


4»  Établissement  d'une  école  protestante  à  Lemé  (Aisne). 

Nous,  Ministre  de  l’instruction  publique,  etc.  ; 

Vu  la  demande  qui  nous  a  été  adressée  par  les  habitants  protestants  de  fa 
commune  de  Lemé  (  Aisne),  tendant  à  ce  qu’il  soit  établi  dans  cette  localité 
une  école  spécialement  affectée  aux  enfants  de  leur  culte  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lemé,  en  date  des  4  août  1834 
et  6  juillet  1837,  qui  contiennent  sur  ce  projet  d'école  publique  spéciale 
des  avis  défavorables; 

Vu  également  les  avis  émis  par  M.  le  préfet  du  département  de  l’Aisne  et 
par  le  comité  d’arrondissement  de  Vervins; 
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Attendu  le  nombre  des  familles  protestâmes  de  la  commune  de  Lemé  et 
des  enfants  quelles  peuvent  envoyer  à  lecole; 

Vu  les  articles  2  et  9  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire, 
ainsi  conçus  : 

Art.  2.  «  Le  voeu  des  pères  de  famille  sera  toujours  consulté  et  suivi  en  ce 
»  qui  concerne  la  participation  de  leurs  enfants  à  l'instruction  religieuse. 

Art.  9.  «  Dans  le  cas  où  les  circonstances  locales  le  permettraient,  le  mi- 
»uistrede  l’instruction  publique  pourra,  après  avoir  entendu  le  conseil 
»  municipal,  autoriser,  à  titre  d’écoles  communales,  des  écoles  plus  parlicu- 
»  lièrement  affectées  à  l’un  des  cultes  reconnus  par  l’Etat.» 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Lemé,  département  de  l'Aisne,  deux 
écoles  primaires  publiques,  spécialement  affectées,  l’une  aux  enfants  du 
culte  catholique,  cl  l’autre  aux  enfants  du  culte  protestant.  (31  octobre.) 


5e  Statistique  morale  de  l’instruction  primaire. 

MM.  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  adressent  ch  que  année  à  M.  le 
ministre  de  l’instruction  publique  des  notes  sur  la  conduite,  la  moralité,  la 
capacité  de  tous  les  instituteurs  et  de  toutes  les  institutrices  dont  ils  ont  vi¬ 
sité  les  écoles. Ces  notes  sont  d’autant  plus  précieuses  qu  elles  sont  recueil¬ 
lies  sur  les  lieux ,  immédiatement  après  la  vis  te  des  écoles  et  l’examen  des 
élèves.  Elles  forment  la  statistique  morale  de  l'instruction  primaire,  et  tou¬ 
tes  les  fois  qu’on  a  besoin  de  renseignements  sur  quelque  membre  du  corps 
enseignant ,  on  est  sûr  de  les  trouver  précis  et  consciencieux  dans  cet  im¬ 
mense  répertoire. 

Mais  il  n’a  pas  paru  qu’on  eût  tiré  jusqu’ici  toute  l'utilité  possible  d'un 
travail  dont  les  éléments  ont  été  rassemblés  avec  tant  de  soins  et  de  peines. 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  a  donné  l’ordre  que  les  étals  de  si¬ 
tuation  des  écoles  primaires  fussent  mis  cette  année  sous  ses  yeux.  Il  s’est 
fait  rendre  compte  des  notes  recueillies  sur  chaque  instituteur,  pour  exer¬ 
cer  strictement  la  haute  surveillance  que  la  loi  du  28  juin  lui  confie. 

De  la  sorte,  les  familles  pourront  se  fier  à  la  sollicitude  de  l'autorité  su¬ 
périeure  :  elle  veille  sans  relâche,  parce  qu'elle  comprend  combien  est 
grave  la  responsabilité  qui  pèse  sur  elle.  De  leur  côté,  nos  modestes  insti¬ 
tuteurs,  nos  pauvres  maîtres  d’école  de  village  sentiront  la  dignité  de  leurs 
fonctions.  Si  leurs  fautes  ne  sont  pas  ignorées,  leurs  services,  quelque 
obscurs  qu'ils  soient,  seront  comptés  et  appréciés. 


G  Fixation  du  nombre  des  récompenses  honorifiques  à  accorder  aux  instituteurs  de  la 

ville  de  Paris. 

Par  décision  notifiée  le  3  novembre  à  M.  l’inspecleur  général  des  études 
chargé  de  l'administration  de  l'académie  de  Paris,  M.  le  Ministre  de  l'in¬ 
struction  publique  vient  de  décider  qu’attendu  le  grand  nombre  d'écoles 
communales  et  privées  que  possède  la  ville  de  Paris,  il  y  a  lieu  de  fixer 
ainsi  le  nombre  de  médailles  et  de  mentions  honorables  qui  pourront  ctre 
accordées  à  ses  instituteurs,  savoir  : 
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2  médailles  d'argent  ; 

6  médailles  de  bronze  ; 
8  mentions  honorables. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  CONSEIL  ROYAL 

APPROUVÉES  PAR  I.E  MINISTRE. 

Le  Cgnseil, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Recteur  de  l’Académie  de . .  en  date  du  4 

septembre  dernier,  dans  laquelle  il  fait  connaître  que  l’arrêté  du  Conseil 
royal,  en  date  du  28  juin  183b  ,  relatif  aux  examens  des  institutrices  pri¬ 
maires,  ne  comprend  pas,  dans  l'énumération  des  connaissances  exigées,, 
les  notions  d 'histoire  et  cle  géographie,  tandis  qu’elles  sont  portées  sui- 
les  cadres  imprimés  des  procès-verbaux  adressés  aux  commissions  d'exa¬ 
men  ;  que  ce  défaut  de  concordance  a  fait  naître  une  difficulté  dont  il  con¬ 
vient  de  prévenir  le  retour  : 

Estime  , 

Ou'il  suffit,  pour  les  institutrices  du  degré  élémentaire,  qu'elles  aient 
les  notions  d’histoire  et  de  géographie  qui  se  rattachent  à  l’histoire  sainte, 
et  qui  font  par  là  même  partie  de  l’instruction  morale  et  religieuse; 

Que  les  notions  d’histoire  et  de  géographie  plus  étendues  (1)  doivent  être 
réservées  pour  les  institutrices  qui  aspirent  au  brevet  du  degré  supérieur. 

(15  septembre.) 


2"  Académie  d’Aix.  — Sièges  des  commissions  d’examen. 

Par  décision  du  10  octobre,  notifiée  le  27  du  même  mois,  le  Conseil  royal 
de  l’instruction  publique  a  pris  une  décision  portant,  1°  qu'il  ne  doit  yavoir 
qu’une  commission  d’examen  par  département  dans  l’Académie  d’Aix; 
2°  que  les  commissions  d’examen  pour  les  brevets  de  capacité  sont  plus 
convenablement  placées  dans  les  lieux  où  sont  établies  les  écoles  normales 
primaires. 

Note.  —  Celte  décision  est  fondée  sur  ce  qu’aucune  des  écoles  normales 
primaires  des  trois  départements  que  comprend  l’Académie  d’Aix  ne  se 
trouve  établie  dans  la  ville  chef  lieu. 


3°  Écoles  normales. — Exclusion  des  élèves-maîtres  incapables. — Cas  où  ils  doivent 
le  remboursement  de  leur  pension. 

Un  avis  du  Conse’il  royal,  en  date  du  1 1  juillet  1837 ,  qui  a  reçu  force 
de  décision  par  l’approbation  du  ministre,  porie:  1°  que  le  statut  du  14 
décembre  Î832  n’oblige  au  remboursement  que  les  élèves-maîtres  qui  re¬ 
noncent  volontairement  à  Ij  carrière  de  l’insiruclion  publique,  soit  en 
quittant  le  cours  normal,  soit  après  la  sortie  de  l'école  ;  2°  que  ceux  qui 

(1)  Il  est  bien  entendu  que  ces  notions  ne  sont  pas  interdites  aux  institutrices  qui 
tiennent  les  écoles  primaires  élémentaires  ;  seulement  elles  ne  sont  pas  exigibles  dans  le: 
examens  des  aspirantes  au  brevet  inférieur. 
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sont  renvoyés  pour  cause  d'inaptitude  ne  doivent  pas  être  soumis  au  rem¬ 
boursement,  et  que  ceux  qui  sont  exclus  pour  cause  d'inconduite  sont  au 
contraire  tenus  à  ce  même  remboursement. 

Quelques  observations  ont  été  faites  sur  la  seconde  partie  de  cette  déci¬ 
sion.  On  a  pensé  qu'il  pourrait  arriver  qu’un  jeune  homme,  qui  aurait  une 
capacité  suffisante,  répondit  mal  à  l'examen,  dans  l’intention  de  se  libérer 
de  ses  engagements  envers  l'État ,  et  de  se  livrer  ensuite  à  une  profession 
qui  lui  offrirait  de  plus  grands  avantages  que  celle  d’instituteur.  Pour  ceux 
qui  sont  dispenses  du  service  militaire,  le  recours  est  naturel,  la  peine  les 
attend  ;  mais,  pour  ceux  qui  se  trouvent  dans  un  cas  d’exception  légale 
ou  qui  ne  sont  pas  tombés  au  sort,  on  ne  voit  pas  par  quel  moyen  les  mal¬ 
intentionnés  pourraient  être  contenus  si ,  par  mauvaise  volonté,  ils  répon¬ 
daient  à  l’examen  du  brevet  de  capacité,  même  avec  les  connaissances  suf¬ 
fisantes,  de  manière  à  se  faire  rayer  du  tableau  de  l'école. 

D'après  ccs  justes  observations,  la  question  a  été  de  nouveau  examinée 
en  Conseil  royal,  et  par  décision  du  6  octobre,  il  a  été  reconnu  qu'il  appar¬ 
tient  à  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  et  à  la  commission 
d’examen ,  d’apprécier  à  quel  [joint  il  peut  y  avoir  dissimulation,  fraude 
et  mauvaise  volonté  de  la  part  des  élèves-maîtres,  lorsqu'ils  sont  admis  à 
l'examen  ;  que  dans  le  cas  où  l'élèvc-mailre  serait  reconnu  en  faute  sous  ce 
rapport,  la  décision  du  11  juillet  1837  cesserait  d'être  applicable,  et  les 
frais  de  séjour  à  l’école  seraient  exigibles. 


ARRÊTÉS  DU  MINISTRE. 

NOMINATIONS. 

1°.  COMMISSIONS  U  INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

altes  ( u  actes). — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire 
établie  à  Gap: 

MM.  l!n  inspecteur  de  l'Académie,  président  ; 

Giroud  ,  principal  du  collège  ; 

Gérard ,  régent  de  rhétorique  ; 

Faure,  régent  de  mathématiques; 

Margot- Duclot,  juge  d'instruction  ; 

Clavel ,  pasteur  de  l'église  réformée  ; 

Blanc-Subé ,  avoué  : 

Gaducl ,  avocat  ; 

L’abbé  James,  vicaire  de  la  cathédrale.  (51  octobre.) 

corse. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à 
Ajaccio  : 

MM.  L'abbé  Ccrati ,  inspecteur  des  écoles  primaires  ; 

Vjgnally  ,  principal  du  collège  d'Ajaccio  ; 

Cauro  (André) ,  régent  de  philosophie  au  même  collège; 

Delitala  ,  ancien  principal  en  retraite; 

Blevec ,  commandant  du  génie  ; 

Lefebvre ,  lieutenant  du  génie  ; 

Ppraldi ,  avocat,  membre  du  conseil  municipal.  (31  octobre.) 

nTvÔMr . — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d  instruction  primaire  établie  à 
Valence  : 

MM.  Un  inspecteur  de  l'Académie,  président  ; 

Rarjou  ,  principal  du  collège  ; 
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Johannvs ,  régent  de  mathématiques  ; 
Fauron ,  régent  de  seconde  ; 

Olivier  (  Jules) ,  juge  au  tribunal  civil  ; 
Bonnet ,  juge  de  paix  ; 

Maynadier  ,  pasteur  de  l'église  réformée  ; 
L'abbé  Bai ,  aumônier  des  prisons  ; 


Dupré-Deloire,  docteur  en  médecine; 


(31  octobre.) 


gabd.  —  M.  le  pasteur  Fontanès  est  nommé  membre  de  la  commission  d'instruction 
primaire  établie  a  Nîmes,  en  remplacement  de  M.  le  pasteur  Samuel  Vincent,  décédé. 

(31  octobre.) 

isère.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à 
Grenoble  : 

MM.  Le  recteur  de  l’Académie ,  président  ; 

Breton  ,  doyen  de  la  faculté  des  sciences  ; 

L'abbé  de  Lemps,  curé  de  Saint-André; 

Durand ,  conseiller  de  préfecture  ; 

Bonifas ,  pasteur  de  l'église  réformée  ; 

Chapot ,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Laitoque ,  professeur  de  physique  au  collège  royal  ; 

Clopin ,  professeur  de  langues  vivantes  ; 

Mathieu  ,  ancien  directeur  de  l’école  normale.  (31  octobre.) 

maime-et-loire.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire 
établie  à  Angers  : 

MM.  Le  recteur,  ou  un  inspecteur  de  l’Académie  par  lui  délégué,  président  ; 

Gavinet,  proviseur  du  collège  royal; 

de  Condren  de  Suzanne,  professeur  de  rhétorique; 

L’abbé  Noyers ,  ai  môaier  du  collège  royal  ; 

Giraud-Pitre  ,  président  de  chambre  a  la  Cour  royale  d’Angers  ; 

Guépin  ,  docteur  en  médecine  et  professeur  à  l'école  secondaire  ; 

Morren  .  professeur  de  physique  au  collège  royal  ; 

Névo-Degouy,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département,  secrétaire. 


(31  octobre.) 


mayerhe. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  à 
Laval  : 

MM.  Un  inspecteur  de  l'Académie ,  président  ; 

Laurance,  principal  du  collège  de  Laval; 

L'abbé  Coubard,  aumônier  du  collège  de  Laval  ; 

Alloucl ,  juge  au  tribunal  civil  de  Laval  ; 

Arrondeau ,  régent  de  mathématiques  au  collège  ; 

Collignon  ,  ingénieur  des  routes  stratégiques  ; 

Hubert,  docteur  médecin  ; 

Mazeran  .  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département,  secrétaire.  (31  octobre.) 

rhir  (ras).  —  Sont  nommés  membres  delà  commission  d'instruction  primaire  établie 
à  Strasbourg: 

MM.  Le  recteur  de  l'Académie ,  président;- 

Fargeot,  professeur  à  la  faculté  des  sciences; 

L'abbé  Bataille,  professeur  au  collège  royal  ; 

Aron ,  grand-rabbin; 

Burckel,  professeur  à  l’école  industrielle; 

Strobel ,  professeur  au  gymnase  ; 

Fuhro,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  Bas-Rhin.  (31  octobre.) 

rfiir  (  ract  ). — Sont  nommés  membres  de  Ja  commission  d'instruction  primaire 

établie  a  Colmar  : 

MM.  Ln  inspecteur  de  l'Académie,  président; 
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Ilitscliter,  pasteur; 

Goudschaux ,  grand-rabbin  : 

Joly  ,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  Haut-Rhin.  é5I  octobre.) 

saotiie.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  au 

Mans  : 

MM.  Lu  inspecteur  de  l'Académie,  président; 

L’abbé  Dubreuil  .principal  du  collège  du  Mans; 

Lambert ,  juge  de  paix  ; 

Dupont,  propriétaire; 

Dupait ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées; 

Legoux  .  gonseillerde  préfecture; 

A  njubault ,  bibliothécaire  ; 

Parandier ,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département ,  secrétaire. 

(51  octobre.) 

sehe-et-ojse. —  Sont  nommées  dames  inspectrices  adjointes  à  la  commission  d'in¬ 
struction  primaire  établie  à  A  ersailles  :  Mesdames  Lefol,  de  Balzac  cl  Yors.  <25  octobre.) 

seine. — Sont  nommées  dames  inspectrices  adjointes  à  la  commission  d’instruction 
primaire  du  département  delà  Seine  :  Mesdames  Collin ,  Nobre  ctSauvan.  (35 octobre.  \ 


2°.  COMITÉS. 

alpes  (hautes). — Sont  nommées  membres  de  comités  d'arrondissement  ci-après 
désignés  dans  le  département  des  Hautes-Alpes  les  personnes  dont  les  noms  suivent; 
savoir  : 

Comité  de  Gap.  —  MM.  Giroud,  principal  du  collège,  et  Borel,  instituteur  communal. 

Comité  d’ Embrun.- — MM.  Morel,  principal  du  collège,  et  Grignon,  instituteur 
primaire. 

Comité  de  Briançon. — MM.  Bulle,  principal  du  collège,  et  Pellorce,  instituteur 
primaire.  (51  octobre.; 

nnôirE. — Sont  nommés  membres  des  comités  ci-aptes  désignés  : 

Comité  de  Valence. — MM.  Barjûn,  principal  du  collège,  et  Gauthier,  instituteur 
primaire. 

Comité  de  Die. — MM.  Delmas,  maître  de  pension  à  Die,  et  Armand,  instituteur 
primaire  à  Die. 

Comité  de  Cr est. — MM.  Taxil,  maître  de  pension  à  Cresl ,  et  Brun  ,  instituteur  pri¬ 
maire  à  Crest. 

Comité  de  Nyons. — MM.  Dupuis ,  maître  de  pension  à  Nyons,  et  Bayle,  instituteur 
primaire  à  Nyons. 

Comité  de  Mont  élimart .  —  MM.  Bourdellon  ,  principal  du  collège,  et  Toute],  insti¬ 
tuteur  primaire  a  Monlélimart.  (51  octobre.) 

iséiïe.  —  Sont  nommés  membres  des  comités  ci-après  désignés  : 

Comité  de  Grenoble.  —  MM.  Cliapot,  proviseur  du  collège  royal ,  et  Pommier  ,  in¬ 
stituteur  à  Grenoble. 

Comité  de  Vienne.  —  MM.  Aubert,  principal  du  collège,  et  Delacour,  instituteur  à 
A  ienne. 

Comité  delà  Tour-du-Pin. —  MM.  Pégoud,  principal  au  collège  de  Pont-de-Bcau- 
voisin,  et  Guérault .  instituteur  a  la  Tour-du-Pin. 

Comité  de  St.-Marcellin. —  MM.  Luron,  chef  d'institution  à  St. -Marcellin ,  et 
Rossier,  instituteur  communal  a  St.-Marcellin.  (5t  octobre.) 

viETNE.  —  MM.  Desponleilles ,  ancien  régent,  et  Banjou,  instituteur  commun»!  à 
Livrai,  sont  nommés  membres  du  comité  d’arrondissement  établi  en  cette  ville,  m 
remplacement,  l'un  de  M.  Juin ,  principal  du  collège,  et  l’autre  de  M.  Choisutrd, 
ex-instituteur.  (51  octobre.) 
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bocbs.  —  j .  H  est  établi  à  Montbéliard  une  commission  spéciale  chargée  de  procéder 
aux  examens  d'entrée  .  de  tin  d'année  et  de  sortie  des  élèves-maîtres  de  l'école  modèle 
protestante  de  cette  ville. 

2.  Cette  commission  est  et  demeure  composée  des  personnes  ci-après  désignées  : 

MM.  Faivre,  sous-préfet  ; 

Duvernoy,  inspecteur  ecclésiastique; 

Obertry  ,  président  du  tribunal  civil  ; 

Peugeot,  ingénieur  des  ponts-et-chaussées  ; 

Duvernoy,  pasteur,  principal  du  collège  ; 

Lecomte",  régent  de  mathématiques  ; 

Masson  (Auguste) ,  pasteur  et  régent  du  collège; 

Roux  ,  fabricant  a  Montbéliard  ; 

Vetzel,  pasteur  a  Roches. 

5.  Toutefois  les  brevets  de  capacité  ne  seront  délivrés  que  par  la  commission  d’in¬ 
struction  primaire  de  Besançon.  (25  octobre.) 

isère  . — MM.  Arnaud,  propriétaire  à  Grenoble,  et  Durand,  conseiller  de  préfecture , 
membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  ;  sont  nommés  membres  de  la  com¬ 
mission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  cette  ville.  (25  octobre.) 

seine- inférieure. —  Le  frère  Cécilien,  appartenant  à  l'institut  des  écoles  chrétiennes  „ 
est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Rouen,  en  remplacement  du  frère 
Calixte ,  appelé  a  d  autres  fonctions  dans  cet  institut.  (25  octobre.; 


CRÉATION  D'ÉCOLES. 

Ardèche.  —  La  commune  de  Lagorce  est  autorisée  à  établir  deux  écoles  primaires 
publiques,  qui  seront  spécialement  afl'ectécs ,  l'une  aux  enfants  du  culte  protestant,  et 
l'autre  aux  enfants  du  culte  catholique.  (27  juillet.) 

seine.  —  En  vertu  de  la  décision  ministérielle  du  18  octobre  M),  M.  le  préfet  de  ia 
Seine  a  proposé  comme  institutrice  commmunale  de  la  ville  de  Paris  pour  l'école  du 
arrondissement,  M®11'  Poulalion;  poureelledu  A®,  Mn,c  Baron  Cnàlillon,  et  pour  celle 
du  12e,  Mme  Pesquet.  M.  l'inspecteur -général  chargé  de  l’administration  de  Paris  a 
immédiatement  délivré  aux  daines  ci-dessus  désignées  les  auloiisalions  qui  leur  sont 
nécessaires.  Le  ministre  a  donné  son  approbation  aces  mesures.  Ainsi  se  trouve  ter¬ 
minée  une  all'aire  qui  était  restée  trop  longtemps  en  souli'ance,  et  pour  la  conclusion 
de  laquelle  l'autorité  supérieure  n'a  rien  épargné.  (15  novembre.) 


RÉVOCATIONS  MAINTENUES. 

aisne.  —  Par  délibération  du  comité  d’arrondissement  de  Alontdidier,  M.  Boucher 
a  été  révoqué  de  ses  fonctions  d'instituteur  de  la  commune  d'Erches,  pour  fait  d'im¬ 
moralité.  (4  mars  1855.  ) 

ardennes.  —  Par  délibération  du  coniib'-l  arrondissement  de  Charlcville,  M.  Des¬ 
forges,  in-tituteur  public  de  la  commune  de  Monlhermé,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions, 
pour  cause  de  négligence  habituelle.  (28  juillet.) 

cr.Rs.  —  Par  délibération  du  comité  supérieur  d'instruction  primaire  de  l'arrondisse¬ 
ment  de  Condom,  en  date  du  l«  juillet  1857,  M.  Meillon,  instituteur  communal  a 
N  alence,  a  été  révoqué  de  scs  fonctions,  pour  fautes  graves. 

Pourvoi  rejeté  par  le  Conseil  royal.  (8  août.) 

jcra.  —  Par  délibération  du  10  août  1837.  le  comité  d'arrondissement  de  Loua  !c- 
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Saulnicr ,  a  révoqué  des  fonctions  d'instituteur  publie  de  la  commune  de  Gevingey 
M.  Ruty,  pour  sévices  envers  les  élèves  et  négligence  de  ses  devoirs. 

LOiRE-nm  ribi/ke. —  Par  délibération  en  date  du  6  août  1857,  le  comité  d'instruction 
primaire  de  l'arrondissement  de  Savenay  a  révoqué  V.  François  LegolT,  frère  de  I  in¬ 
struction  chrétienne,  pour  avoir  abandonné  sans  autorisation  ses  fonctions  d'instituteur 
a  Avessac. 

Pourvoi  rejeté  par  le  Conseil  royal.  1 8  août.) 

■oseli.e.  —  Par  délibération  du  comité  d'arrondissement  de  Saint-Avold,  en  date 
du  5  août  1857,  M.  Potier  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  d'instituteur  public  de  la 
commune  de  Lhopital,  pour  cause  de  négligence  habituelle  cl  d'ivresse. 

ptrénés  (basses.)  —Par  délibération  du  comité  d’instruction  primaire  de  l'arrondis- 
ment  d  Orthez,  en  date  du  15  décembre  1830,  M.  Tardan,  instituteur  primaire  à 
Orthez.  prévenu  de  sévices  et  voies  de  fait  sur  deux  doses  élèves,  a  été  révoqué  de  ses 
fonctions. 

Pourvoi  rejeté  par  le  Conseil  royal.  (25  avril.) 

hhin  (ms.)  — •  Par  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de  l'arrondissement 
île  Scbclesladt,  en  date  du  5  juin  dernier,  M  VN  iss,  instituteur  primaire  àSchobsheim, 
a  été  révoqué  pour  cause  d'inconduite  et  de  négligence  habituelle  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

Pourvoi  rejeté  par  le  Conseil  royal.  (18  août.) 

SF.1SK-ET-01SE.  —  La  révocation  prononcée  par  le  comité  d'instruction  primaire  du 
canton  de  Limay  contre  le  sieur  Nicolas  Froment,  instituteur  communal  a  Ouinville, 
p  our  faits  de  négligence  habituelle  et  de  fautes  graves,  est  maintenue.  '21  juillet.) 

sèvres  (deux).  —  Par  délibération  du  comité  d'arrondissement  de  Bressuire,  M.  Bon- 
homet  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  d'instituteur  communal  de  Brie,  pour  faute  grave. 

(14  juillet.) 


ARRÊT  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Le  sieur  Gaboriaud,  instituteur  privé  à  Haimps  (arrondissement  de  St-Jean-d'Angeljv 
département  de  la  Charente-Inférieure),  fut  suspendu  de  ses  fonctions  pendant  deux 
mois,  le  15  juin  1855,  pourdes  faits  d'immoralité  très-graves,  parle  comité  alors  chargé 
dans  le  canton  de  la  surveillance  de  l'instruction  primaire.  Cette  peine  fut  prononcée  en 
vertu  de  l’art.  27  de  l'ordonnance  du  29  février  1816,  qui  porte  :  «  S’il  y  a  urgence,  et 
dans  le  cas  de  scandale,  le  comité  cantonnai  a  le  droit  de  suspension.  »  Depuis  celte  époque 
l’attention  de  l'administration  de  l’instruction  publique  fut  appelée  sur  cet  instituteur, 
qui  recevait  indistinctement  dans  son  école  les  enfants  des  deux  sexes  Les  réglements  ne 
permettaient  pas  de  lui  interdire,  sous  peine  de  punition,  d'instruire  les  tilles  ;  et  toute¬ 
fois  il  répugnait  de  laisser  l’éducation  des  enfants  de  ce  sexe  conliée  à  un  homme  qui 
avait  méconnu  tous  ses  devoirs,  et  qui  avait  justement  encouru  les  plus  graves  reproches. 
Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Gaboriaud,  étant  évidemment  indigne  de  se  livrer  à 
l'enseignement ,  le  comité  d'arrondissement ,  institué  par  la  loi  du  28  juin  1855  sur  l'in¬ 
struction  primaire,  provoqua  son  interdiction  auprès  du  tribunal  civil,  conformément  à 
l’art.  7  de  cette  loi. 

Par  suite,  le  tribunal  de  St.-Jean-d'Angely,  saisi  de  cette  affaire,  rendit  un  jugement 
en  date  du  14  février  1855,  qui  interdisait  l'instituteur  de  l'exercice  de  sa  profession 
pendant  cinq  ans.  Mais,  sur  l’appel,  la  cour  royale  de  Poitiers,  considérant  que  le  sieur 
Gaboriaud  avait  été  déjà  condamné  pour  les  mêmes  faits  d'immoralité,  puisqu'il  avait 
été  suspendu  pendant  deux  mois,  et  que  dès  lors  il  n'était  plus  passible  de  condamnations 
pour  les  mêmes  causes,  déclara  que  la  décision  prise  contre  lui  par  l'ancien  comité  can¬ 
tonnai  avait  acquis  l’autorité  de  la  chose  jugée,  réforma  en  conséquence  le  jugement  \ 
du  tribunal  civil  de  St.-Jean-d’Angely,  et  renvoya  le  sieur  Gaboriaud  de  toute  plainte, 
sans  dépens. 

La  Cour  royale  de  Poitiers,  en  décidant  que  dans  cette  affaire  il  y  avait  chose  jugée, 
parut  avoir  méconnu  les  principes,  et  commis  manifestement  une  erreur  de  droit. 

M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  dénonça  en  conséquence  son  arrêt  au  procureur- 
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général  près  la  Cour  suprême,  et  invita  le  magistrat  à  en  provoquer  la  cassation  dans 
1  intérêt  de  la  loi. 

I,e  7  juillet  dernier,  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  assemblée,  H.  le 
procureur-général  Dupin  prononça  un  réquisitoire  dont  nous  donnons  ici  les  principaux 
arguments  : 

.  l’ar  cet  arrêt,  la  Cour  royale  de  Poitiers  a  fait  une  fausse  application  de  la  maxime 
non  bis  in  idem,  et  elle  a  méconnu  le  sens  de  la  législation  qu  elle  était  chargée 
d'appliquer.  En  effet,  le  droit  attribué  au  comité  de  surveillance,  de  suspendre  provi¬ 
soirement,  en  cas  d'urgence  et  de  scandale,  un  instituteur  de.  ses  fonctions,  ne  con¬ 
stitue  pas  un  droit  de  juridiction  qui  donne  a  la  décision  provisoire  du  comité  un  carac¬ 
tère  de  jugement  rendu,  soit  en  première  instance ,  soit  définitivement.  Cette  décision 
n’est  qu’une  mesure  de  précaution  prise  par  l’autorité  administrative,  sur  les  lieux  et  sur 
le  champ,  dans  le  but  d’arrêter  immédiatement  le  scandale,  et  de  soustraire  l’école 
primaire  a  un  danger  imminent  d’immoralité;  tous  droits  réservés  d’ailleurs  relativement 
a  la  rrarhe  de  la  procédure  et  au  jugement  à  intervenir  devant  la  juridiction  compé¬ 
tente,  quelle  que  soit  cette  juridiction. 

«  Avant  la  loi  de  1833,  c’était  une  juridiction  administrative;  depuis,  c’est  la  juri¬ 
diction  des  tribunaux  ordinaires;  mais  le  changement  de  juridiction  n’a  pas  changé  les 
principes  ;  il  ne  peut  servir,  au  contraire,  qu’a  mieux  faire  ressortir  la  différence  qui 
existe  entre  la  mesure  d’autorité  qui  a  pour  but  de  suspendre  provisoirement  le  scandale, 
et  les  décisions  judiciaires  qui  interviennent  ensuite,  et  prononcent  définitivement. 

«  La  vérité  de  ce  système  est  d’autant  plus  évidente  qu’il  a  été  maintenu  par  la  loi  du 
28  juin  1853  elle-mcme,  dont  l’article  61  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d’urgence,  et  sur  la 
«  plainte  du  comité  communal,  le  maire  peut  ordonner  provisoirement  que  l’ instituteur 
«  sera  suspendu  de  ses  fonctions,  à  la  charge  de  rendre  compte,  dans  les  24  heures, 
•  au  comité  d’arrondissement,  de  cette  suspension  et  des  motifs  qui  l’ont  déterminée.  » 

«  Dans  ces  circonstances,  et  nous  requérons  qu'il  plaise  à  la  Cour  de  casser  et  annu¬ 
ler,  dans  l’intérêt  de  la  loi,  l’arrêt  dénoncé.  » 

Contrairement  à  ces  conclusions,  la  Cour  de  cassation  rendit  l’arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  les  faits  à  raison  desquels  l’instituteur  Gaboriaud  a  été  déféré  en 
1854  au  tribunal  de  Saint-Jean  d’Angely  étaient  antérieurs  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  juin  1855; 

.  Qu’il  n’existait  pas  alors  de  litispendance  administrative  contre  cet  instituteur, 
et  qu’au  contraire  il  a  été  reconnu  par  l’arrêt  attaqué  que  les  décisions  administratives 
intervenues  disciplinairement  contre  Gaboriaud  avaient  reçu  leur  exécution ,  avant 
que  le  comité  d’instruction  primaire  de  l’arrondissement  de  Saint-Jean  d’Angely  eût  de 
nouveau  dénoncé  les  faits  a  la  justice,  depuis  la  promulgation  de  la  dite  loi. 

•  Qu’en  effet,  le  comité  d’instruction  primaire,  précédemment  institué  en  vertu  de 
l’ordonnance  du  29  février  1816  ,  avait  épuisé  sa  juridiction  disciplinaire  ;  que  le  recteur 
de  l’Académie  n’avait  de  fait  exercé  aucun  recours  devant  le  conseil  académique 
contre  les  actes  du  comité  dont  il  s’agit  ;  qu’il  n’appartenait  pas  à  l’autorité  judiciaire,  en 
l’ahsence  de  ce  recours ,  de  décider  si  les  formes  administratives  avaient  ou  non  été 
observées  par  le  comité  ;  qu’elle  ne  devait  s’arrêter  qu’à  la  question  d’exécution ,  alors 
surtout  que  les  peines  disciplinaires  encourues  par  Gaboriaud  n’étaient  point  qualifiées 
provisoires,  et  consistaient  au  contraire  dans  des  dispositions  définitives  et  déterminées 
dans  leur  durée  ; 

«  Que  l’arrêt  attaqué,  en  appliquant  à  cette  matière  la  règle  non  bis  in  idem,  et  en 
démettant  le  ministère  publique  de  son  action  sur  les  faits  déjà  appréciés  et  punis  par 
l’autorité  administrative ,  n’a  pas  violé  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1853,  ni 
aucune  autre; 

«  Par  ces  motifs ,  la  Cour  rejette  le  pourvoi  du  procureur- général.  » 

note  do  directeur.  —  Sans  chercher  nullement  à  infirmer  cet  arrêt,  il  y  a  lieu  cepen¬ 
dant  de  faire  remarquer  que  cette  décision  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  ne  doit 
pas  être  considérée  comme  établissant  définitivement  la  jurisprudence ,  mais  qu’au 
contraire,  quant  au  fond,  elle  reste  sans  application  pour  l’avenir.  En  effet,  elle  n’a 
été  rendue  que  sur  des  faits  antérieurs  à  la  nouvelle  loi  du  28  juin  1833,  sur  une  ques¬ 
tion  purement  transitoire  ,  qui  se  compliquait  à  la  fois  de  l’ancienne  et  delanouxelle 
législation.  C’est  même  cette  considération ,  sans  doute ,  qui  a  déterminé  l’arrêt  de  la 
Cour. 
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Quant  à  la  loi  maintenant  en  vigueur  ,  la  loi  du  2-S  juin  18."»."  ,  elle  ne  sauraildonner 
lieu  a  la  même  difficulté .  et  il  faudrait  bien  se  garder  d'y  étendre  la  décision  de  la  Cour, 
puisque  l’article  21  de  cette  loi,  qui  accorde  au  maire  le  droit  de  suspension  par  mesure 
provisoire  et  en  cas  d'urgence  ,  contient  la  réserve  tonnelle  des  poursuites  ultérieures. 


DÉCISION  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

/.es  certificats  des  con.itcs  forain  h  annexer  oui  n-amliis  » f c  j  aicment  du  Uailcmciif  des 
instituteurs  sont  exemptés  du  timbre. 

D'après  une  eirculairedu  51  juillet  1854,  relative  à  la  comptabilité  des  dépenses  de 
l’instrurtiou  primaire,  le  mandat  délivré  par  le  maire  a  l'instituteur  communal  pour  le 
paiement  trimestriel  de  son  traitement,  doit  être  accompagné  d'un  cerlitical  du  co¬ 
mité  local  desurveillance  de  l'école,  attestant  que  l'instituteur  est  resté  en  fonctions 
pendant  le  temps  auquel  s’applique  le  mandat. 

Ce  certificat  ayant  été,  dans  plusieurs  localités  ,  fourni  sur  papier  libre,  MM.  les  in¬ 
specteurs  de  l'enregistrement  ont  cru  devoir  dresser  procès-verbal  contre  les  receveurs 
municipaux  qui  l’avaient  admis ,  prétendant  qu’ils  avaient  commis  une  inl'raclon  à  la 
loi  du  15  brumaire  an  vu ,  et  que  le  certificat  devait  être  timbré  ;  quand  bien  même  le 
traitement  n'excéderait  pas  500  fr. 

M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  s'est  concerté  à  ce  sujet  avec  son  collègue 
M.  le  Ministre  des  finances,  et  il  a  été  décidé  que  ce  certificat ,  n’élaut  qu'un  acte  d'ad¬ 
ministration  intérieure ,  doit  être  exempt  de  la  formante  du  timbre. 

-  ■---  ■- 
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PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


EXERCICES  DE  GRAMMAIRE  1). 

Comme  les  participes  offrent  quelques  difficultés  aux  candidats 
qui  se  présentent  devant  les  commissions  d’examen  afin  d'obtenir  les 
brevets  de  capacité,  nous  allons  donner  quelques  exercices  tirés  de  la 
Petite  Grammaire  des  écoles  primaires ,  et  relatifs  à  la  règle  des 
participes  passés  et  des  participes  présents. 

Texte. 

Les  soldats,  se  révoltants  contre  leurs  chefs,  méritent  un  châtiment. 
Le  gouverneur  de  celte  province  s'est  livré  à  des  excès  révoltant.  Que  si¬ 
gnifient  ces  cris  menaçant?  Les  assiégeant  ont  jeté  l’alarme  dans  la  ville, 
en  menaçant  de  la  bombarder.  Les  femmes  suppliant  se  sont  jetées  aux 
genoux  du  vainqueur,  implorant  la  grâce  de  leurs  fils  et  de  leurs  époux. 
Les  premières  horloges  sonnantes  les  heures  ont  été  faites  vers  la  fin  du 
treizième  siècle.  Les  effets  du  tonnerre  sont  surprenant.  Les  revenant 
sont  des  chimères.  Les  ennemis,  surprenants  le  camp,  firent  un  grand  car¬ 
nage. 


(1)  Voyez  le  Manuel  ycne'ral ,  tome  VIII ,  page  25. 
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Explication. 

Se  révoltant.  Ce  mot  doit  s’écrire  sans  s,  carie  participe  présent  est 
invariable. 

Disons  un  mot  sur  celte  règle,  qui  serait  la  plus  simple  du  monde,  si 
certains  adjectifs  ne  s'étaient  formés  du  participe  présent  des  verbes.  Les 
adjectifs  suivent  la  règle  ordinaire  dis  mots  de  celle  espèce,  et  il  ne  faut 
pas  les  confondre  avec  les  participes  présents,  qui  restent  toujours  invaria¬ 
bles.  Ainsi,  autre  chose  est  de  considérer  une  femme  dans  un  être  parti¬ 
culier  de  servante,  ou  de  la  considérer  comme  faisant  une  action,  servant 
ses  maîtres  avec  probité  et  intelligence. 

Certains  grammairiens  appellent  ces  adjectifs  adjectifs  verbaux, 
parce  qu’ils  sont  formés  des  verbes. 

D’autres  grammairiens  rejettent  la  dénomination  de  participes  présents, 
parce  que,  disent-ils,  on  a  calqué  la  grammaire  française  sur  la  grammaire 
latine,  qui  admettait  réellement  trois  participes  appliqués  aux  trois  temps, 
le  passé,  le  présent  et  le  futur.  Ces  participes  chez  les  Latins  étaient  de  vé¬ 
ritables  adjectifs,  se  déclinant  comme  eux,  tandis  que  chez  nous  le  participe 
présent  n'est  pas  le  véritable  signe  d’un  temps. 

Quoi  qu’il  en  soit  de  ces  différentes  opinions,  une  simple  distinction 
sufrit  pour  lever  tous  les  doutes;  il  ne  s’agit  que  d’examiner  si  les  partici¬ 
pes  en  ant  expriment  X état  ou  X action.  S’ils  expriment  l’état,  ils  suivent  la 
condition  des  adjectifs;  s’ils  expriment  l’action,  ils  sont  invariables.» 


Etat. 

Réformons  les  abus  criants. 
J’admirais  la  beauté  de  ces  eaux 
courantes. 

Pleurante  après  son  char  veux- 
tu  que  l’on  me  voie? 


Action. 

Ces  enfants  criant  à  lue-lèle. 

Ces  eaux ,  coin  ant  dans  la  prai¬ 
rie,  y  forment  mille  détours. 

Les  peuples,  empressés  au  bord  de 
l'Aréthuse,  pleurant  son  départ, 
admirant  sa  beauté,  chargeaient  le 
ciel  de  vœux  pour  sa  félicité. 


A  des  excès  révoltants.  Le  mot  révoltants  exprime  ici  l'état  ;  c’est  un 
adjectif,  et  il  en  suit  la  règle. 

Ces  cris  menaçants.  Menaçants  est  un  adjectif  uni  à  cris ,  et  modi¬ 
fiant  ce  nom. 

Les  assiégeants.  Assiégeants  est  pris  ici  comme  nom  commun,  et  il 
doit  suivre  la  règle  des  noms. 

En  menaçant  de  la  bombarder.  Menaçant  est  ici  un  participe;  en 
effet,  il  indique  l’action.  Menaçant  de  quoi?  menaçant  de  la  bom¬ 
barder. 

Les  femmes  suppliantes.  Le  mot  suppliantes  est  un  adjectif  modi¬ 
fiant  le  mot  femmes ,  auquel  il  se  rapporte. 

Implorant  la  grâce.  Implorant  quoi  '  implorant  la  grâce.  Im¬ 
plorant  est  un  participe  qui  exprime  l’action  d’implorer. 

Les  premières  horloges  sonnant  les  heures.  Sonnant  quoi?  son¬ 
nant  les  heures.  Le  mot  sonnant  est  donc  bien  un  participe  exprimant 
l’action  de  sonner;  il  doit  rester  invariable. 

Les  effets  du  tonnerre  sont  surprenants.  Surprenants ,  quoique 
venant  du  verbe  surprendre ,  est  pris  ici  adjectivement ,  et  comme  modi¬ 
ficatif  du  nom  effets  ;  il  suit  la  règle  des  adjectifs. 
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Les  revenants  sont  des  chimères.  Revenants  est  ici  un  nom  com¬ 
mun,  déterminé  par  l'article  les;  il  suit  la  règle  des  noms  communs. 

Les  ennemis  surprenant  le  camp.  Surprenant  quoi?  surprenant 
le  camp.  Surprenant  est  donc  un  participe  indiquant  une  action;  il  doit 
pur  conséquent  rester  invariable. 

Teite. 

Les  tragédies  que  nous  avons  vues  jouer  ont  fait  verser  des  larmes  à 
vos  sœurs.  Les  actrices  que  nous  avons  entendu  chanter  ont  reçu  des  cou¬ 
ronnes.  Les  colombes  que  nous  avions  vu  s’envoler  de  la  maison  voisine,  je 
les  ai  vu  s’abattre  dans  mes  propriétés.  La  couleuvre  que  nous  avons  crue 
tuer,  s’est  redressée  avec  une  vivacité  surprenante.  Les  hymnes  que  nous 
avons  entendues  chanter  à  l'église  ont  produit  beaucoup  d  effet  sur  l'audi¬ 
toire;  on  les  a  fait  répéter.  La  pièce  de  vers  que  je  vous  ai  vue  copier  m  a 
paru  bien  écrite.  Les  couplets  que  je  l’ai  entendus  chanter  m'ont  fait  grand 
plaisir. 

(118e  exercice  de  la  Petite  Grammaire  des  écoles  primaires .) 

Explication. 

Les  tragédies  que  nous  avons  vu  jouer.  Le  participe  passé  vu  est 
invariable,  car  voici  la  règle  prescrite  dans  la  Petite  Grammaire  des 
écoles  primaires ,  p.  79: 

«  Pour  savoir  comment  écrire  le  participe,  supprimez  le  que,  et  mettez 
le  mot  qu'il  représente  entre  le  participe  et  l’infinitif;  si  la  phrase  est  mau¬ 
vaise,  le  participe  reste  invariable.  » 

Appliquant  celte  règle  à  la  phrase  précitée,  c'est-à-dire  supprimant  le 
que ,  et  mettant  à  la  place  tragédies  entre  vu  et  jouer,  nous  aurons  : 
Nous  avons  vu  les  tragédies  jouer.  Or  cette  phrase  ne  signifie  abso¬ 
lument  rien  :  donc  vu  reste  invariable. 

Ont  fait  verser  bien  des  larmes  à  vos  sœurs.  Si,  d'après  la  régie 
du  paragraphe  72  de  la  Petite  Grammaire  des  écoles  primaires  ,je 
cherche  le  complément  de  fait,  en  demandant  ont  fait  quoi?\t  verrai 
que  je  n’en  sais  rien  encore,  puisque  ce  complément  est  après  le  participe; 
j'écrirai  donc  fait  sans  accord. 

Les  actrices  que  nous  avons  entendues  chanter.  Si  nous  appli¬ 
quons  la  règle,  nous  construirons  la  phrase  de  la  manière  suivante  :  Nous 
avons  entendu  les  actrices  chanter  ;  or,  cette  phrase  étant  régulière,  il 
en  résulte  que  le  participe  passé  entendues  s'accorde  avec  actrices  en 
nombre  et  en  genre. 

Ont  reçu  des  couronnes.  Dans  celle  phrase,  en  prononçant  le  mot 
reçu ,  on  ne  sait  pas  encoie  quel  en  sera  le  complément  direct  :  on  laisse 
donc  reçu  invariable  et  sans  accord. 

Les  colombes  que  nous  avons  vues  s’envoler  de  la  maison  voi¬ 
sine.  Supprimons  le  que,  et  plaçons  le  mot  colombes  entre  vues  et  s'en¬ 
voler;  nous  allions  celte  phrase  régulière  :  Nous  avons  vu  les  colombes 
s’envoler;  donc  nous  ferons  accorder  vues  avec  le  nom  côlombes  en 
genre  et  en  nombre. 

Je  les  ai  vues  s'abattre  dans  mes  propriétés.  Remplaçant  le  com¬ 
plément  les  par  colombes,  nous  aurons  cette  phrase  régulière  :  J'ai  vu 
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les  colombes  s'abattre  dans  mes  propriétés;  il  y  a  donc  accord  du 
participe  vu  avec  le  mot  colombes. 

La  couleuvre  cpie  nous  avions  cru  tuer.  Nous  allons  tourner  : 
Nous  avions  cru  la  couleuvre  tuer ;  or  cette  phrase  est  évidemment, 
mauvaise:  pour  qu’elle  signifiât  quelque  chose,  il  faudrait  que  l’on  eût  : 
Nous  avions  cru  tuer  la  couleuvre ;  par  conséquent  nous  écrirons  le 
participe  cru  invariable. 

S’est  redressée  avec  une  vivacité  surprenante.  Il  ne  s’agit  dans 
cette  phrase  que  de  reconnaître  le  nom  auquel  s’applique  le  participe;  et 
rien  n’est  plus  facile  en  faisant  précéder  le  participe  de  cette  question  :  Qui 
est-ce  qui  est?  Qui  est-ce  qui  s'est,  redressé?  C’est  la  couleuvre;  re¬ 
dressée  sera  mis  au  féminin  singulier,  d’après  la  règle  d’accord  com¬ 
mune  à  tous  les  adjectifs. 

Les  hymnes  que  nous  avons  entendu  chanter  à  l’église.  Faisons 
l’inversion  indiquée  :  Nous  avons  entendu  les  hymnes  chanter.  Cette 
phrase  est  mauvaise,  car  des  hymnes  ne  peuvent  chanter,  mais  sont 
chantées.  Nous  aurons  donc  entendu  sans  accord. 

Ont  produit  beaucoup  d'effet  sur  l'auditoire.  Lorsqu'on  prononce 
le  participe  produit ,  on  ne  sait  pas  encore  quel  est  son  complément  direct. 
Qu'ont-ils  produit?  on  l’ignore;  il  faut  finir  la  phrase  pour  le  savoir. 
Le  participe  produit  reste  donc  invariable. 

On  les  a  fait  répéter.  Nous  tournons:  On  a  fait  les  hymnes  ré¬ 
péter  ;  phrase  mauvaise  et  qui  ne  signifie  absolument  rien.  Le  participe 
fait  reste  donc  invariable. 

La  pièce  de  vers  que  je  vous  ai  vu  copier.  On  aura  par  l’application 
de  la  règle  :  Je  vous  ai  vu  copier  la  pièce  de  vers;  donc  le  participe 
vu  est  invariable. 

Les  couplets  que  je  t'ai  entendu  chanter  m’ont  fait  grand  plaisir. 
Nousferons  les  changements  indiqués  par  la  règle  139  de  la  Petite  Gram¬ 
maire  des  écoles  primaires  ;  et  nous  aurons  :  Je  t'ai  entendu  les  cou¬ 
plets  chanter  ••  phrase  dans  laquelle  le  participe  entendu  doit  nécessaire¬ 
ment  rester  invariable ,  puisque  des  couplets  ne  chantent  pas. 

Texte. 

Toutes  les  grâces  que  nous  avons  dues  vous  accorder,  nous  ne  vous  les 
avons  pas  laissées  attendre  longtemps.  Les  coups  de  canon  que  l’on  a  en¬ 
tendu  retentir  au  loin  ont  annoncé  le  commencement  du  combat.  Les 
écharpes  que  j’ai  vues  vendre  arrivaient  de  Lyon.  Les  enfants  que  j’ai  faits 
récompenser  sont  venus  me  remercier.  Les  épilres  d’Horace  que  nous 
avons  faites  traduire  à  nos  élèves  leur  ont  semblées  plus  difficiles  que  les 
satires.  Messieurs,  je  vous  ai  entendu  sonner  de  la  trompette.  Tous  les 
secours  que  vous  m’avez  demandé,  je  vous  les  ai  donné  sans  difficulté.  Les 
livres  que  je  vous  ai  vus  acheter  sont  beaux. 

(Î09*‘  exercice  de  la  Petite  Grammaire  des  écoles  primaires.) 
explication. 

Si  nous  supprimons  le  que  dans  la  première  phrase,  et  si  nous  plaçons 
le  mot  grâces,  qu’il  représente,  entre  le  participe  et  l’infinitif,  nous  aurons-: 
Nous  avons  dil  les  grâces  vous  accorder.  Celte  phrase  est  mauvaise,  car 
les  grâces  ne  peuvent  pas  acco/der ;  le  participe  restera  donc  invariable, 
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et  il  faudra  écrire  :  Toutes  les  grâces  que  nous  avons  dû  vous  accor¬ 
der,  nous  ne  vous  les  avons  pas  laissé  attendre  longtemps.  Le  parti¬ 
cipe  laissé  reste  invariable,  par  la  raison  que  la  phrase  :  Nous  ne 
vous  avons  pas  laissé  les  grâces  attendre  longtemps  est  mauvaise, 
parce  que  des  grâces  n  'attendent pas,  mais  que  l'on  attend  des  grâces. 

Les  coups  de  canon  que  ion  a  entendus  retentir  au  loin  ont 
annoncé  le  commencement  du  combat.  Nous  écrirons  entendus 
avec  accord,  parce  que  la  phrase  :  On  a  enleidu  les  coups  de 
canon  retentir  au  loin  est  régulière.  Le  participe  passé  annoncé 
reste  invariable ,  car  si  je  me  demande  :  Qui  est  ce  qui  est  annoncé?  je 
n’en  puis  rien  savoir  encore  ;  j’ignore  les  mots  qui  viendront  après. 

Les  écharpes  que  j'ai  vu  vendre  arrivaient  de  Lyon.  J'ai  vu  les 
écharpes  vendre  est  une  phrase  mauvaise,  car  les  écharpes  neveu- 
dent  pas  ;  ce  sont  les  marchands  qui  vendent  les  écharpes  ;  il  faudra 
donc  écrire  le  participe  vu  invariable. 

Les  enfants  que  fai  fait  récompenser  sont  venus  me  remercier. 
Nous  laisserons  le  participe  passé  fait  invariable  :  car  on  ne  saurait  dire  : 
J’ai  fait  les  enfants  récompenser.  Le  participe  passé  venus ,  conjugué 
avec  le  verbe  être ,  suit  la  règle  générale  des  adjectifs;  il  s'accorde  avec  le 
nom  enfants ,  auquel  il  se  rapporte. 

Les  épi  très  d Horace  que  nous  avons  fait  traduire  à  nos  élèves 
leur  ont  semblé  plus  difficiles  que  les  satires.  Nous  ne  saurions  dire  : 
Nous  avons  fait  les  épitres  d’Horace  traduire  ;  le  participe  passé  fait 
restera  donc  invariable. 

Le  participe  passé  semblé  reste  invariable ,  parce  que  la  règle  d'accord 
ne  s'applique  qu’aux  verbes  à  complément  direct,  et  que  le  verbe  sem- 
bler  n’a  pas  de  complément  direct. 

Messieurs,  je  vous  ai  entendus  sonner  de  la  trompette.  Si  nous 
suivons  la  règle,  la  phrase  :  J'ai  entendu  vous ,  Messieurs,  sonner  de 
la  trompette,  est  régulière  ;  par  conséquent  le  participe  entendus  s’ac¬ 
cordera  avec  le  complément  direct  vous. 

Tous  les  secours  que  vous  m'avez  demandés,  je  vous  les  ai 
donnés  sans  difficulté.  Aucun  embarras  dans  cette  phrase,  car  les 
participes  passés  demandés  et  donnés  suivent  la  règle  d'accord  commune 
à  tous  les  adjectifs.  En  effet,  les  noms  auxquels  se  rapportent  les  participes, 
sont  connus  au  moment  où  on  les  écrit,  et  ils  se  trouvent  en  faisant  la 
question  :  Qui  est-ce  qui  est?  Qui  est  ce  qui  est  demandé?  les  se¬ 
cours ,  nom  qui  précède.  Qui  est-ce  qui  est  donné?  les,  mis  pour  se¬ 
cours ,  nom  qui  précède. 

Les  livres  que  je  vous  ai  vu  acheter  sont  beaux.  Si  nous  tournons 
la  phrase,  nous  aurons:  Je  vous  ai  vu  les  livres  acheter,  phrase  ir¬ 
régulière,  car  les  livres  n’achètent  pas ,  mais  on  achète  des  livres  ;  le 
participe  passé  vu  restera  donc  invariable. 

Si  les  instituteurs  qui  ne  sont  pas  encore  parfaitement  sûrs  de  la  manière 
d  écrire  les  participes  peuvent  s'y  exercer  pendant  quelques  jours  en 
suivant  les  règles  de  la  Petite  Grammaire  des  écoles  primaires , 
règles  dont  nous  avons  fait  l'application  dans  l'exercice  qui  précède,  nous 
pouvons  leur  faire  ici  la  promesse  formelle  qu'ils  n'éprouveront  plus 
aucune  hésitation  en  écrivant  les  participes  présents  et  passés. 
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Comme  il  y  a  certains  cas  exceptionnels  qu'il  nous  faudra  examiner 
séparément,  nous  consacrerons  encore  un  article  ou  deux  à  l’expli¬ 
cation  des  participes. 


MELANGES. 


BGC'OIEXTS  SLR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ETRANGER. 


BELGIQUE. 

•ÉTAT  1)E  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE  EN  BELGIQUE,  F.T  PRINCIPALEMENT 

DANS  LA  PR0MNCE  DE  LIÈGE.  —  OLE!  OUÏ  S  DÉTAILS  SUR  L  ORGANISATION 

DE  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  DANS  L’AMÉRIQUE  DU  NORD. 

Quelque  temps  avant  sa  révolution,  la  Belgique  avait  élevé  des  plaintes 
énergiques  contre  la  prétendue  oppression  qu’elle  subissait  en  fait  d'in¬ 
struction  publique  :  elle  appelait  à  grands  cris  la  liberté  illimitée  de 
l’enseignement,  et  l'on  en  attendait  monts  et  merveilles.  A  côté  d’excel¬ 
lentes  qualités,  la  loi  hollandaise  avait  le  défaut  de  négliger  complètement 
l'instruction  religieuse:  pour  n’ètre  pas  accusée  de  partialité,  elle  avait 
également  respecté  la  croyance  des  luthériens  et  celle  des  catholiques:  c’é¬ 
tait  beaucoup ,  quand  on  songe  que  le  luthéranisme  était  à  peu  près  la  re¬ 
ligion  de  l'État.  Les  catholiques  belges  murmuraient  depuis  longtemps 
contre  cet  état  de  choses;  un  projet  de  loi,  rédigé  dans  des  vues  de  conci¬ 
liation  ,  avait  été  retiré  par  le  pouvoir,  qui  voyait  qu’on  demandait  davan¬ 
tage.  Tout  pacte  était  devenu  impossible  :  les  deux  royaumes  furent  violem¬ 
ment  séparés;  la  Belgique  réussit  à  conquérir  sa  liberté  illimitée  d’ensei¬ 
gnement.  Oii’en  est-il  résulté  ?  Le  chaos.  Le  régime  de  la  concurrence  a 
porté  ses  fruits.  L’État  n'assure  point  de  traitement  à  l’instituteur  com¬ 
munal;  l'État  n'exîge  aucun  certificat  pour  la  carrière  de  l’enseignement; 
d'où  il  arrive  que  l'ignorance  tue  par  le  bon  marché  les  classes  tenues  par 
des  maîtres  capables;  point  d’inspections,  ce  nerf  de  l'instruction  primaire; 
point  ou  presque  point  d’écoles  normales,  de  classes  d'adultes,  de  salles 
d’asile.  La  Belgique  est  rassasiée  de  celle  belle  liberté  :  elle  demande  merci, 
et  implore  la  loi  qui  doit  réprimer  l’anarchie.  «  La  loi  sur  l’instruction 
publique,  est  il  dit  dans  une  brochure  dont  nous  allons  rendre  compte, 
appelée  l'année  dernière  de  tous  nos  vœux,  n’a  pas  encore  été  discutée. 
Les  écoles  primaires,  abandonnées  à  elles-mêmes  ou  soutenues  faiblement 
par  l'État,  n’ont  pas  encore  trouvé  l’appui,  l’organisation  que  leur  situa¬ 
tion  réclame  ...  Si  un  essai  malencontreux  d’émancipation  illimitée  de 
I  enseignement  public  a  été  fait  dans  notre  pays,  espérons  qu’une  expé¬ 
rience  rie  sept  années  aura  suffi  pour  éclairer  le  législateur.  11  est  temps 
que  l'ordre  du  jour  de  nos  Chambres  représentatives  se  fixe  sur  la  loi 
d'instruction  primaire  et  moyenne,  attendue  si  impatiemment  dans  tout 
le  royaume.  Puisse  la  politique  y  avoir  le  moins  de  part  possible,  ci  la 
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sollicitude  de  nos  législateurs  se  préoccuper  exclusivement  du  bien-être 
moral  de  nos  classes  peu  aisées!  » 

Toutefois,  le  mal  n'est  pas  aussi  grand  qu’on  aurait  pu  le  craindre.  De 
bonnes  habitudes  établies  par  l’ancienne  législation,  les  subsides  votés  par 
les  communes,  par  les  conseils  provinciaux  (qui  représentent  nosconseils 
de  département);  la  sollicitude  d’hommes  généreux ,  d’associations  philan¬ 
thropiques,  qui  ont  pris  en  main  la  cause  de  l’instruction  populaire;  une 
impulsion  donnée  par  tous  les  États  voisins,  et  à  laquelle  la  Belgique  ne 
pouvait  se  soustraire;  toutes  ces  causes  ont  remédié  en  parlieà  ce  que  la 
législation  avait  d’incomplet,  en  sorte  que,  depuis  1830,  l'instruction  pri¬ 
maire,  loin  de  rétrograder,  a  fait  quelques  progrès. 

Nous  avons  sous  les  yeux  un  compte  rendu  des  travaux  et  de  la  si¬ 
tuation  financière  de  la  société  d’encouragement  pour  l'instruction  élémen¬ 
taire  dans  la  province  de  Liège  pendant  l’année  1836-1837,  travail  con¬ 
sciencieux  et  intéressant  rédigé  par  M.  Auguste  Yisschers.  Nous  y  puisons 
les  documents  que  nous  allons  donner  à  nos  lecteurs,  sur  l'étal  de  l'in¬ 
struction  primaire  eu  Belgique,  mais  spécialement  dans  la  province  de 
Liège. 

Au  Ier  janvier  1835,  la  Belgique  ne  comptait  encore  que  41 1,543  en¬ 
fants  fréquentant  les  écoles  primaires.  C'est  environ  un  élève  sur  10  habi¬ 
tants.  Si  nous  consultons  cependant  les  registres  de  population,  nous 
trouverons  que  les  4, 166,953  habitants,  que  renfermait  la  Belgique  à  celte 
époque,  supposent  une  jeunesse  des  deux  sexes  de  666,7 12  enfants  de  l’àge 
de  six  à  quatorze  ans;  ce  qui  fait  le  sixième  de  la  population, ou  plus 
exactement  16  sur  100.  Il  y  a  donc  actuellement  dans  ce  pays,  sur  16 
enfants  en  âge  de  fréquenter  les  écoles,  six  qui  l'ont  désertée  de  trop 
bonne  heure  ou  qui  ne  l'ont  jamais  fréquentée.  Pour  le  royaume  ,  cela  fait 
255,169  enfants  à  peu  prèsdépourvus  d  in  lruclion. 

Toutefois,  pour  être  justes  et  ne  pas  encourir  le  reproche  d'être  pessi¬ 
mistes,  retranchons  de  ce  nombre  55,000  enfants,  que  nous  supposerons 
suivre  les  cours  des  collèges  ou  des  établissements  moyens  d’instruction, 
ou  avoir  terminé  régulièrement,  avant  l’âge  de  H  ans.  les  cours  des  écoles 
primaires.  Il  restera  encore ,  dans  celle  hypothèse,  environ  200.000  en¬ 
fants  dénués  de  toute  instruction  dans  le  pays.  Quelle  source  de  désordres 
pour  l’avenir!  quelle  honte  pour  notre  civilisation! 

Ces  chiffres  sont  empruntés  à  des  tableaux  rédigés  au  ministère  de  l'in¬ 
térieur.  Que  serait-ce  si  nous  examinions  le  degré  d'instruction  auquel 
sont  parvenus  les  41 1,543  élèves  fréquentant  les  écoles  primaires?  Dans 
les  5,563 écoles  que  possédait  le  royaume  à  la  date  du  1er  janvier  1835, 
il  n’y  en  avait  que  2,053  communales,  et  celles-ci  sont  généralement  les 
meilleures;  741  étaient  des  institutions  mixtes,  c’est-à-dire  recevant  des 
subsides  des  communes,  des  provinces  ou  du  gouvernement.  Il  y  en  avait 
2,769  privées,  dont  plusde  2,000  étaient  rurales.  On  sait  ce  que  sont  pour 
la  plupart,  dans  les  campagnes,  les  écoles  primaires  ouvertes  par  la  con¬ 
currence  illimitée.  Nous  serions  curieux,  si  le  résultat  ne  devait  pas  en 
être  déplorable,  de  connaître,  au  moyen  d’un  examen  public,  les  ta¬ 
lents  de  la  grande  majorité  de  ces  instituteurs  improvisés. 

D'après  le  nombre  des  élèves,  les  provinces  de  Namur  et  de  Luxem¬ 
bourg  occupent  la  première  place  (  1  élève  sur  7  habitants);  le  Brabant  et 
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le  Hiiinaut  viennent  ensuite  (1  élève  sur  9  habitants);  le  Limbourg  vient 
en  cinquième  ligne  (1  élève  sur  10  habitants);  Liège  n'occupe  que  la 
sixième  place  avec  la  province  d’Anvers  (1  élève  sur  1 1  habitants);  les  pro¬ 
vinces  de  la  Elandre  orientale  et  delà  Flandre  occidentale  ferment  la  liste 
(  1  élève  sur  12  et  sur  13  habitants). 

En  Prusse,  à  la  fin  de  1831,  sur  une  population  de  12,726,823  habi¬ 
tants,  2,021,421  élèves  fréquentaient  les  écoles  primaires;  ce  qui  fait 
presque  exactement  1  élève  sur  6  habitants. 

Dans  la  province  de  Liège  en  particulier,  l'instruction  primaire  a  fait, 
depuis  peu  d'années,  de  très-grands  progrès  (1).  Les  tableaux  dressés  par 
les  inspecteurs  des  anciens  districts  d'écoles  font  connaître,  à  différentes 
dates,  le  nombre  des  écoles  de  la  province  et  celui  des  élèves  qui  les  fré¬ 
quentaient.  Les  chiffres  suivants,  qui  en  sont  extraits,  se  rapportent  tous 
au  commencement  des  années  indiquées  ci-dessous;  ceux  pour  1835  sont 
empruntés  aux  tableaux  dressés  au  ministère  de  l’intérieur. 

PROVINCE  DE  LIÈGE. 


NOMBRE. 

SCR  CEiVT 

ANNÉES. 

nABITVrVTS  COMBIEA 

d’écoles. 

d’élèves. 

d’élèves. 

1820 

309 

14,754 

46  ' 

1825 

350 

18  880 

ô6 

1830 

334 

21.739 

58 

1835 

494 

34,623 
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écoles  de  filles.  —  11  est  malheureusement  trop  vrai  que  partout  le 
nombre  des  filles  qui  suivent  les  écoles  primaires  est  beaucoup  inférieur  à 
celui  des  garçons  :  dans  le  royaume,  sur  315,064  jeunes  filles  de  l’àge  de 
six  à  quatorze  ans,  à  peine  178,033  fréquentent  les  écoles  primaires.  Com¬ 
bien,  parmi  celles  qui  en  restent  éloignées,  reçoivent  dans  la  maison  pa¬ 
ternelle  une  instruction  convenable  et  des  exemples  moraux?  Il  serait 
digne  de  toute  l'attention  de  l'autorité  de  porter  les  yeux  sur  ce  mal,  et  de 
favoriser,  autant  qu  elle  le  peut,  l’établissement  d’écoles  de  jeunes  filles, 
surtout  de  leur  faire  donner  l’instruction  par  des  personnes  de  leur  sexe. 

écoles  g \rdiexxes  (salles  d'asile).  — Jusqu’ici  rien,  absolument 
rien,  n’a  été  fait  en  faveur  des  asiles  de  la  première  enfance. 

Liège  et  Verviers  seuls,  danstoutela  province,  possèdent  des  écoles  gar¬ 
diennes;  les  cinq  écoles  de  Liège  renferment  500  élèves;  en  calculant  le 
nombre  d'enfants  de  2  à  6  ans  que  contient  la  population  d'une  ville  de 
60,000  âmes,  on  trouve  que  ce  nombre  est  environ  du  dixième.  En  sup- 

(1)  Surtout  à  Liège ,  et  par  les  soins  de  l’autorité  communale.  En  1829,  les  quatre 
écoles  primaires  de  la  ville  ne  contenaient  que  870  élèves  ;  aujourd'hui  l’on  compte,  dans 
les  différentes  institutions  entretenues  aux  frais  de  la  commune,  un  nombre  de  5,090 
élèves. 
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posant  que  la  moitié  de  ce  nombre  d’enfants,  par  suite  des  occupations,  du 
défaut  de  connaissances  cl  de  la  mi  tre  des  parents  et  certes  cette  propor¬ 
tion  ne  paraîtra  pas  trop  forte  dans  une  ville  essentiellement  manufactu¬ 
rière),  se  trouve  hors  d’état  de  recevoir  à  domicile  une  instruction  conve¬ 
nable,  on  voit  que  les  écoles  gardiennes  de  Liège  devraient  renfermer  en¬ 
viron  3,000  enfants  des  deux  sexes,  de  l’âge  de  2  à  6  ans.  Mais  ce  n'est  point 
cette  insuffisance  du  nombre  des  enfants  des  classes  peu  aisées  recevant 
la  première  éducation,  qui  doit  nous  toucher  ici;  c’est  l’imperfection  des 
modes  d’enseignement  et  d’éducation  morale , intellectuelle  et  physique, 
que  nous  devons  signaler. 

Les  écoles  gardiennes  de  Liège  ne  se  composent  jusqu’ici  que  d’une 
grande  salle  carrée ,  avec  quatre  murailles  blanches  et  des  bancs  pour  les 
petits  enfants.  A  peine  quelques  rares  tableaux  ornent-ils  les  murs  de  l’é¬ 
cole. 

Pour  constituer  une  bonne  école  gardienne,  il  faut,  outre  le  choix  d’un 
instituteur  et  d’une  institutrice  recommandables,  pleins  de  douceur  et  de 
prudence,  et  possédant  l’art  d’amuser  d’une  manière  instructive  la  pre¬ 
mière  enfance ,  différentes  conditions  auxquelles  on  ne  s’est  pas  assez  at¬ 
taché  jusqu’ici  : 

1°.  Un  amphithéâtre  s’élevant  sur  un  des  côtés  de  la  salle,  et  pouvant 
contenir  tous  les  élèves;  2°  un  préau,  dont  une  partie  soit  couverte;  3°  uue 
collection  de  tableaux,  d’images,  ou  d’objets  utiles  et  curieux  qui  garnissent 
les  murs  de  chaque  école  gardienne. 

écoles  o’aocltfs.  —  Os  écoles  sont  de  deux  espèces  :  dans  certaines 
écoles ,  on  n’a  pour  but  que  de  réparer  les  vices  de  la  première  instruction 
de  la  jeunesse  des  deux  sexes;  ces  institutions  sont  fort  imparfaites,  quand 
elles  se  bornent  à  faire  donner  de  l’instruction  une  ou  deux  fois  la  semaine. 
Les  élèves,  plus  âgés  et  recevant  un  petit  nombre  d’heures  de  leçon,  se 
plient  moins  â  la  discipline  morale  que  l'on  tenterait  de  leur  imposer  :  si 
leur  attention  est  plus  grande  que  celle  des  enfants  de  l’âge  de  six  â  qua¬ 
torze  ans,  leurs  progrès  sont  ordinairement  moins  considérables.  On  ne 
peut  recommander  ces  écoles  que  dans  les  grandes  villes,  particulièrement 
dans  les  cités  manufacturières,  où  l’éducation  des  enfants  est  souvent  né¬ 
gligée,  par  la  nécessité  où  se  trouvent  les  parents  de  les  envoyer  de  bonne 
heure  aux  ateliers.  Une  précaution  indispensable  est  de  ne  jamais  fixer 
trop  bas  l’âge  d’admission  â  ces  écoles  :  la  limite  qui  nous  paraît  la  plus 
convenable  est  celle  de  treize  ou  quatorze  ans. 

Une  autre  espèce  d’écoles  d’adultes  est  celle  où  l’on  complète  l'instruc¬ 
tion  des  classes  ouvrières,  en  les  initiant  aux  secrets  des  professions  aux¬ 
quelles  elles  vont  se  livrer.  Ce  sont  les  écoles  industrielles  ou  commer¬ 
ciales,  dont  l'organisation  varie  selon  les  besoins  des  localités. 

Les  écoles  industrielles  supposent  l'achèvement  des,  cours  des  écoles 
primaires;  il  est  à  désirer  que  l'on  n'admette  jamais,  dans  ces  classes,  d  e- 
lèves  qui  ne  justifient  de  la  parfaite  connaissance  des  matières  traitées 
dans  les  écoles  élémentaires.  Sans  cette  précaution,  dictée  par  la  prudence , 
une  foule  d'élèves  ne  profiteront  pas  de  l’instruction  qu'on  leur  donne  à 
grands  frais;  ils  se  dégoûteront  même  de  l'élude  :  il  faut  habituer  les  ou¬ 
vriers  â  regarder  comme  une  faveur  leur  admission  â  l’école  industrielle. 
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L’auteur,  discutant  la  question  des  subsides  à  accorder  aux  écoles  pri¬ 
maires,  interroge  les  lois  américaines.  Cette  partie  du  rapport  nous  parait 
encore  digne  d'intérêt. 

Aux  Etats-Unis,  trois  systèmes  différents  ont  prévalu:  1°  les  contribu¬ 
tions  locales;  2°  les  revenus  ou  les  subsides  annuels  alloués  par  l'Etat;  3°  la 
combinaison  de  ces  deux  modes. 

Le  premier  système  a  été  suivi  dans  les  Etats  de  New-Hampshire,  Mas¬ 
sachusetts  et  Yermont.  Dans  le  New-Hampshire,  surtout,  le  résultat  en  a 
été  très-satisfaisant.  Difficilement  on  y  trouverait,  d’après  lin  rapport  du 
gouverneur  de  cet  Etat,  un  seul  homme  âgé  de  moins  de  quarante  ans  qui 
ne  sût  lire  et  écrire.  L’intelligence  et  la  moralité  de  la  population  ont  beau¬ 
coup  augmenté  depuis l’adopi ion  de  la  loi  sur  l’instruction  publique.  lien 
a  été  de  même  dans  l’Etat  de  Yermont.  Le  gouverneur  de  Massachusetts 
rapporte  que  l’effet  de  la  loi  d'instruction  publique,  dans  cet  Etat,  a  été 
d’assurer  à  chaque  district,  à  chaque  hameau,  les  moyens  de  donner  l’in¬ 
struction  élémentaire  à  la  jeunesse,  et  de  faire  établir,  dans  les  localités  où. 
la  richesse  et  le  montant  de  la  population  le  permettaient,  des  écoles  spé¬ 
ciales  ou  professionnelles. 

Les  Etals  de  Connecticut  et  de  Rhode-Island  ont  suivi  le  second  système. 
Les  effets  en  ont  été  décrits  par  le  docteur  Wailand ,  président  de  l’Univer¬ 
sité  de  Brown  (Providence).  «  On  suppose  généralement  que  les  efforts 
«  de  la  législature  d  ivent  être  dirigés  vers  l’accumulation  et  vers  la  répar- 
«  tition  de  fortes  sommes  affectées  à  l’instruction  publique.  Je  pense  que 
«  c’est  une  erreur.  Les  subsides  ne  produisent  d'effet  favorable  que  lors- 
«  qu'ils. sont  l’assaisonnement  et  non  pas  l’aliment  même.  Ils  ne  doivent  ja- 
«  mais  être  assez  considérables  pour  rendre  inutile  le  concours  des  parents. 
«  La  loi  universelle,  fixée  par  la  Providence,  est  que  rien  ne  peuts’acqué- 
«  ri r  pour  rien.  Un  subside  n’est  utile  que  lorsqu'il  excite  les  habitants  à 
«  pourvoir  par  eux-mêmes  à  leurs  besoins.  S’ils  peuvent  y  parvenir  sans 
«  subvention,  ce  n’en  sera  que  mieux.  Dès  que  les  hommes  apprécient  la 
«  valeur  de  l’instruction  et  qu’iis  en  ressentent  les  bienfaits,  les  subsides 
«  leur  deviennent  inutiles;  et  même,  dans  certains  cas,  ils  leur  deviendraient 
«  pernicieux.» 

Les  mêmes  observations  ont  été  faites  dans  l'Etat  de  Connecticut.  «  Un 
«  fonds  public  destiné  à  l’instruction,  dit  un  membre  distingué  de  la  légis- 
«  lature  de  cet  Etat ,  ne  rend  presque  aucun  service  comme  moyen  de  pour- 
«  voir  à  tou-  les  besoins.  Il  produit  des  résultats  bien  plus  favorables  lors- 
«  qu’on  l’emploie  comme  moyen  d’émulation,  afin  d'obtenir  le  concours 
«  général.  Il  n’est  jamais  plus  utile  que  lorsqu’il  excite  et  nourrit  le  zèle 
«  public.  Accordé  d’après  d'autres  principes,  un  subside  peut  devenir  plus 
«  pernicieux  qu’utile.  On  peut  se  demander  quel  avantage  a  produit  dans 
«  le  Connecticut  l’allocation  d’un  fonds  particulier  pour  les  écoles.  Il  a  servi 
«  à  satisfaire  des  besoins  qui  n’existaient  pas.  Contents  de  l’état  routinier 
«  de  1  instruction,  les  habitants  se  sont  habitués  û  voir  payer  l’enseigne- 
«  ment  par  d’autres  mains  que  les  leurs,  et  ne  se  sont  inquiétés  d’aucun 
*  progrès.  Les  dépenses  qu’ils  faisaient  précédemment  pour  cet  objet  sont 
«  restées  à  peu  près  stationnaires.» 

L’Etat  de  New-York ,  en  adoptant  le  troisième  système,  qui  se  forme  par 
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la  combinaison  des  deux  autres,  a  fait  au  contraire  des  progrès  excessive¬ 
ment  rapides  dans  la  carrière  de  l'instruction  publique.  C’est  en  effet  le  pays 
où  l'instruction  primaire  est  le  plus  avancée. 

Le  système  de  subvention  decet  Etat  consiste  à  venir  au  secours  de  ceux 
qui  s'imposent  eux-mèmes,  exactement  en  proportion  des  sacrifices  de  ces 
derniers. 

Ce  mode  a  été  adopté  par  plusieurs  Etals,  qui  affectent  annuellement 
des  fonds  dans  leurs  budgets  pour  venir  au  secours  de  l’instruction  élé¬ 
mentaire.  Dans  l’ouest  de  l'Union,  on  y  consacre  généralement  un  fonds 
séparé  de  terre  dans  chaque  commune. 

Ce  qui  est  essentiel,  c’est  de  ne  point  admettre,  dans  l’allocation  de  ces 
subsides ,  de  distinction  entre  les  enfants  des  classes  aisées  et  ceux  des  pau¬ 
vres.  La  Pensylvanie,  la  Virginie,  la  Caroline  du  sud  et  la  Louisiane  ont 
accordé  exclusivement  des  fonds  pour  l  education  des  enfants  pauvres. 
Celte  distinction  a  paru  odieuse  et  défavorable  à  l'extension  de  l’enseigne¬ 
ment.  L’Etat  de  New-York  ne  l’a  pas  admise  :  aussi  l’on  remarque  que, 
tandis  qu’en  Virginie  une  somme  de  45,000  dollars  (238.500  fr.  a  été 
consacrée  à  l'instruction  des  enfants  pauvres,  le  nombre  des  élèves  qui  en 
ont  profilé  s’élève  à  peine  à  10.000,  moitié  du  nombre  total  d’enfants  dé¬ 
nués  de  ressources.  Dans  l’Etat  de  New-York,  avec  une  somme  à  peine 
double,  on  a  pourvu  à  l’éducation  de  500.000  enfants. 

Ces  exemples  démontrent  que  ce  n’est  pas  la  quotité  des  subsides,  mais 
la  manière  de  les  distribuer,  qui  stimule  le  zèle  des  autorités  locales,  et  pro¬ 
page  l’instruction  jusque  dans  les  communes  les  plus  pauvres.  En  Angle¬ 
terre,  depuis  quelques  années,  on  suit  le  système  d’une  intelligente  répar¬ 
tition,  et  les  écoles  britanniques  ont  pris  le  plus  favorable  développement. 
Ajoutons  que,  si  l'Etat  de  New- York  est  devenu  le  premier  pays  de  la  terre 
sous  le  rapport  de  la  propagation  de  l'instruction  élémentaire,  c’est  grâce 
en  partie  à  ce  mode  de  distribution  des  subsides,  et  surtout  par  le  système 
d’inspections  locales  qu’il  a  créé,  et  qui,  au  moyen  d’une  hiérarchie,  abou¬ 
tit  jusqu’au  gouvernement  et  à  la  législature. 


DOCUMENTS  SUR  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  EX  FRANCE. 


VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  (ANNÉE  1837). 
Suite  (1). 


ORNE. 

Ressources. 


Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires. 
Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (16/10  c.), 


5415  31 
50327  84 


Total, 


53743  lâ 
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Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école. 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l’école  normale. 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale , 

Don  à  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  en  faveur  des  insti¬ 
tuteurs, 

Subvention  destinée  à  acquérir  des  livres  d'école  pour  les  enfants  indi¬ 
gents  , 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles, 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile, 
Encouragements,  prix  et  récompenses  pour  les  maîtres  et  les  élèves, 

Somme  égale, 

PAS-DE-CALAIS. 

Ressources. 

Reste  disponible  sur  1855.  — Sur  les  centimes  extraordinaires. 

Fonds  de  1S37.  —  Centimes  extraordinaires  (-2  c.) , 

Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  a 
l'école  normale , 

Subvention  aux  communes  pauvres ,  pour  leur  donner  les  moyens  de 
fournir  gratuitement  des  livres  d'école  aux  élèves  indigents, 
Encouragement  pour  l'instruction  des  tilles, 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile. 
Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves, 
Complément  des  dépenses  de  1855, 


Somme  égale, 

PUY-DE-DOME. 

Ressources. 

F.cstc  disponible  de  1855.  — Sur  les  centimes  extraordinaires, 
Fonds  de  1857.  —  Centimes  extraordinaires  (1  c.), 


Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale. 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  les  cours  faits  pour  eux  à 
l'école  normale  et  aux  maîtres  qui  ont  dirigé  ces  cours, 

Somme  mise  en  réserve, 

Somme  égale, 
PYRÉNÉES  (BASSES). 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires, 

XI. 
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MÉLANGES. 


Report. 

Fonds  de  1837.  —  Sur  les  centimes  facultatifs, 

Centimes  extraordinaires  (2  c.) , 

Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes,  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école. 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale, 

Indemnité  à  l'entrepreneur  des  travaux  de  l’école  normale. 

Indemnité  à  M.  Beigbeder,  directeur  de  l’école  normale, 

Complément  des  dépenses  de  1853, 


Somme  égale, 
PYRÉNÉES  (HAUTES). 
Ressources. 

Fonds  de  1837. —Sur  lescentimes facultatifs  (1  c.). 

Centimes  extraordinaires  (2  c.). 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 


Total, 


PYRÉNÉES  (ORIENTALES). 
Ressources. 

Reste  disponible  de  1833.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires , 
Fonds  de  1837.  —  Sur  les  centimes  facultatifs  (Ij2  c.), 
Centimes  extraordinaires  2  c.). 


Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de 
l'école  normale. 

Don  à  la  caisse  d'épargne  des  instituteurs. 


Somme  égale, 

RHIN  (BAS). 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1833.  —  Surlcs  centimes  facultatifs, 

Sur  les  centimes  extraordinaires  , 

Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (2  c.), 

Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école  , 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  l'école  normale, 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale, 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale, 

Report. 
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MÉLANGES. 


Report. 

Subvention  spécialement  affectée  aux  israélites, 

Secours  à  de  vieux  instituteurs. 

Achat  delivres  élémentaires  à  distribuer  dans  les  écoles  communales, 
Résultat  delà  liquidation  des  dépenses  de  l’école  normale  pour  l'exer¬ 
cice  de  1855, 

Frais  d'inspection  des  écoles  par  les  comités  supérieurs , 

Frais  d'inspection  des  écoles  dus  au  comité  supérieur  de  Ilaguenau  pour 
l’exercice  de  1834, 

Dégrèvements  temporaires  accordés  à  des  boursiers  de  l’école  normale, 

Somme  égale, 

RHIN  (HAUT). 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1837.  —  Sur  les  centimes  facultatifs  (5^10  c.) , 

Centimes  extraordinaires  (2  c.), 

Vote  de  centimes  autorisés  par  la  loi  spéciale  du  18  juillet  1856, 

Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école. 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l'école  normale, 

Achat  de  mobilier  pour  l’école  normale. 

Subvention  spécialement  affectée  aux  écoles  israélites. 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  les  conférences  à  établir 
sous  la  direction  de  l'inspecteur  des  écoles, 

Subvention  pour  faciliter  la  mise  à  la  retraite  et  le  remplacement  des 
vieux  instituteurs, 

Encouragements  pour  l’instruction  des  tilles. 

Subvention  pour  l’établissement  et  l'entretien  de  classes  d’adultes, 
Acquisition  de  150  exemplaires  du  Manuel  complet  de  l’enseignement 
simultané, 

Somme  égale, 

RHONE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires. 

Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (1  c.  S^lOj, 

Total, 

Dépenses. 

Dépen  es  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école, 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  l'école  normale, 

Achat  de  mobilier  pour  l’école  normale, 

Réparation  aux  bâtiments  de  l’école  normale, 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l’école  normale, 

Subvention  spécialement  affectée  aux  ■écoles  d'enseignement  mutuel  et 
au  cours  normal  dirigé  par  la  société  d’instruction  élémentaire  du  Rhône, 

A  reporter. 
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80  MÉLANGES. 

Report. 

Subvention  pour  le  cours  normal  des  écoles  chrétiennes  de  Lyon, 
Subvention  aux  communes  pauvres  pour  l'achat  des  objets  mobiliers , 
nécessaires  a  leurs  écoles , 

Subvention  aux  communes  pauvres  pour  achat  de  livres  d'école  destiné* 
aux  élèves  indigents, 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles^ 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  classes  d'adultes. 
Subvention  pour  l’établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile. 
Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèv  es, 

Subv  ention  destinée  à  couvrir  les  dépenses  des  conférences  d'instituteurs 
pendant  les  v  acances  des  écoles, 

Allocation  destinée  à  suppléera  l'insuffisance  des  sommes  votées  pour 
les  dépenses  ordinaires  des  années  antérieures, 

Somme  égale, 
SAONE-ET-LOIRE. 

N 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1837. —  Centimes  extraordinaires  (1  c.  4^10), 


Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires. —  Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquen¬ 
ter  le  cours  fait  pour  eux  à  l’école  normale , 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile. 
Subvention  aux  communes  pour  l'établissement  d'écoles  de  filles, 
Complément  des  dépenses  de  1835. 


Différence  en  plus, 


SAONE  (  HAUTE). 
Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  — Sur  les  centimes  facultatifs, 
Fondsdel837.  — Centimes  extraordinaires  (1  c.). 


Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acqui¬ 
sition,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école. 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale. 

Achat  d'instruments  pour  l'école  normale. 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale, 

Réparations  aux  bâtiments  de  l'école  normale, 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale, 

Ecole  de  géométrie  linéaire  de  Gray, 

Subvention  aux  communes  pauvres  pour  achat  de  livres  d'école  aux 
élèves  indigents. 

Encouragement  pour  l'instruction  des  filles, 

A  reporter. 
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MÉLANGES. 


Report. 

Encouragements ,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  et  aux  élèves, 
Subvention  aux  ministres  chargés  de  l’instruction  religieuse  des  insti¬ 
tuteurs  protestants, 

Excédant  mis  en  réserve, 

Complément  des  dépenses  de  1S35, 


Somme  égale, 

SAKTIIE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  facultatifs  , 

Sur  les  centimes  extraordinaires  , 

Fonds  de  1837. — Sur  les  centimes  facultatifs  (2  2jl0  c.  ) , 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires. — Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de  l'école  normale , 

Achat  d’instruments  pour  l’école  normale. 

Indemnités  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale, 

Subvention  aux  communes  pauvres ,  pour  achat  de  livres  aux  enfants 
indigents  des  écoles, 

Encouragements  pour  l'instruction  des  tilles , 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  classes  d'adultes  , 
Subvention  pour  l’établissement  et  l'entretien  de  salles  d’asile. 
Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves, 
Subvention  aux  écoles  où  les  élèves-maîtres  de  l'école  normale  vont 
s'exercer  aux  fonctions  de  l’enseignement, 

Complément  des  dépenses  de  1835, 


Somme  égale, 

SEINE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires  , 

Fonds  de  1837.  — Centimes  extraordinaires  (5;10c.), 


Total, 


Dépensés. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école , 

Indemnités  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale. 

Subvention  aux  communes  pauvres ,  pour  achat  de  livres  d'école  aux 
élèves  indigents , 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles , 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  des  classes  d'adultes , 
Subvention  pour  l’établissement  et  l'entretien  de  salles  d'asile  , 
Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves, 
Allocation  destinée  à  suppléer  a  l’insutlisance  des  sommes  votées  pour 
les  dépenses  extraordinaires  des  années  antérieures, 


Somme  égale , 
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MÉLANGES. 

SEINE-ET-MARNE. 


Ressources. 


Reste  disponible  de  1835.  —  Sur  les  centimes  facultatifs , 
Sur  les  centimes  extraordinaires , 

Fonds  de  1837.  — Centimes  extraordinaires  (1  c.  7/10), 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acqui¬ 
sition  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école  , 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  l’école  normale , 

Réparations  aux  bâtimens  de  l’école  normale. 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fuit  pour  eux  à  l'é¬ 
cole  normale , 

Don  à  la  caisse  d'épargnes  établie  pour  les  instituteurs  , 

Subvention  aux  communes  pour  le  mobilier  des  écoles  primaires  , 
Encouragements  pour  l’instruction  des  filles , 

Subvention  pour  l'établissement  et  l’entretien  de  salles  d’asile  , 

Achat  d'appareils  pour  la  gymnastique  de  l'école  normale, 

Somme  égale, 


SEINE-INFÉRIEURE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  — Sur  les  centimes  extraordinaires, 
Fonds  de  1837. — Centimes  extraordinaires  i  l  c.) , 

Total , 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de 
l’école  normale , 

Achat  d'instruments  pour  l’école  normale. 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale , 

Réparations  aux  bâtiments  de  l'école  normale  , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l’école  normale, 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  salles  d'asile  , 
Encouragements^,  prix  et  récompenses  aux  maitres  et  aux  élèves, 
Complément  des  dépenses  de  1835, 

Somme  égale, 
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MÉLANGES. 

DEUXIÈME  SESSION  DE  1837. 
commissions  d'examen  pour  les  instituteurs. 


8:i 


Les  travaux  clés  commissions  d’examen  deviennent  de  jour  en  jour  plus 
intéressants  :  ils  font  ressortir  l'utilité  de  la  loi  et  les  progrès  de  l’instruc¬ 
tion  parmi  les  instituteurs.  Nous  avons  examiné  avec  soin  les  rapports  où 
sont  détaillées  les  opérations  de  chaque  commission,  et  nous  y  avons 
puisé  de  précieux  documents.  Nous  regrettons  que  les  rapports  soient, 
quelquefois  d'une  grande  sécheresse,  et  que  d’autres  n’aient  pas  éU 
transmis  par  MM.  les  Rrcteurs.  Nous  espérons  qu’à  la  session  prochaine., 
nous  aurons  entre  les  mains  des  pièces  plus  complètes,  et  qui  pourront 
éclairer  plus  amplement  nos  lecteurs  sur  les  destinées  de  l'enseignement 
primaire. 


ACADÉMIE  D' ANGERS. 

COMMISSION  «'ANGERS  (MAINE-ET-LOIRE). 

Liste  par  ordre  de  mérite  des  aspirants  auxquels  ont  été  délivrés  des  brevets  de  capacité 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire  et  pour  l'instruction  primaire  supérieure  (lj  : 


MM.  *  Breton.  (D.  S.) 

MM.  *  Couillebeau. 

(D.  E.) 

*  Menuaull.  id. 

Picherit. 

id. 

*  Chaillou.  (D.  E.) 

*  Rouault. 

id. 

*  David.  id. 

Moltz. 

id. 

*  Pineau.  id. 

*  Chauvin. 

id. 

Coulon.  id. 

Meunier. 

id. 

53  candidats  s’étaient  fait  inscrire,  dont  Ô  pour  le  degré  supérieur.  1 
n’a  été  accordé  que  12  brevets. 

6  élèves  de  l’école  normale  ont  été  ajournés,  comme  n’ayant  pas  offert 
une  préparation  suffisante  des  matières  de  l'examen. 

La  commission,  pénétrée  des  devoirs  qu’elle  avait  ù  remplir,  s’est  montrée 
justement  sévère  dans  l’admission  des  candidats ,  afin  d  oter  à  l’avenir  à  la 
médiocrité  et  à  l'insouciance  l’espoir  d’envahir  des  places  qui  doivent  être 
réservées  au  mérite  réel. 


COMMISSION  DE  LAVAL  (MAYENNE). 


Guérin. 

(D.  S.) 

MM.  *  Panchèvre. 

(D.  E.) 

Dorenne. 

id. 

*  Bertrand. 

id. 

Hamard. 

(D.  E.) 

*  Gigand. 

id. 

Chorin. 

id. 

*  Bailleul. 

id. 

Coulange. 

id. 

Roussin. 

id. 

Ruault. 

id. 

Macé. 

id. 

Arthuis. 

id. 

*  Laigle. 

id. 

Héron. 

id. 

(1)  Les  astérisques  indiquent  les  candidats  sortis  des  écoles  normales  primaires. — 
D.  S.  signifie  le  degré  supérieur  ;  D.  E.  degré  élémentaire. 
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23  candidats  libres  s'étaient  fait  inscrire.  Lu  seul  se  présentait  pour  le 
degré  supérieur,  et  le  résultat  de  son  examen  a  pleinement  justifié  ses 
prétentions.  Quant  aux  autres,  qui  n’aspiraient  qu’au  brevet  élémentaire, 
deux  seulement  en  ont  été  jugés  dignes.  En  général,  les  examens  de  cette 
session  sont  fieu  favorables  aux  candidats  libres.  Les  comités  supérieurs, 
en  se  montrant  sévères  contre  les  anciens  instituteurs  que  la  loi  du  28 
juin  a  trouvés  en  exercice,  et  en  les  obligeant  à  se  présenter  tous  les  six 
mois  devant  la  commission  pour  échanger  leur  brevet  du  troisième  degré, 
sont  loin  d’obtenir  le  résultat  dont  ils  ont  pu  se  flatter.  Il  est  remarquable 
que  la  plupart  des  candidats  libres  que  la  commission  a  eus  encore  à  exa¬ 
miner  pendant  celte  session ,  et  qui  ont  paru  devant  elle  [tour  la  troisième 
ou  la  quatrième  fois,  ont  répondu  sur  toutes  les  matières  du  programme 
beaucoup  plus  faiblement  qu'ils  ne  l’avaient  fait  à  la  session  de  mars  der¬ 
nier.  Parvenus  déjà  à  un  âge  où  la  mémoire  et  l’intelligence  même  de¬ 
viennent  ingrates,  lorsqu’elles  n’ont  pas  été  cultivées  de  bonne  heure, 
abandonnés  à  eux-mêmes  au  fond  des  campagnes,  ils  s’épuisent  en  efforts 
infructueux,  et  n’apportent  à  l'examen  que  des  notions  vagues  et  incom¬ 
plètes.  La  commission  ne  sait  comment  expliquer  celle  sorte  d’anomalie; 
mais  l’expérience  lui  a  démontré  que  les  ajournements  successifs  qu’ils  ont 
eus  à  subir,  au  lieu  de  leur  donner  une  énergie  nouvelle,  semblent  avoir 
eu  pour  effet  de  paralyser  leurs  facultés  intellectuelles.  La  leçon  orale  et  la 
composition  écrite  ont  surtout  trahi  leur  ignorance,  et  l’impossibilité  où  ils 
semblent  être  de  travailler  seuls  avec  fruit  les  matières  du  programme. 
Quelques-uns,  il  faut  le  dire  à  leur  louange,  sont  venus  passer  un  mois  à 
l’école  normale,  pour  tâcher  d’ajouter  à  la  somme  de  leurs  connaissances; 
mais  ce  laps  de  temps  est  beaucoup  trop  court  pour  des  candidats  qui  re¬ 
présentent  ce  qu’il  y  aurait  de  plus  faible  dans  l’ancien  personnel  de  l'in¬ 
struction  primaire  de  la  Mayenne.  On  doit  espérer  que  les  conférences  qui 
ne  tarderont  pas  à  s'établir  sur  les  points  importants  du  département,  en 
mettant  ces  anciens  instituteurs  en  contact  avec  les  sujets  capables  que- 
l'école  normale  y  multiplie  tous  les  ans,  leur  fourniront  l’occasion  et  la 
possibilité  d’acquérir  enfin  ce  qui  leur  manque  d'instruction  pour  obtenir 
le  nouveau  brevet.  Depuis  la  formation  de  la  commission,  les  candidats 
libres  n'avaient  jamais  été  admis  dans  une  aussi  faible  proportion. 

Les  élèves-maîtres  sortis  de  l'école  normale,  à  part  les  sept  premiers  qui 
figurent  sur  la  liste  par  ordre  de  mérite,  sont  loin  d’avoir  répondu  à 
l’examen  comme  la  commission  devait  s’y  attendre.  La  difficulté  d'élocu¬ 
tion  qu'ils  ont  éprouvée  dans  les  leçons  orales,  leur  dictée  peu  correcte, 
malgré  la  facilité  qu’ils  ont  de  faire  l’analyse  grammaticale,  la  pénurie 
d’idées  et  l’imperfection  du  style  qui  se  sont  manifestées  dans  leur  compo¬ 
sition  écrite,  ont  prouvé  jusqu’à  l'évidence  qu’ils  n'avaient  pas  profilé 
comme  ils  l’auraient  dù  des  bonnes  leçons  qu'ils  avaient  reçues.  Il  est  vrai 
de  dire  toutefois  que  la  série  sortante  répond  à  cette  année  fatale  de  1835, 
où  la  commission,  après  plusieurs  sessions  extraordinaires,  eut  toutes  les 
peines  du  monde  à  réunir  un  nombre  de  candidats  suffisant  pour  occuper 
les  bourses  vacantes. 

Trois  élèves-maîtres  s’étaient  fait  inscrire  pour  le  degré  supérieur.  La 
commission  croit  devoir  être  avare  de  ce  brevet.  Il  ne  sert  souvent  qu’à 
faire  naître  dans  l’esprit  de  celui  qui  l’obtient  une  trop  haute  idée  de  son. 
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savoir;  les  communes  rurales  ne  peuvent  plus  suffire  à  son  ambition;  au 
bout  de  quel  pies  mois  d'exercice,  les  chef-lieux  de  canton  même  ne  lui  pa¬ 
raissent  plus  à  la  hauteur  de  son  talent ,  et  il  n’y  a  que  les  villes  qui  lui  pré¬ 
sentent  un  théâtre  digne  de  lui.  De  là  le  dégoût  pour  la  position  modeste 
dont  il  devrait  se  contenter ,  et  celte  envie  démesurée  de  changement,  qui 
jette  la  perturbation  dans  l’instruction  primaire. 

L'école  normale  aura  bientôt  un  nouveau  moyen  de  succès.  Dans  l’école 
primaire  qui  sera  annexée  l’année  prochaine  à  cet  établissement,  les  élèves- 
maîtres  auront  tous  les  jours  l’occasion  d’appliquer  eux-mèmes  les  théo¬ 
ries  qui  leur  sont  développées  dans  les  différents  cours  qu’ils  suivent,  et 
de  se  familiariser  avec  cette  pratique  de  l’art,  à  laquelle  rien  ne  peut  sup¬ 
pléer.  D'un  autre  côté,  les  candidats  devenant  moins  rares  au  concours 
d’admission  à  l’école  normale,  la  commission  sera  à  même  de  faire  de  bons 
choix ,  et  les  études  en  ressentiront  un  effet  salutaire. 

Liste  par  ordre  de  mérite  des  aspirantes  qui  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude  : 

M,,cs  Joséphine  Bricard.  (D.  E.)  Rose  Jousse.  (D.  E.) 

Marte  Laclaie.  id.  Marie  Bageon.  id. 

Anne  Dutot.  id.  Angélique  Héroux.  id. 

Renée  Meslin.  id. 

La  sévérité  avec  laquelle  les  aspirantes  ont  été  traitées  à  la  session  du 
mois  de  mars  dernier  a  produit  d'heureux  résultats.  Sur  neuf  postulantes 
qui  s’étaient  fait  inscrire,  sept  ont  été  jugées  dignes  d’obtenir  le  certificat 
d’aptitude.  Les  efforts  qu’elles  ont  dû  faire  pour  acquérir  les  connaissances 
spéciales  qui  leur  manquaient  il  y  a  six  mois,  sont  dignes  d’éloges.  L'in¬ 
tervalle  qui  séparait  les  deux  sessions,  elles  sont  venues  le  passer  dans  l’un 
des  meilleurs  pensionnats  de  Laval,  et  elles  n’ont  pas  craint  de  consacrer 
à  leur  instruction  les  petites  économies  qu  elles  ont  pu  faire  clans  l’ensei¬ 
gnement.  Ce  sacrifice  généreux  a  porté  son  fruit. 


COMMISSION  DU  MANS  (SARTHu). 


MM.  *  Gnilory 

(D.  S.) 

MM.  *  Pucelle. 

(D.  E.) 

*  Chevreau. 

id. 

*  Plessis. 

id. 

Pasteau. 

id. 

Chabrun. 

id. 

Hervé. 

(D.  E.)- 

*  Cosnard. 

id. 

Carpantier. 

id. 

Legendre. 

id. 

Bodinicr. 

id. 

Gras. 

id. 

*  Gautier. 

id. 

Tessier. 

id. 

40  candidats  inscrits  :  7  pour  le  degré  supérieur  et  33  pour  le  degré  élé¬ 
mentaire.  La  commission  a  décerné  3  brevets  du  degré  supérieur  et  11  du 
degré  élémentaire. 

Plus  de  la  moitié  des  candidats,  autres  que  les  élèves  de  l’école  normale, 
ont  été  éliminés  après  les  épreuves  de  calcul  pratique,  d’orthographe  et  de 
calligraphie.  Ces  deux  dernières  parties  sont  toujours  très-faibles  chez  les 
candidats  qui  sortent  de  la  campagne,  et  qui  pour  cet  objet  trouvent  diffi¬ 
cilement  des  secours. 

Les  épreuves  sur  l’arithmétique  et  sur  l’instruction  religieuse  ont  fait 
Rejeter  à  peu  près  le  reste  des  candidats.  Lu  commission  a  insisté  sur 
l’importance  de  l’instruction  religieuse,  et  sur  la  nécessité  imposée  à  tous 
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de  posséder,  sans  exception,  toutes  les  parties  indiquées  par  le  programme 
des  examens.  Elle  rappelle  :ï  ce  sujet  la  faiblesse  des  réponses  sur  l’ histoire 
et  la  géographie. 

Le  public  a  dû  facilement  être  convaincu,  et  la  commission  a  remarqué 
que  les  élèves  de  l'école  normale  généralement  se  sont  montrés  supérieurs 
à  leurs  concurrents.  Ils  ont  fait  preuve  surtout  d’une  instruction  solide  dans 
les  parties  de  l'histoire  cl  de  la  géographie  qui  ont  fuit  l'objet  de  leurs 
études,  et  qui  dépassent  de  beaucoup  ce  qui  est  exigé  parle  programme. 
Mais,  à  côté  de  l'éloge  mérité  par  les  élèves,  nous  devons  placer  m  e  censure 
d,e  l'enseignt  ment  donné  dans  l'établissement  auquel  ils  appartiennent: 
les  écoles  normales  doivent  se  borner  au  programme  légal:  l'autorité  uni¬ 
versitaire  est  de  temps  en  temps  obligée  de  le  leur  rappeler. 

7  aspirantes  s’étaient  fait  inscrire,  une  pour  le  degré  supérieur. 
Ont  reçu  le  certificat  d’aptitude  celles  dont  les  noms  suivent  : 

M!ies  Gager.  (D.  E.)  Ribault.  (D.  E.) 

Bourgoin.  ici. 


ACADÉMIE  DE  CAEN. 


COMMISSION  DE  CAEN  CALVADOS). 


I.  Rouelle. 

(D.  S.) 

MM.  *  Balliëre. 

(D.  E.) 

*  Valette. 

(D.  E.) 

*  Morand. 

id. 

*  Le  Bin. 

id. 

*  Duprey. 

id. 

*  Du  val. 

id. 

Fauvel. 

id. 

*  Douestil. 

id. 

*  Delaunay 

.  id. 

*  Marde. 

id. 

*  Moisy. 

id. 

*  Guesnon. 

id. 

Jacquet. 

id. 

*  Lefèvre. 

id. 

*  Jeanne. 

id. 

*  Gombault 

.  id. 

*  Elie. 

id. 

*  Sevestre. 

id. 

37  aspirants  étaient  inscrits  pour  le  degré  élémentaire;  un  seul  poul¬ 
ie  degré  supérieur. 

20  personnes  étrangères  à  l'école  normale  se  présentaient  pour  le  bre¬ 
vet  élémentaire;  trois  seulement  ont  été  admises.  Ce  fait  est  de  nature 
à  affermir  l'opinion  qu’en  dehors  de  l'école  normale,  il  n'est  pas  facile  d’ac¬ 
quérir  les  connaissances  spéciales  exigées  pour  le  brevet,  et  que  les  autori¬ 
sations  provisoires  délivrées  aux  aspirants  à  l'état  d'instituteur,  en  com¬ 
blant  pour  un  moment  le  vide  dont  souffre  l'instruction  primaire,  tournent 
presque  toujours  au  détriment  de  ceux  qui  les  recherchent,  et  leur  font 
compromettre  leur  avenir.  C'est  dans  l'orthographe  surtout  que  le  plus 
grand  nombre  a  rencontré  un  écueil. 

Sur  les  17  candidats  que  présentait  l'école  normale,  14  ont  été  ad¬ 
mis.  La  commission  a  pu  constater  des  progrès  remarquables  dans  l'in¬ 
struction  des  élèves-maîtres  reçus  cette  année:  l'orthographe  et  l’écriture 
sont  notamment  en  voie  d’amélioration;  mais  elle  a  cru  que  les  parties  ac¬ 
cessoires  qui  sont  enseignées  en  même  temps  que  les  connaissances  qui  cou- 
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duisent  au  brevet,  étaient  un  peu  négligées  :  elle  en  a  prévenu  lu  commis¬ 
sion  de  surveillance,  qui  y  portera  remède. 


ACADÉMIE  DE  CLERMONT. 


COMMISSION 

DE  CLERMONT  (  PUY- 

DE-DÔME 

MM.  Brandon.  (D.  SN 

MM.  Duciher. 

(D.  E.) 

*  Roël.  (D.  E.) 

Pioche. 

kl. 

*  Pradel.  ici. 

*  Amblard. 

ici. 

*  Marmo'lon.  ici. 

*  Bellonet. 

kl 

Ducher.  kl. 

*  Garenne. 

kl. 

Sur  16  aspirants  étrangers  à  l’école  normale,  trois  seulement  ont  été 
jugés  dignes  d’obtenir  le  brevet.  Si  l’on  compare  le  nombre  des  jeunes  gens 
qui  se  sont  présentés  cette  année  à  celui  des  aspirants  de  l’année  dernière, 
qui  fut  de  34,  on  voit  une  différence  de  plus  de  moitié.  Ce  fait  est  fâ¬ 
cheux  pour  l’enseignement  primaire.  Cette  différence  peut  être  attribuée 
à  la  suppression  des  cours  préparatoires,  qui  se  faisaient  les  autres  années 
à  l'école  normale.  Les  aspirants  suivaient  presque  tous  les  cours,  et  ceux 
qui  n 'étaient  pas  assez  forts  pour  obtenir  le  brevet  concouraient  pour  les 
bourses  de  l'école  normale. 


COMMISSION  DU  PUT  (HALTE-LOIRE). 


MM.  *  Chabrier. 

(D.  E.) 

MM.  *  Moulin.  CD.  E.) 

*  Gire. 

ici. 

Abel. 

id. 

*  Charreyre. 

kl. 

*  Clinopolde. 

kl. 

*  Enjolras. 

ici. 

*  Ravoux. 

id. 

Moula. 

kl. 

Merle. 

id. 

Ruel. 

id. 

*  Ollier. 

id. 

*  Arsac. 

ici. 

Cubizolîe. 

id. 

*  Rochette. 

id. 

*  Valentin. 

id. 

Rressa:,d. 

id. 

Les  candidats  inscrits  étaient 

au  nombre  de  71. 

COMMISSION 

DE  MOULINS  (allier). 

MM.  *  Brirol . 

(D.  S.) 

MM.  *Auclair. 

(D.  E.) 

*  Dcgand. 

ici. 

*  Fonvielle. 

id. 

*  Arnaud. 

id. 

Revardeau.  id. 

*  Chanudet, 

.  D.  E.) 

*  Billoux. 

ici. 

*  Mansier. 

id. 

*  Du  pré. 

id. 

*  Feuilletin 

ici. 

Tlier. 

kl. 

*  Chopin. 

id. 

20  asuiranls  s’étaient  fait  inscrire. 


COMMISSION  DAL'RILI.AC  (CANTAL). 

MM.  *  Saint-Pcrs.  (D.  S.) 

*  Meyniel.  (D.  E.) 

Les  concurrents  étaient  au  nombre  de  12. 
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23  postulantes  s'étaient  fait  inscrire:  4  seulement  ont  obtenu  le  brevet 
élémentaire. 

COMMISSION  DF.  SAINT-FLOU  K  CANTAL;. 

MM.  Gardelles.  (D.  K.)  M.  Teyssèdre.  T).  E.) 

Achalmc.  id. 


ADMINISTRATION  ACADÉMIQUE  DE  LA  CORSE. 

COMMISSION  d’AJACCIO. 

Six  aspirants  se  sont  présentés  à  l’examen.  Trois  d'entre  eux  ont  été 
ajournés  après  les  épreuves  écrites;  un  poor  la  version  de  l'italien,  la  cal¬ 
ligraphie  et  l'orthographe;  deux  pour  la  version,  l'arithmétique  et  l'or¬ 
thographe. 

Les  trois  autres  ont  été  admis  aux  épreuves  orales;  mais  un  a  été  ajourné 
pour  les  méthodes,  l’histoire  sainte  et  le  catéchisme;  un  pour  les  métho¬ 
des  et  la  grammaire;  un  pour  les  méthodes,  la  grammaire  et  l'arithmé¬ 
tique. 

Aucun  n’est  arrivé  jusqu'aux  dernières  épreuves  de  la  composition  et  de 
la  leçon  orale. 

La  commission  se  montre  d’autant  plus  sévère  que  les  études  de  l'école 
normale  prennent  une  marche  plus  assurée.  Elle  pense  que  le  temps  ne 
doit  pas  être  épargné  quand  il  s'agit  de  constituer  l’instruction  d  une  ma¬ 
nière  utile  et  durable  dans  un  pays  où  elle  est  si  nécessaire. 


ACADÉMIE  DE  LYON. 


COMMISSION  I)E  LYON  (RHONE'. 


MM.  Reboul.  (D.  S. 

MM.*  Morel.  (D. E. 

*  Véraud. 

id. 

Martorey.  id. 

*  Garnier. 

id. 

Longin.  id. 

Antoine '1). 

id. 

Lancelot,  id. 

*  Declairieux, 

(D.  E.) 

Beroud.  id. 

*  Lardet. 

id. 

*  Michaud.  id. 

'  A’alcttc. 

id. 

*  Ojard.  id. 

Acrary  (1). 

id. 

Pichot.  id. 

*  Grôiiér. 

id. 

Pierre.  id. 

*  Dandée. 

id. 

Delorme,  id. 

Gondre. 

id. 

Laurent,  id. 

Soret. 

id. 

42  candidats  inscrits,  dont  6  pour  le  degré  supérieur.  Parmi  ces  der¬ 
niers  ,  3  ont  été  admis.  Un  aspirant  au  brevet  du  degré  élémentaire,  après 
un  brillant  examen,  a  été  invité  d’office  par  la  commission  à  subir  les  exa¬ 
mens  du  degré  supérieur,  et  le  certificat  d'aptitude  lui  a  été  décerné.  Le 
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candidat  qui  a  mérité  cette  distinction  est  M.  Garnier,  élève  de  l'école 
normale. 

La  commission  a  reconnu  que  les  élèves  de  l'école  normale  du  départe¬ 
ment  ont  conservé  une  grande  supériorité,  non  seulement  sur  les  anciens 
instituteurs  et  sur  les  autres  candidats  qui  n’ont  pas  suivi  les  cours  publics, 
mais  sur  les  élèves  du  cours  normal  de  Lyon.  Ceux  d'entre  ces  derniers  qui 
aspiraient  au  degré  supérieur  n’ont  pas  été  jugés  aussi  instruits  que  la  plu¬ 
part  des  élèves  de  l’école  qui  ne  demandaient  que  le  brevet  élémentaire. 
L’histoire  ,  la  géographie,  la  musique,  la  grammaire  française,  les  notions 
des  sciences  naturelles,  la  pédagogie,  la  rédaction  des  actes  de  l’Etat— 
civil  et  la  taille  des  arbres  sont  les  matières  où  la  différence  a  été  le  plus 
sensible. 

C’est  la  première  fois  que  l'on  a  exigé  une  composition  écrite  :  l’épreuve 
a  été  satisfaisante;  généralement  les  idées  ont  été  assez  justes  et  le  style 
assez  correct. 

Lesautres  épreuves,  sur  l’écriture,  l’orthographe  et  l’arithmétique,  ont 
été  reconnues  supérieures  à  celles  des  examens  précédents. 

En  résumé ,  il  y  a  progrès  dans  l’ensemble  de  l’instruction  des  aspirants, 
et  ce  progrès  justifie  l’équitable  sévérité  de  la  commission,  qui  se  montre 
de  plus  en  plus  difficile,  surtout  envers  les  jeunes  candidats. 


COMMISSION  DE  BOURG  (AIN). 


Junod. 

(D.  S.) 

MM.  *  Monet. 

(D.  E.) 

Bernard. 

(D.  E.) 

*  Borron. 

id. 

Besson. 

id. 

*  Antoine. 

id. 

Nallet. 

id. 

*  Coulon. 

id. 

Tournier. 

id. 

Descours. 

id. 

Joubert  Laurencin. 

id. 

*  Martinand. 

id. 

Pelliot. 

id. 

Badez. 

id. 

Be  tique. 

id. 

Les  élèves  de  l’école  normale  se  sont  distingués  parmi  les  autres  aspi¬ 
rants:  deux  seulement  ont  été  ajournés,  encore  ont-ils  subi  d’une  ma¬ 
nière  satisfaisante  plusieurs  parties  de  l’examen. 

La  commission  s’est  félicitée  de  ce  que  les  deux  premières  institutrices 
qu’elle  a  eues  à  interroger  et  à  breveter  n’ont  rien  laissé  A  désirer,  à  la  mu¬ 
sique  près,  sur  les  différentes  parties  du  programme.  Ce  sont  : 

Mlies  Lepelletier.  (D.  E.) 

Terra.  ici. 


COMMISSION  I)E  MONTBRISON  (l01RE\ 


*  Chavassieux. 

(D.  S.) 

MM.  *  Fouilland. 

(D.  E.) 

*  Dupuy. 

(D.  E.) 

*  François. 

id. 

*  Petit. 

id. 

Sorlon. 

id. 

*  Minjard. 

id. 

Poyet. 

id. 

Descot. 

id. 

Pouillon. 

id. 

Comte. 

id. 

Vu  le  petit  nombre  des  candidats  de  l'arrondissement  de  Saint-Etienne 
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la  commission  a  procédé  indistinctement  à  l'examen  des  candidats  des 
trois  arrondissements. 

Sur  six  candidats  de  l'arrondissement  de  S unt-Eticnne,  quatre  ont  été 
ajournés,  deux  ont  été  brevetés.  La  commission  a  vu  avec  plaisir  qu'ils 
s'étaient  occupés  sérieusement  d'arithmétique  et  du  système  légal  des 
poids  et  mesures,  parties  si  essentielles  d'un  examen,  et  sans  la  connais¬ 
sance  desquelles  tout  instituteur  est  ajourné. 

27  candidats  ont  été  examinés  les  jours  suivants;  neuf  ont  été  brevetés. 
Tous  les  aspirants  sortis  de  l'école  normale,  à  l’exception  d'un  seul,  ont 
obtenu  le  diplôme. 

En  somme  ,  22  instituteurs  ont  été  ajournés.  La  commission  a 
éprouvé  le  besoin  de  leur  faire  connaître  combien  ils  étaient  loin  de  mé¬ 
riter  le  brevet  qu’ils  postulaient.  La  plupart  s’énoncent  lourdement,  et  la 
lecture,  à  laquelle  vient  se  joindre  un  accent  des  plus  choquants,  est 
molle,  languissante  et  d’une  monotonie  intolérable.  Les  opérations  de 
calcul  ont  été  extrêmement  mauvaises,  les  leçons  orales  mal  digérées,  et 
les  compositions  écrites  ont  misa  nu  la  plus  grande  faiblesse. 

3  aspirantes  s’étaient  fait  inscrire  :  une  seule  a  obtenu  un  certificat 
<ïaptitude  : 

Mue  Antoinette  Lafay.  (D.  E.) 


ACADÉMIE  DE  METZ. 


COMMISSION  I)E  METZ  (MOSELLE). 


Courte. 

(D.  S.) 

MM.  *  Jung. 

T).  S.) 

Christ  ianv. 

id. 

*  Muel. 

D.  E.) 

Hognon. 

id. 

*  Otten. 

id 

Naux. 

id. 

*  Rauber. 

id. 

Domcldinger. 

id. 

*  Bastian. 

id. 

COMMISSION  DE  S.VRREGCEMIAES  (MOSELLE). 

MM.  Clément.  (D.  E.)  MM.  Heyser.  (D.  E.) 

Grau.  id.  *  Sorne.  id. 

Dans  ce  département,  35  candidats  s’étaient  fait  inscrire;  17,  parmi 
lesquels  un  élève  de  l’école  normale,  ont  été  éliminés  pour  leur  composition 
en  arithmétique,  en  orthographe  et  en  rédaction  française;  enfin  16  ont  été 
admis  à  subir  l'eximen,  savoir  8  pour  le  brevet  du  degré  supérieur,  et 
8  pour  le  brevet  du  degré  é'émenlaire. 

Les  catégories  d’études  dans  lesquelles  les  élèves  se  sont  le  plus  distin¬ 
gués  à  Pexanu n  sont  :  1°  la  granr  maire  et  l’instruction  morale  rl  religieuse; 
2°  le  (liant  :  3°  les  méthodes  d’enseignement,  l’histoire  et  la  géographie: 
4°  la  géométrie  et  ses  applications;  6°  l’arithmétique  et  les  notions  des 
sciences  physiques;  6°  le  système  métrique,  la  lecture  et  l’écriture. 

La  cm:  nrssicn  s'est  n  outrée  plus  sévère  que  les  années  précédentes, 
en  sorte  que  1rs  candidats  pourvus  du  degrc  élén  enlaire  promettent  de 
bons  instituteurs. 
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COMMISSION  II!-:  MÉZÎÈiU'.S  ARDENNEs). 

MM.  *  Terrien.  (D.  S.)  MM.  *  Thonel.  D.  E.) 

*  Favreaux.  'D.  E.)  *  Renault.  id. 

*  Pellerin.  id.  *  Graux.  id. 

*  Lefèvre.  \id. 

COJMMISSICN  DE  RETREI.  (ARDENNES). 

MM.  Decarreaux.  (D.  E.)  MM.  Ménard.  (D.  E.) 

Canon.  id.  Dereims.  id. 

Lacroix.  id. 

COMMISSION  DE  SEDAN  '.ARDENNES). 

MM.  Walernaux.  D.  E.) 

Somveille.  id. 

Dans  la  commission  de  Mézières,  20  candidats  s ‘étaient  fait  inscrire,  et 
ont  répondu  à  l’appel.  Après  les  compostions  en  langue  française,  en 
arithmétique  et  en  calligraphie ,  12  candidats ,  ayant  dépassé  le  nombre  de 
fautes  arrêtées  par  la  commission  pour  chacune  de  ccs  trois  compositions, 
ont  été  éliminés  sur-le-champ;  les  8  autres,  tous  élèves-maîtres  de  l’école 
normale,  ont  été  jugés  capables  de  suiv  e  les  autres  épreuves.  Un  candi¬ 
dat  a  échoué  dans  les  examens  ;  les  7  cai  di  lats  restants  ont  tous  subi  l’é¬ 
preuve  sur  la  partie  du  programme  relative  au  chant.  La  leçon,  partie  si 
importante  de  l’examen ,  n’est  pas  celle  sur  laquelle  les  aspirants  ont  le 
mieux  satisfait.  Ils  se  sont  mieux  tirés  des  épreuves  orales.  Le  seul  point 
sur  lequel  ils  n’ont  pas  paru  suffisamment  exercés  rst  la  géographie  du 
département.  Les  méthodes  et  les  procédés  d’enseignement  ont  encore 
gagné  celte  année;  cependant  il  reste  encore  beaucoup  à  faire  pour  arriver 
au  degré  de  perfection  désirable. 

M.  Terrien,  déjà  breveté  la  veille  du  degré  élémentaire,  a  été  jugé 
digne  du  brevet  supérieur.  Toutefois  la  partie  mathématique  et  phy¬ 
sique  de  son  examen  a  laisse  à  désirer,  et  l’on  a  pu  en  conclure  que  des 
améliorations  sur  ce  point  sont  encore  nécessaires  dans  l’enseignement  de 

l’école  normale. 


QUESTION  DE  JURIDICTION. 

Les  comités  d’arrondissement  sont  aussi  appelés  à  juger  les  faits  d'immoralité  considérés 

comme  fautes  graves. 

A  propos  d’une  affaire  très  grave,  dans  laquelle  un  instituteur  de 
l’arrondissement  des  Andelys  avait  été  comprou  is,  il  s’est  élevé  dans  le  sein 
du  comité  supérieur  qui  siège  en  celte  ville  une  question  de  juridiction, 
qui  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  résolue  dans  le  sens  des  termes  et  de 
l’esprit  de  la  loi  du  28  juin  1833.  Un  membre  du  comité  a  soutenu  eu 
principe  que  les  instituteurs  communaux  sont  exclusivement  justiciables 
des  tribunaux  civils  pour  les  faits  d’immoralité  (  art.  7  de  la  loi  )  ;  que 
c’est  seulement  dans  le  cas  où  ils  se  sont  rendus  coupab'es  de  négligence 
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ou  de  faute  grave,  qu'ils  tombent  sous  la  juridiction  des  comités  d'arron¬ 
dissement  (  art.  23  de  la  même  loi  ). 

Celte  doctrine  nous  semble  lout-à-fait  erronée,  en  ce  qu’elle  attribue 
aux  mots  faute  grave  un  sens  restrictif  qu’ils  n’ont  pas.  Il  est  incontesta¬ 
ble  qu'en  les  employant  dans  l’art.  23  de  la  loi ,  le  législateur  a  entendu, 
non  pas  seulement  les  infractions  que  l'instituteur  peut  commettre  dans 
l’exercice  immédiat  des  fonctions  de  l’enseignement,  mais  les  torts  de  con¬ 
duite  et  de  moralité  qu'il  aurail  dans  ses  rapports  soit  avec  les  élèves  de 
son  école,  soit  aveedes  personnes  qui  y  seraient  étrangères.  Ainsi  les  mots 
faute  grave  s’appliquent  sans  difficulté  aux  actes  mentionnés  dans  l’art.  7; 
il  y  a  seulement  à  faire  celle  différence,  que  le  pouvoir  du  comité,  tel  qu'il 
est  établi  par  l’art.  23,  se  borne  à  la  révocation,  dont  l’effet  est  circonscrit 
dans  une  seule  commune,  tandis  que  l’art.  7  confère  au  tribunal  le  droit  de 
prononcer,  dans  les  mêmes  circonstances,  l’interdiction  à  temps  ou  à  toujours 
pour  le  pays  tout  entier. 


ENCORE  LA  RÉTRIBUTION  MENSUELLE. 

Nous  ne  cesserons  de  recueillir  tous  les  faits  propres  à  éclairer  l’opinion 
publique,  et  surtout  les  Chambres,  sur  l’exécution  de  la  loi  de  1833  en  ce 
qui  louche  la  rétribution  mensuelle  des  instituteurs,  jusqu’à  ce  qu’une 
mesure  législative  soit  venue  modifier  un  article  qui  livre  le  personnel  de 
l’instruction  primaire  à  la  merci  d’autorités  locales  trop  souvent  injustes  et 
avares.  L’attention  de  MM.  les  inspecteurs  généraux  des  études  a  été  ap¬ 
pelée  sur  ce  point,  el  leurs  rapports  n’ont  fait  que  confirmer  ceux  de 
MM.  les  inspecteurs  spéciaux. 

Voici  quelques  détails  qui  ont  été  transmis  au  su  jet  de  plusieurs  dépar- 
tements  de  l’Est,  départements  qui  passent  pour  être  favorables  à  l’édu¬ 
cation  du  peuple. 

«  Dans  la  plupart  des  communes,  au  grand  détriment  de  l’instruction 
primaire,  les  conseils  municipaux,  pour  ressaisir  une  partie  du  traitement 
que  la  loi  attribue  à  l’instituteur,  et  abusant  du  droit  de  fixer  la  rétribution 
mensuelle,  l’ont  réduite  à  un  taux  beaucoup  trop  bas,  et  ont  privé  i’insti- 
luteur  des  ressources  nécessaires  pour  le  mettre  à  l’abri  de  l’indigence. 
Cet  abus  éloigne  de  beaucoup  de  localités  les  instituteurs  les  plus  capa¬ 
bles.  Dans  quelques  communes,  celte  réduction  passe  toute  mesure.  Dans 
vingt  communes  du  département  de.  .  . ,  la  rétribution  n’est  que  de 
quinze  à  vingt  centimes  par  mois;  dans  une,  elle  est  de  1  fr.  25  c.  par 
an.  Dans  le  département  de.  .  . ,  elle  varie,  dans  le  ressort  de  six  comités, 
de  quatorze  à  vingt  centimes  par  mois;  et  dans  plusieurs  communes  de 
l’arrondissement  de.  .  .  ,  elle  n'est  que  de  cinq  à  huit  centimes.  Il  y  a* 
même  un  instituteur  qui  ne  perçoit  que  quatre  centimes!  Cette  manière 
d’éluder  la  loi  mérite  d’appeler  toute  l’attention  de  l’autorité  supérieure.  » 


SEINE-INFÉRIEURE. 

COURS  TEMPORAIRES  POUR  LES  INSTITUTEURS  EN  EXERCICE  A  L’ÉCOLE 
NORMALE  PRIMAIRE  DE  ROUEN. 

Des  cours  spéciaux  pour  les  instituteurs  en  exercice  ont  été  ouverts 
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à  l'école  normale  primaire  de  Rouen,  pendant  les  mois  de  juin,  juillet  et 
août  de  la  présente  année. 

Conformément  au  vœu  du  Conseil  général ,  quia  voté  les  fonds  né¬ 
cessaires  pour  cet  objet,  40  instituteurs  communaux  ont  suivi  ces  cours  r 
savoir:  de  l’arrondissement  de  Rouen,  11  ;  de  l’arrondissement  d’Yvetot, 
10;  de  l’arrondissement  de  Dieppe,  8;  de  l’arrondissement  de  Neuf- 
châlel,  8;  de  l’arrondissement  du  Havre,  3. 

Dans  la  vue  de  pouvoir  constater  les  progrès  à  la  fin  de  ces  cours,  un 
examen  sur  toutes  les  branches  de  l’enseignement  primaire  fut  fait  dès 
les  premiers  jours  de  juin;  et  comme  ces  instituteurs  furent  trouvés  de 
forces  très-inégales  en  grammaire  française,  ils  furent,  sous  ce  rapport, 
divisés  en  deux  sections,  l’une  supérieure  et  l’autre  inférieure;  celle-ci  a 
reçu  régulièrement  deux  leçons  de  français  par  jour. 

Tous  ont  suivi  les  cours  d'orthographe  et  de  grammaire  française,  de 
lecture ,  d’écriture  et  d’arithmétique  ;  25  ont  fait  un  cours  de  dessin 
linéaire,  18  un  cours  abrégé  d'histoire  de  France  et  de  géographie,  et 
quelques-uns  des  plus  avancés  ont  reçu  des  leçons  d’arpentage  et  de 
toisé. 

Deux  fois  par  semaine,  M.  l'abbé  Denize,  curé  de  Saint-Vivien,  leur  a 
fait  une  instruction  religieuse,  qu’ils  ont  écoulée  avec  une  attention  re¬ 
marquable. 

Le  directeur  aussi  leur  a  fait  de  fréquentes  instructions  sur  l’excellence 
de  leur  professiôn ,  sur  les  devoirs  qu’elle  impose  et  sur  la  manière  de  les 
remplir  :  il  leur  a  donné  les  moyens  d’organiser  une  école  et  de  la  diriger 
avec  succès  ;  il  leur  a  fait  connaître  les  meilleures  méthodes  d’enseigne¬ 
ment,  et  les  a  conduits  dans  les  écoles-modèles  annexées  à  l’établissement, 
pour  y  prendre  des  leçons  de  pratique.  Leurs  progès  ont  été  générale¬ 
ment  satisfaisants  dans  toutes  les  spécialités,  et  notamment  en  ortho¬ 
graphe. 

Leur  conduite,  pendant  leur  séjour  à  l'école,  mérite  les  plus  grands 
éloges.  Il  est  beau  de  voir  ces  hommes,  dont  plusieurs  ont  déjà  blanchi 
dans  l’enseignement ,  s'astreindre  à  un  réglement  comme  le  font  des 
jeunes  gens  de  18  à  20  ans ,  en  observer  ponctuellement  tous  les  articles, 
et  se  livrer  à  l’étude  avec  une  application  qui  n’est  plus  de  leur  âge. 

La  plupart  ont  témoigné  tant  de  zèle  pour  s’instruire,  que  le  directeur 
a  cru  devoir  les  inviter  à  se  modérer;  car  leur  santé  en  aurait  infaillible¬ 
ment  été  altérée.  Plusieurs  même  se  sont  trouvés  si  fatigués  par  l'étude, 
qu'ils  ont  été  obligés  de  prendre  du  repos  avant  la  fin  des  cours. 

Une  chose  qui  doit  être  remarquée,  c’est  que  tous,  sans  exception,  ont 
regardé  comme  une  grande  faveur  d’avoir  été  appelés  à  l’école  normale. 


LOZÈRE. 

COL'RS  TEMPORAIRES  POER  LES  INSTITUTEURS  EX  EXERCICE  ÉTABLIS 

a  l'école  normale  de  menue. 

Une  somme  de  1,500  francs,  votée  par  le  Conseil  général  à  son  budget 
de  1837 ,  a  permis  d’admettre  vingt  instituteurs  communaux  à  suivre  tem¬ 
porairement  les  cours  de  l’école  normale  primaire  de  Mende.  La  commis-  - 
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sion  de  surveillance  fixa  du  15  au  l‘'r  septembre  la  durée  de  leur  séjour, 
avec  une  indemnité  de  60  fr.  par  individu.  Chaque  instituteur  désigné  se 
soumit  avec  un  louable  dévouement  aux  règlements  et  à  la  discipline  de 
l’établissement.  Les  exercices,  ouverts  à  cinq  heures  du  matin  et  clos  à 
neuf  heures  du  soir,  ont  été  ponctuellement  suivis;  et,  si  ces  dociles  étu¬ 
diants  ont  subi  les  rigueurs  de  l’internat,  sauf  le  coucher,  qui  eut  nécessai¬ 
rement  lieu  en  ville,  ils  se  sont  trouvés  amplement  dédommagés  de  quel¬ 
ques  légères  privations  parles  progrès  sensibles  qui  devaient  infailliblement 
résulter,  pour  le  plus  grand  nombre,  de  l’absence  de  toute  communication 
extérieure.  Quant  aux  élèves-maîtres,  leur  conduite  et  leur  assiduité  ont  été 
tellement  édifiantes  qu'il  n’y  a  pas  eu  occasion  d'appliquer  la  moindre 
punition.  A  l'ouverture  des  cours,  une  composition  donnée  sur  chaque 
matière  comprise  au  programme  permit  d’apprécier  et  de  noter  le  degré 
de  capacité  actuel  chez  chaque  sujet  admis.  Ce  premier  travail,  rapproché 
des  résultats  obtenus  vers  la  clôture  des  cours,  servit  de  terme  de  compa¬ 
raison  pour  constater  les  progrès. 

M.  le  préfet  a  examiné  deux  fois  lui-même  les  élèves  pendant  la  durée 
des  conférences.  La  pré  e  ;ce  et  l’intérêt  de  ce  magistrat  n’ont  pas  peu  con¬ 
tribué  à  encourager,  chacun  dans  sa  tâche,  les  maîtres  et  les  élèves.  En 
résumé  d'heureux  résultats  sont  à  constater. 


ALPES  (HAUTES). 

VERS  COMPOSÉS  PAR  Ot  IASTITLTEL'R. 

Il  y  a  quelque  temps,  un  instituteur  communal  du  département  des 
Basses-Alpes,  dont  la  santé  était  gravement  altérée,  adressa  une  pétition 
à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  Il  joignit  à  sa  demande  la  tra¬ 
duction  de  quelques  Odes  d’Horace  en  vers  français.  Ce  travail  seul  attes¬ 
tait  dans  le  pétitionnaire  des  éludes  supérieures  à  celles  que  réclament  ses 
fonctions,  et  le  rendait  digne  d'intérêt.  Il  avait  clos  son  essai  poétique  par 
dix  vers  composés  d’inspiration  dans  une  douloureuse  circonstance.  Il  se 
rendait  à  la  messe  pour  célébrer  les  fêtes  de  Juillet,  lorsqu'un  violent  accès 
de  son  mal  le  reprit,  et  il  eut  de  la  peine  à  regagner  sa  demeure.  Quand 
ilse  trouva  mieux,  il  écrivit  ces  vers,  qui  furent,  dit-il,  comme  spon¬ 
tanés  : 

Mal,  dont  les  cruelles  atteintes 
M'ont  longtemps  cloué  sur  mon  lit, 

J'ai  toujours  étoull'é  mes  plaintes; 

Mais  aujourd’hui  je  t'ai  maudit. 

Eh  quoi!  hier,  je  grimpais  encore 
Sur  un  coteau  que  l'épi  dore  ; 

J'y  moissonnais  encore  hier  ! 

Et  quand  luit  re  jour  mémorable, 

Tu  me  repousses,  misérable, 

Du  temple  où  je  venais  prier. 

Certainement  ces  vers  ne  sont  pas  irréprochables;  mais  ils  se  terminent 
par  une  idée  délicate  et  touchante,  qui  nous  a  semblé  leur  mériter  l'hon 
neur  d'être  insérés  dans  ce  Recueil. 


BULLETIN  BIBLIOGR A  PIÎIOUE. 
NOUVELLES  DIVERSES. 
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A  l'école  normale  primai:  e  de  Versailles  (Seine-et-Oise),  les  cours  d’a¬ 
dultes  ont  été  ouverts  lundi,  23  octobre.  300 ouvriers  inscrits  ont  répondu 
à  l'appel.  Le  plus  grand  ordre  règne  dans  cette  réunion. 

—  Le  frère  Cécilien,  nommé  récemment  directeur  de  l’école  normale 
primaire  de  Pouen  (Seine-Inférieure),  en  remplacement  du  frère  Calixte, 
a  été  installé  par  M.  le  récit  ur  dans  ses  fonctions,  le  8  novembre,  en  pré¬ 
sence  de  MM.  les  inspecteurs  de  l’Académie  et  les  membres  de  la  commis¬ 
sion  de  surveillance. 

—  M.  Sarrazinet  M"e  San  van  sont  autorisés  à  continuer,  pour  l’année 
scolaire  1837-1838,  le  cours  qu’ils  ont  respectivement  fait  jusqu’ici  à 
Paris,  sur  le  mécanisme  de  la  méthode  d’enseignement  mutuel,  l’un  pour 
les  instituteurs,  l’autre  pour  les  institutrices. 

—  D'après  l’intention  manifestée  par  S.  E.  le  cardinal  Fesch,  de  faire 
construire  à  Ajaccio,  sur  l’emplacen  eut  de  l’ancien  jardin  botanique,  si  la 
concession  en  était  faite  par  le  déparlen  eut,  un  établissement  destiné  à  l’é¬ 
ducation  des  jeunes  demoiselles,  le  conseil  général  de  la  Corse,  dans  sa 
dernière  session ,  a  délibéré  la  concession  gratuite  du  terrain  dont  il  s’agit 
en  faveur  du  conseil  d’administration  des  frères  de  l’école  chrétienne  et 
des  sœurs  de  Saint-Joseph ,  pour  être  affecté  à  cette  destination. 
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I. 

Manuel  du  Plain-chant  ecclesiastique  romain  et  français,  à  l’usage  des  séminaires, 
des  communautés  religieuses ,  et  de  toutes  les  églises  catholiques,  par  A.  Miné, 
organiste  accompagnateur  de  Saint-Uoch. —  l’n  vol.  in-!8  de  9  feuilles  :  plain-chant 
imprimé  par  les  procédés  de  E.  Duverger.  Paris ,  à  la  librairie  encyclopédique  de 
Roret,  rue  llautefeuille,  n.  10  lis. 

L’auteur  a  parfaitement  rempli  le  but  qu'il  sciait  {imposé,  celui  d’écrire 
un  ouvrage  pour  les  jeunes  ecclésia  tiques.  Ils  y  trouveront  tout  ce  qui 
peut  leur  être  nécessaire  sons  ce  rapport  dans  l’exercice  de  leur  ministère  : 
ils  seront  dispensés  de  feuilleter  d’énormes  in-folio,  de  compulser  des  li¬ 
vres  rares,  souvent  fort  obscurs,  pour  y  puiser  des  connaissances  indispen¬ 
sables.  Le  Manuel  de  M.  Miné  réunit  tous  les  chants  particuliers  aux  fonc¬ 
tions  du  sous-diacre,  du  diacre  et  surtout  du  célébrant,  tels  que  l'Epître, 
l'Evangile,  l'intonation  du  Gloria  in  excelsis,  du  Credo,  de  la  Préface, 
de  l’Oraison  dominicale,  del  lie.  //tissa  est,  et  cela,  quand  il  y  a  lieu,  avec 
les  variétés  que  réclament  les  différi  n  es  fêtes.  Cet  ouvrage  aura  un  im¬ 
mense  succès  dans  les  séminaires;  il  doit  devenir  véritablement  le  manuel 
de  toute  la  jeune  génération  qui  se  prépare  au  sacerdoce. 

L'auteur  l'a  divisé  en  quatre  parties  :  la  première  traite  du  chant  gré¬ 
gorien  et  en  expose  les  éléments;  la  deuxième  fait  connaître  les  intonations 
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des  psaumes  et  des  cantiques:  la  troisième  coulient  les  intonations  de  l'of¬ 
fice;  la  quatrième,  après  une  histoire  abrégée  de  la  liturgie  chrétienne, 
présente  un  recueil  de  faux -bourdons,  de  chants  mesurés,  de  motets,  pro¬ 
ses,  prières,  antiennes  et  leçons  de  ténèbres  en  plain-chant  musical.  On 
voit  qu'il  était  difficile  de  réunir  plus  d'objets  dans  un  volume  très-por¬ 
tatif,  et  où  I  on  peut  puiser,  en  tout  lieu  et  à  loule  heure,  l'instruction  dont 
on  a  besoin. 

Si  ce  livre  est  si  bien  approprié  à  son  objet,  il  ne  peut  satisfaire  égale¬ 
ment  à  d’autres  conditions.  Il  devra  trouver  entrée  dans  nos  écoles  norma¬ 
les  primaires  et  dans  nos  écoles  primaires  supérieures,  parce  que  le  plain- 
chant  y  doit  être  étudié,  et  qu'il  n'existe  pas  de  traités  élémentaires  qu'on 
y  puisse  introduire.  Mais  les  élèves  qui  fréquentent  les  écoles  n'y  trouve¬ 
ront  pas  tous  les  secours  nécessaires  pour  arriver  graduellement  à  surmon¬ 
ter  les  difficultés  de  l'exécution;  en  revanche,  toute  la  troisième  partie, 
contenant  le  long  catalogue  des  intonations  qui  ont  rapport  au  sacrifice  de 
la  messe,  leur  sera  complètement  inutile.  Je  suis  loin  d'en  faire  un  repro¬ 
che  à  l’ouvrage;  mais  je  relate  ce  qui  est.  et  ce  qui  devait  être. 

Je  sais  bien  que  M.  Miné  a  donné  quelque  chose  à  la  théorie  générale.  Il 
a  présenté  des  cxerci -es  de  lecture  sur  les  différentes  clefs  et  des  exercices 
d'intonation  sur  les  différents  intervalles.  Mais  celle  partie  est  fort  abrégée  : 
les  exercices  sur  les  intervalles  ne  consistent  qu'en  la  série  diatonique  de 
toutes  les  notes  dont  chacun  se  compose:  ainsi .  pour  la  tierce  :  ut  ré  mi, 
ré  mi  fa,  mi  fa  sol  :  pour  la  quarte  :  ut  ré  mi  fa ,  ré  mi  fa  sol ;  etc. 
Encore  peut-on  remarquer  que  l'auteur  a  pris  ici  des  formules  musicales, 
dont  l'application  au  plain-chant  n'est  pas  toujours  rigoureuse.  Ainsi  je 
vois,  à  l'intervalle  de  quinte  :  mi  fa  sol  la  si.  fa  sol  la  si  ut:  et  en  des¬ 
cendant  :  ut  si  la  sol  fa ,  si  la  sol  fa  mi.  Cet  intervalle  de  triton  si  fa, 
fa  si  ne  se  trouve  pas  dans  le  plain-chant.  On  n’y  trouverait  pas  davantage 
une  succession  pareille  à  celle  que  je  vois  dans  les  exercices  de  sixte  :  ré 
mi  fa  sol  la  si.  mi  fa  sol  la  si  ut.  Ces  intervalles,  étrangers  au  plain- 
chant,  sont  reproduits  nombre  de  fois  à  la  p  ige  18.  Je  sais  bien  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  mal  à  savoir  ces  intonations:  mais  celui  (pii  a  tout  à  appren¬ 
dre  a  droit  de  demander  qu'on  ne  lui  enseigne  d'abord  qu  *  ce  dont  il  ren¬ 
contrera  l'application. 

Les  exercices  intitulés  solfège  rentrent  dans  les  habitudes  du  plain- 
chant  pour  ce  qui  concerne  l'intonation:  mais  je  m’étonne  que  l'auteur  y 
ait  tant  prodigué  la  losange,  figure  de  note  assez  rare  par  rapport  à  la 
carrée;  je  m'étonne  surtout  d'y  voir  si  >ouvent  deux  losanges  de  suite, 
ce  qui  ne  peut  se  trouver  que  dans  de  mauvaises  notations.  En  effet,  la  lo¬ 
sange  est  affectée,  non  pas  précisé  ;  ent  à  une  syllabe  brève,  comme  on  le 
dit  inexactement,  mais  à  une  pénultième  brève  et  non  accentuée.  Or, 
quand  la  pénultième  réunit  celle  double  condition,  l'antépénultième  est 
nécessairement  accentuée  ;  donc  il  ne  peut  y  avoir  deux  losanges  de 
suite.  Prenons  pour  exemple  le  premier  verset  du  Magnificat,  qui,  chose 
singulière,  ne  contient  que  des  syllabes  brèves,  à  l’exception  de  la  première  : 
Magnificat  anima  mea  Dominum.  Les  syllabes  gni,  an,  do,  sont  brè¬ 
ves,  mais  accentuées:  elles  prendront  une  carrée  ou  ut.e  carrée  à  queue . 
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Les  pénultièmes  fi,  ni,  mi,  sont  brèves  et  non  accentuées  -:  elles  prendront 
la  losange  (1). 

Nous  lisons  à  la  page  12  :  «  Anciennement  les  notes  avaient  une  valeur; 
«elle  disparut  avec  la  quantité  des  syllabes  dans  la  prononciation  de  la  lan- 
«gue  latine.  »  C’est  là  un  problème  fort  difficile  à  résoudre ,  et  qui  est  aussi 
embrouillé  par  les  documents  qui  nous  sont  parvenus  que  par  ceux  qui 
nous  manquent.  11  est  bien  certain  qu'on  trouve  dans  les  anciens  théori¬ 
ciens  des  subdivisions  très- régulières  et  très-riches  :  non-seulement  la  lon¬ 
gue,  la  brève  et  la  semi-brève ,  mais  encore  la  maxime ,  la  longue ,  la 
brève ,  la  semi-brève ,  Va  minime,  la  semi-minime ,  etc.  Toutefois,  une 
confusion  perpétuelle  règne  entre  la  musique  et  le  plain-chant ,  et  l’on  ne 
saurait  affirmer  que  celui-ci  ait  jamais  été  soumis  à  des  conditions  sévères 
de  mesure.  Les  différentes  figures  de  notes  qu'il  présente  ne  sont,  et  peut- 
être  n’ont  toujours  été  que  des  à-peu-près. 

«  Mode  esi  une  expression  latine  correspondante  aux  mots  trope  et  ton 
<;  desGrecs,etdont  on  se  sert  ici  pour  éviter  toute  équivoque.  »  J’avoue  que 
le  mot  ton ,  qui  a  tant  de  significations,  est  souvent  d’une  obscurité  déses¬ 
pérante,  et  qu’on  le  remplacerait  avec  avantage  par  le  mot  mode  dans  ce 
sens.  Mais  M.  Miné  ne  peut  pas  réformer  l’usage  sur  ce  point  :  c’est  un 
lait  que  le  plain-chant  appelle  presque  toujours  ton  ce  que  l’auteur  vou¬ 
drait,  et  avec  plus  de  raison,  appeler  mode  :  il  faut  parler  la  langue  re¬ 
çue.  quelque  pauvre  qu'elle  soit.  Du  reste,  le  Manuel ,  qui  fait  celte  remar¬ 
que  à  la  page  37,  a,  dès  la  page  30,  employé  les  mots  de  1er  ton ,  2e  ton, 
etc.;  et  plus  bas,  à  la  page  44  et  aux  suivantes,  la  même  dénomination  se 
retrouve.  A  la  page  80,  nous  voyons  ces  litres:  Ie*'...  8e  mode  ;  puis  à  la 
page  88,  les  autres  titres  :  1er...  8e  ton.  On  trouvera  même,  à  la  page  72, 
en  tète  d’un  même  exemple:  Ier  mode,  1er  ton.  Il  y  a  ici  faute  évidente. 
Cette  incertitude  dérive  de  l'embarras  où  a  été  l’auteur  pour  appliquer  par¬ 
tout  une  réforme  qu’il  jugeait  raisonnable. 

Il  n’a  pas  été  parlé  du  point  dans  l'exposé  des  principes,  et  il  n’en  a 
pas  été  fait  usage  dans  la  notation,  quand  tout-à-coup,  vers  le  milieu  du 
volume,  page  101 ,  on  le  voit  paraître  (2):  cette  nouveauté  demandait  une 
courte  explication;  ou  peut-être  eût-on  mieux  fait  de  ne  pas  employer  du 
tout  ce  signe,  qui  est  d’une  valeur  si  arbitraire. 

Pour  terminer  les  observations  que  nous  a  suggérées  la  lecture  attentive 
du  nouveau  Manuel,  nous  en  ajouterons  deux,  qui  ne  portent  que  sur  des 
vétilles.  A  la  page  36,  l’auteur,  rapportant  l’étymologie  de  tétracorde, 
donne  le  mot  tetra,  qui  n’est  pas  grec.  Enfin  ,  à  la  page  64,  M.  Miné,  re¬ 
montant  à  l’origine  de  la  dénomination  des  notes  de  la  gamme,  dit  que 
chacune  de  ces  syllabes  commence  un  vers  de  l  hymme  de  saint  Jean- 
Baptiste.  Celte  assertion  est  une  erreur  fort  commune  que  j’ai  eu  occasion 
designaler  dans  ce  Recueil  (3):  chaque  vers  deThymme  précitée  contient  les 
noms  des  deux  notes  :  ut  à  la  tète  du  vers,  ré  au  milieu,  et  ainsi  de  suite. 

L’ouvrage  de  M.  Miné  est  un  ouvrage  consciencieux,  et  tel  qu'il  s'en  fait 

(1)  La  notation  n'est  pas  toujours  exacte,  et  cette  losange  pourra  bien  n’ètie  pas 
écrite ,  quoiqu'elle  doive  être  exécutée. 

(2j  I  len  est  fait  encore  usage  à  la  page  292. 

(3)  Voyez  le  Manuel  ,  t.  X,  pag,  110. 
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peu  â  une  époque  où  il  est  posé  en  principe  qu'un  livre,  pour  être  bon, 
n’a  besoin  que  d'ètre  bien  annoncé.  Le  Manuel  du  plain-ciiant  atiestede 
patientes  recherches,  jointes  à  une  connaissance  approfondie  du  sujet. 
Non-seulement  il  est  précieux,  comme  nous  l'avons  dit,  pour  les  sémina¬ 
ristes  cl  pour  tous  les  ecclésisastiques;  mais  les  fidèles,  qui  n'ont  pas  de 
livres  notés,  y  trouveront  transcrits  un  grand  nombre  de  chants,  et  pour- 
ront  ainsi  suivre  l'office.  Pour  les  écoles, dont  les  élèves  prennent  aussi  part 
aux  cérémonies  de  l’église,  elles  p  «fileront  d'abord  de  la  partie  technique; 
ensuite,  elles  trouveront  un  intérêt  particulier  dans  le  recueil  des  chants 
mesurés,  motets,  hy m mes,  proses,  leçons  de  ténèbres,  et  surtout  dans 
les  faux-bourdons  notés  à  quatre  parties:  chat. lés,  comme  exercices,  dans 
les  classes,  les  faux-bourdons  familiariseront  l'oreille  des  enfants  avec 
l’harmonie. 

Nous  devons,  avant  de  terminer,  dire  un  mot  de  l’exécution  matérielle. 
C'est  la  première  fois  que  M.  D.iverger  fait  l’application  au  plain-chant  de 
ses  beaux  procédés  pour  l’impression  de  la  musique;  pour  la  première  fois 
aussi,  nous  avons  vu  du  plain-chant  écrit  avec  une  grande  netteté,  et  sans 
tous  ces  misérables  morcellements  delà  portée.  Il  serait  à  souhaiter  que 
cette  importante  découverte  fût  appliquée  en  grand,  et  qu’elle  renouvelât 
complètement  les  graduels  ei  les  antiphoniers.  Cette  noble  entreprise  serait 
digne  de  recevoir  I  impulsion  du  diocèse  de  Paris. 

Si  nous  avons  trouvé  une  grande  correction  dans  l’impression  du  p’ain- 
chant,  nous  avons  à  signaler  quelques  fautes  dans  le  texte.  Les  vers  latins 
sont  toujours  cités  d'une  manière  défeclm  use:  ainsi  à  la  page  183,  nous 
lisons  noctit  au  lieu  de  nectit,  tarnula  au  lieu  de  tumulo.  M  is  particu¬ 
lièrement  la  page  11  est  tellement  criblée  de  fautes  que  nous  reco  .man¬ 
derons  à  l'éditeur  de  la  remplacer  pir  un  carton.  Enfin,  l'auteur  aura  dû 
voir  avec  bien  de  la  peine,  à  la  première  page  de  son  avertissement,  la 
phrase  suivante  :  «  Dans  les  autres  (ouvrages),  les  principes  sont  basés 
«  sur  le  système  des  nuances ,  abandonné  depuis  l’adoption  de  la 
«  septième  syllabe  de  la  solmisation.  »  Le  correcteur  a  mis  nuances  au 
lieu  de  muances. 

L.  O. 


2. 

Traité  cV Arithmétique  usuelleel  raisonnée,  avec  figures,  àl'usagedes  écoles  de  l'un  et 
de  l’autre  se\e,  rédigé  par  un  ancien  professeur  de  mathématiques,  inspecteur  de 
l'instruction  primaire.  Deuxième  édition.  —  A  Saumur ,  chez  M™*  Névo-Dégouy, 
libraire;  a  Paris,  chez  Hachette  ;  a  Angers,  chez  Launay-Gugnot.  Prix  ;  53  cent. 

Voici  un  nouveau  traité  d'arithmétique  qui  a  tout  droit  de  se  répandre 
dans  les  écoles  primaires,  concurremment  avec  d’autres  ouvrages  publiés 
précédemment  sur  la  même  matière.  Une  réJaelion  simple  et  claire,  où  le 
raisonnement  est  mis  en  jeu,  sans  excéder  l’aptitude  intellectuelle  des 
jeunes  lecteurs,  recommande  ce  petit  ouvrage.  Bien  qu’il  soit  peu 
étendu  et  peu  coûteux,  comme  il  ne  con  ient  rien  d'inutile,  il  s'y  est  trouvé 
de  la  place  [tour  un  questionnaire,  des  exercices  et  des  problèmes. 

Ce  n’est  assurément  pas  sans  intention  que  fauteur  a  renversé  l'ordre 
généralement  établi  dans  le  classement  des  quatre  règles,  et  qu'il  a  placé 
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la  multiplication  après  X  addition. \rà  multiplication  n’étant  qu'une  addi¬ 
tion  abrégée,  il  a  trouvé  plus  logique  de  rapprocher  ces  deux  règles. 
Il  y  a  bien  longtemps  qu’on  a  saisi  ce  rapport  entre  l’addition  et  la  mul¬ 
tiplication;  cependant  l'ancien  ordre  a  etc  maintenu,  et,  suivant  nous,  avec 
grande  raison.  En  effet,  l’addition  et  la  soustraction  se  tiennent  par  un 
point  bien  important  :  c’est  qu  elles  opèrent  sur  des  quantités  moindres  que 
10,  en  sorte  que  les  nombres  qui  proviennent,  soit  de  l'addition,  soit  du 
retranchement  de  deux  chiffres,  sont  faciles  à  trouver.  Quelle  complication, 
au  contraire,  dans  la  multiplication!  Le  produit  de  deux  chiffres  peut 
aller  jusqu’à  81,  et  il  faut,  pour  faire  cette  règle,  savoir  la  table  de  Pytha- 
gore.  Oue  sera-ce  si  l'on  compare  les  raisonnements  dont  on  déduit  les 
procédés  de  la  multiplication  et  de  la  soustraction  ?  Combien  ceux-ci  sont 
plus  simples  et  plus  faciles  à  saisir!  Or,  si  la  méthode  commande  de  rap¬ 
procher  ce  qui  est  de  même  nature,  elle  commande  aussi,  et  bien  plus 
impérieusement  encore,  d'aller  du  simple  au  composé.  Nous  conseillons 
donc  à  l'auteur  de  revenir,  dans  sa  troisième  édition,  à  l’ordre  généralement 
adopté. 

Dût-il  me  regarder  comme  rétrograde  ,  je  regretterai  ici  qu'il  n'ait 
rien  dit  des  proportions ,  et  que  ce  mot  même  ne  se  trouve  pas  dans  son 
Traité  d’arithmétique.  Quels  que  soient  les  procédés  en  vogue  pour 
résoudre  les  problèmes  des  règles  de  trois,  je  pense,  et  ce  point  a  été  traité 
avec  détail  par  un  de  nos  collaborateurs  dans  le  précédant  numéro  (1), 
je  pense,  dis -je,  que  les  proportions  sont  une  très-utile  gymnas¬ 
tique  pour  l'esprit,  et  que  si  sans  leur  secours  on  peut  résoudre  plus  vite 
certains  problèmes,  l’opération  pourra  être  plus  tôt  terminée,  mais  l'in¬ 
telligence  aussi  se  rendra  moins  bien  compte  de  la  nature  du  problème 
résolu. 

Ce  ne  sont  pas  là  des  critiques  propres  à  affaiblir  les  éloges  que  nous 
avons  donnés  à  ce  petit  livre.  Pour  confirmer  ces  éloges,  nous  citerons  une 
partie  de  l'avertissement.  O.i  verra  quel’auleureonnait  parla  praliquetous 
les  secrets  de  l'enseignement  :  les  conseils  qu'il  donne,  quoiqu'ils  semblent 
n’avoir  trait  qu'à  son  ouvrage,  sont  cependant  d’une  utilité  générale. 

Voici  les  différentes  recommandations  que  son  expérience  lui  suggère  : 

1°  Faire  usage  d’un  tableau,  où  les  élèves  puissent  successivement  venir 

développer  leurs  idées. 

2°  Exercer  les  enfants  à  écrire  les  nombres  sous  la  dictée,  conformement 
aux  principes  de  la  numération. 

3°  Les  habituer  à  les  lire  correctement  et  promptement. 

4°  Insister  sur  les  décimales,  et  l’effet  des  déplacements  de  la  virgule. 

ô°  S'abstenir  de  poser  aux  élèves  sur  un  cahier  des  règles  qu'ils  doivent 
faire.  On  leur  dictera  tous  les  nombres  sur  lesquels  ils  devront  opérer. 

6°  Exercer  simultanément,  de  vive  voix  et  de  mémoire,  tous  les  élèves 
qui  commencent,  à  l'addition  et  à  la  soustraction  d'un  seul  chiffre,  avec 
un  autre  de  1  ou  2  chiffres  au  plus,  comme  2o  et  7  donnent  32.  Idem 
pour  la  soustraction  et  pour  la  table  de  multiplication. 

7°  Dans  toutes  les  questions  qu'on  propose,  ne  jamais  dire  à  l'élève 


(\)  Voyez  pag.  IG. 
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quelle  opération  il  s’agit  de  faire.  Il  doit  trouver  par  lui-même,  au  moyen 
d'un  raisonnement  que  le  maître  mettra  à  sa  portée,  laquelle  des  4  régies 
il  doit  effectuer  pour  répondre  à  la  question.  L’élève  fera  ce  raisonnement 
de  vive  voix  en  classe,  et  par  écrit  pour  les  questions  que  chaque  jour  on 
lui  donnera  à  faire  chez  lui. 

8°  Eviter  avec  soin  de  donner,  dans  le  commencement ,  des  nombres 
trop  compliqués,  surtout  pour  les  multiplications  et  les  divisions. 

9°  Ne  donner  que  des  exemples  relatifs  aux  nouvelles  mesures,  ou  au 
moins  en  décimales,  jusqu'à  ce  que  l’élève  soit  arrivé  à  la  partie  du  Cours 
qui  traite  des  nombres  complexes. 

10°  Partout  où  le  Traité  indique  des  exemples  pour  expliquer  un  prin¬ 
cipe,  le  maître  doit  en  ajouter  d’autres,  qu’il  aura  soin  de  varier  suivant  les 
cas. 

11°  Lorsqu’il  s'agit  de  parler  des  nouvelles  mesures,  l'instituteur  doit 
avoir  une  règle  ou  canne  de  longueur  du  mètre,  divisée  et  subdivisée. 
Il  devra  montrer,  et  même  tracer  sur  le  tableau  les  divisions  et  subdivi¬ 
sions.  Il  y  tracera  également  un  mètre  carré,  un  décimètre  carré,  et  de 
même  pour  les  autres. 

12°  Il  serait  à  désirer  qu’en  parlant  du  gramme  et  des  autres  poids,  il  pût 
aussi  les  montrer;  qu’en  parlant  du  litre,  il  leur  mit  sous  les  yeux  un  dé¬ 
cimètre  cube  en  bois  ou  en  carton. 


ERRATA. 


A  la  première  page  du  numéro  de  Novembre,  une  transposition  ayant  eu  lieu  au  com¬ 
mencement  de  deux  lignes ,  il  en  est  résulté  un  non  sens.  La  2-4'  ligne  doit  com¬ 
mencer  par  les  mots  et  il  est ,  et  la  25'  par  le  mot  peuple. 

A  la  page  50,  lignes  24  et  suivantes,  lisez  ainsi  les  caractères  italiques:  eu,  ou.... 
an,  in,  on,  un.... ch ,  gn,  ll....oi....  otn. 
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0  R  DO  K  N  .4  NC  E  Dl:  ROI 

SUR  LES  SALLES  D'ASILE. 

RAPPORT  AU  ROI. 


,  ciioc  d'asile  ou  écoles  du  premier  âge  compteront  parmi  les  institutions  les  plus 
"  ,  il!  nl.ic  morales  de  notre  époque.  L'enfant  des  classes  ouvrières  y  trouve  tous 
rt,leS-  ïut  éSon  domestique  et  maternelle.  Une  instruction  religieuse  lui  in- 
le*  soins  d  une  ^ntiments  et  toutes  les  bonnes  habitudes.  Son  esprit  se  développe 

culque  tous  les  bons  senum  uüles.  c'est  l'œuvre  desaint  Vincent  de  Paule 

îiEScS  de  Ventrée  aux  écoles.  C'est,  il  faut  le  dire,  .'éducation 

même  du  peuple  reprise  à  se»  éfême  d.flsiIe  datcnl  d^àde  plusieurs  années, 

°"  a  STÎÆ? sous  le  toit  paternel  leurs  habitudes  d'ordre ,  de  propreté ,  de 
que  le>  enfants ,  r  P  è  ceux  de  qui  ils  auraient  dû  les  recevoir.  C'est  1  Angle- 

respect .  a^onent  a  leurs  progresje(  J  le  premier  modèie  de  ces  établissements: 

îCTIief  JTh^nnce  en  les  lui  empruntant .  n'a  fait  que  reprendre  a  l'étranger  une  pen- 
toutefois  la  r  ran  ,  _  i  iwtsnn  Mme  de  Pastoret  avait  ouvert  a  Paris  une 


s'étaient  pas  dévdjppte^  J"  ^uvre  durable .  et  elles  y  sont  parvenues.  Des 

servé  et  bem  ,  résc  (,an.  (1„|ises  t  un  secours  du  conseil  général  des  hospices , 
permirent' ouvrir  un  premier  asile.  Un  comité  de  dames  se  forma  (1)  sous  la  présidence 

(0  te  comité  é  >  ai  t  1  p  a  r  eî  ésidêntc  ;  He  Maussion,  vice-présidente;  Jules  Mallet, 

Mesd.imes  larnarqnise^de^V’astorel^p^  ^^  lrM’orièrB..djoillIc.  l./princesse ,.e  Baufremont 
secretaire-lre. or  ,  .  Gaiilier;  de  C.hamplouis:  Amsson-Duperron;  la  baronne  de 

l/araT-n»' V ^  comiesTe  de  Ludres;  Mailla, r;  la  n. a,  qu.se  de  Ldlers. 

Tarai, nés  mili  a  été  compose  île  la  manière  suivante: 

Depuis  ,le  eOI)ri y,  présidente;  la  marquise  de  Pastorct,  présidente  honoraire; 

,  ,  ê  Labord'è*  vice-présiden  e.  Jules  Mallet,  sec.étair.;  Anisson-D.ipe, ron;  Bou- 

U  Verceval-  Ornions- Dumesuil;  Delondre;  Gaulhier-Delesscrt;  Guerbois;  Mo  - 

Frédéric  Moreau;  Moreau;  la  vicom.essè  Portalis;  la  duchesse  de  Pra.l.n,  la  comtesse  d« 
Vambutcau:  la  baronne  de  Tliolosc:  L.  vicomiessc  de  Vaufrelaud. 
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de  Mmt  la  marquise  de  Pasloret  d'abord  ,  plus  tard  de  M™'  la  comtesse  de  Bondv,  pour 
étendre  et  perfectionner  l'institution.  M.  Cocbin,  maire  du  l 2*  arrondissement ,  alla 
étudier  en  Angleterre  les  bonnes  méthodes ,  et  au  retour  il  éleva  la  maison-modèle  de  la 
rue  Saint-Hippulyte  ,  qui  a  puissamment  contribué  ,  par  l'émulation  qu'elle  a  excitée 
et  les  maîtres  qu'elle  a  fournis,  aux  rapides  progrès  de  l'institution  dans  tout  le  royaume. 
Aujourd'hui  800  asiles  sont  ouverts  ;  plus  de  23,000  enfants  y  sont  élevés.  Votre  Ma¬ 
jesté  me  permettra  d'ajouter  que  S.  A.  15.  Mmc  Adélaïde,  qui  avait  accepté  le  titre  de. 
protectrice  de  l'oeuvre ,  et  qui  en  a  rempli  les  devoirs  avec  autant  de  dévouement  que 
de  lumières ,  a  puissamment  contribué  a  ce  précieux  résultat. 

Dans  le  principe  ,  le  comité  des  dames  se  trouva  chargé  de  l'administration  des  salles 
d’asile  ,  sous  la  surveillance  et  la  tutelle  du  conseil  général  des  hospices.  C'était  alors  une 
oeuvre  essentiellement  charitable.  Cet  état  de  choses  fut  consacré,  le 8 décembre  1820, 
par  un  réglement  du  préfet  delà  Seine,  qui  reçut  la  sanction  du  ministre  de  l'intérieur. 

Cependant  les  allocations  municipales,  que  les  progrès  de  l'institution  rendirent  né¬ 
cessaires  ,  ne  tardèrent  pas  à  lui  donner  un  caractère  municipal.  En  même  temps  ,  l'au¬ 
torité  remarqua  que  les  enfants  n'étaient  pas  seulement  recueillis  et  surveillés  :  ils  étaient 
élevés.  Ces  salles  d’asile  formaient  en  réalité  le  premier  degré  de  l’éducation  de  l'en¬ 
fance.  Elles  devaient  passer  sous  le  contrôle  de  l'administration ,  dont  la  mission  est  de 
veiller  à  la  direction  intellectuelle  et  morale  de  l'éducation  a  tous  les  âges  et  dans  tout  le 
royaume.  Par  une  circulaire  qui  suivit  la  publication  de  la  loi  du  28  juin  1833,  le  mi¬ 
nistre  de  l'instruction  publique  s'en  saisit.  Les  salies  d'asile  étaient  considérées  comme 
la  base  de  l'instruction  primaire. 

De  ce  moment,  la  comptabilité  et  l'administration  furent  réclamées  par  l'autorité  mu¬ 
nicipale;  la  surveillance,  par  les  comités  locaux  ,  par  le  comité  central  surtout  ;  la  no¬ 
mination  des  maîtresses  et  des  maîtres ,  par  les  commissions  d'examen.  Le  comité 
des  dames ,  qui  avait  exercé  jusque-la  tous  les  pouvoirs ,  se  les  voyait  disputés  tous  à 
la  fois. 

Dans  cet  état  de  choses ,  devait  naître  la  pensée  d'un  pouvoir  mixte.  En  effet ,  les 
fl  avril,  13  mai  et  lf  juillet  1830,  intervinrent  des  délibérations  du  Conseil  royal  de 
l’instruction  publique  et  des  décisions  de  51.  le  baron  Pelet  (de  la  Lozère^,  qui  prescri¬ 
virent  successivement  la  création  de  commissions  composées  de  membres  du  comité  cen¬ 
tral  et  du  comité  des  dames,  chargées  de  tout  ce  qui  concernait  l'administration ,  la 
surveillance ,  la  discipline  des  salles  d'asile.  Cetle  organisation  lut  loin  de  réussir  a 
satisfaire  les  autorités  rivales.  Les  commissions  d'examen  se  plaignirent  d'avoir  perdu 
le  droit  de  prononcer  sur  la  capacité  des  maîtres  ;  l'autorité  municipale ,  d  être  dépouillée 
de  l’administration  ;  le  comité  cmtral ,  de  xoir  ses  pouvoirs  conférés  a  quelques-uns  de 
ses  membres  et  partagés  avec  le  comité  des  dames;  le  comité  des  dames,  d'être  dépossédé 
de  fait  par  une  association  impraticable  et  illusoire.  Après  quelques  mois  de  conflit ,  le 
22  décembre  I83G,  Ain"-  la  comtesse  de  Bondy  informa  M.  le  comte  de  Hambutcau  que 
les  dames ,  cédant  à  une  douloureuse  nécessité,  déposaient  leurs  fonctions. 

Depuis  lors,  Sire,  l'autorité  est  incertaine.  Il  n’y  a  point  déréglés.  Les  salles  d'a>ile 
de  Paris  sont  privées  de  la  surveillance  maternelle  dont  elles  ont  besoin.  Cet  état  de 
choses  est  contraire  aux  intérêts  des  salles  existantes  et  aux  progrès  de  l'institution.  Le 
comité  central  le  déplore;  la  Chambre  des  députés  s'en  est  émue.  Il  importe  d'y  mettre 
un  terme.  C'est  le  but  de  l'organisation  nouvelle  que  j’ai  l'honneur  de  proposer  a  l'ap¬ 
probation  de  Votre  Majesté. 

Il  m'a  paru  que  les  règles  établies  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire  doivent  cire 
appliquées ,  autant  que  possible  ,  à  tous  les  établissements  d'éducation  pour  l'enfance. 
V  otre  .Majesté  l'a  jugé  ainsi  dans  une  ordonnance  en  date  du  25  juin  1836,  sur  les 
écoles  de  filles.  Les  mêmes  règles  conviennent  aux  écoles  du  premier  âge ,  où  rien  ne 
peut  être  plus  efficace  que  le  mélange  de  l'autorité  municipale  et  de  l'autorité  mater¬ 
nelle.  L’ordonnance  qui  devra  intervenir  ne  fera  donc  que  reproduire  exactement  la  loi 
du  28  juin  1833,  avec  toutes  les  modifications  exigées  par  ce  qu'il  y  a  de  spécial  dans 
l'institution  des  salles  d’asile. 

Ainsi  l’administration  et  la  comptabilité  seraient  rendues  sans  partage  a  l’autorité 
municipale.  Les  comités  locaux  ,  les  comités  darrondis«ement .  le  comité  central  exer¬ 
ceraient  tous  les  droits  dont  la  loi  les  a  investis  à  l'egard  de  l'instruction  primaire. 
Comme  pour  les  écoles  des  filles ,  des  dames  inspectrices  seraient  chargées ,  sous  leur 
autorité,  de  la  surveillance  journalière  des  salles  d'asile,  et  delà  distribution,  entre 
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tous  les  enfants ,  des  secours  de  la  charité  publique  ou  privée.  Enfin  ,  des  commissions 
d'examen  particulières  examineraient  ceux  qui  se  consacrent  à  la  direction  des  salles 
d’asile.  Ces  commissions  seraient  composées  de  mères  de  famille.  Elles  rédigeraient  les 
programmes  ,  veilleraient  à  la  propagation  des  méthodes  et  en  assureraient  la  nécessaire 
uniformité.  Les  dames  trouveront  dans  le  double  pouvoir  qui  leur  sera  dévolu  ,  de  l’in¬ 
spection  et  des  commissions  d’examen,  la  part  d’action  qu’il  était  nécessaire  de  leur 
assurer  dans  une  institution  dont  M.  Cochin  dit  si  bien  que  le  «  génie  ne  se  trouve  que 
dans  le  cœur  des  mères.  »  Cette  première  éducation ,  en  effet ,  consiste  à  développer 
les  lumières  naturelles  sans  effort ,  et  à  inculquer  de  bonne  heure  les  principes  de  la 
religion  et  de  la  morale.  Aussi  est-il  d’une  grande  importance  que  les  pasteurs  ,  qui 
presque  partout  ont  secondé  avec  zèle  cette  heureuse  innovation ,  s’y  attachent  de  plus 
en  plus,  et  portent  souvent  dans  les  salles  d’asile  leurs  bienfaisantes  instructions.  Les 
sentiments  et  les  principes  donnés  à  la  première  enfance  décident  du  reste  de  la  vie. 

Tel  est ,  Sire ,  le  système  auquel  je  me  suis  arrêté.  Il  n’institue  pas  d’autorités  nou¬ 
velles  ,  et  les  autorités  existantes  restent  indépendantes  ;  elles  n’ont  rien  à  s’envier  l’une 
à  l'autre.  Ce  système  doit  donc  réussir.  Avant  de  le  proposer,  j’ai  entendu  le  comité 
central,  le  préfet  de  la  Seine,  le  comité  des  dames.  Le  Conseil  royal  en  a  délibéré  à 
plusieurs  reprises,  et  quoique  sa  pensée  se  fût  arrêtée  d’abord  à  d’autres  procédés, 
l’ordonnance  a  reçu  son  adhésion.  Le  simple  et  vaste  édifice  de  l’éducation  populaire  se 
trouvera  complété  ainsi.  Sans  doute,  Sire,  il  n’était  pas  d’intérêt  plus  pressant  pour 
un  gouvernement  éclairé  ;  mais  c’est  un  devoir  que  Votre  Majesté  aura  bien  rempli. 

Le  ministre  de  V instr  uction  publique , 
Salvakdy. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  primaire,  ensemble  nos  or¬ 
donnances  des  16  juillet  et  8  novembre  de  la  même  année,  pour  ^exécution 
de  ladite  loi; 

Vu  notre  ordonnance  du  23  juin  1836  sur  les  écoles  de  filles; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’Etat  au  département  de 
l’instruction  publique. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITRE  Ier.  • —  Des  salles  d’asile  en  general. 

Art.  1er.  Les  salles  d’asile,  ou  écoles  du  premier  âge ,  sont  des  établisse¬ 
ments  charitables  où  les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  être  admis  jusqu’à 
]  âge  de  six  ans  accomplis,  pour  recevoir  les  soins  de  surveillance  mater¬ 
nelle  et  de  première  éducation  que  leur  âge  réclame. 

Il  y  aura  dans  les  salles  d’asile  des  exercices  qui  comprendront  nécessai¬ 
rement  les  premiers  principes  de  l’instruction  religieuse ,  et  les  notions  élé¬ 
mentaires  de  la  lecture,  de  l’écriture,  du  calcul  verbal.  On  pourra  y  joindre 
des  chants  instructifs  et  moraux,  des  travaux  d’aiguille  et  tous  les  ouvrages 
de  main. 

Art.  2.  Les  salles  d’asile  sont  ou  publiques  ou  privées. 

Art.  3.  Les  salles  d’asile  publiques  sont  celles  que  soutiennent ,  en  tout 
ou  en  partie,  les  communes,  les  départements  ou  l’Etat. 

Art.  Nulle  salle  d’asile  ne  sera  considérée  comme  publique  qu’autant 
qu’un  logement  et  un  traitement  convenables  auront  été  assurés  à  la  per- 
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soimne  chargée  de  tenir  rétablissement ,  soit  par  des  fondations,  donations, 
ou  legs,  soit  par  des  délibérations  du  conseil  général  ou  conseil  municipal 
dûment  approuvées. 

TITRE  II.  —  De  la  direction  des  salles  d'asile. 

Art.  o.  Les  salles  d’asile  peuvent  être  dirigées  par  des  hommes;  toutefois, 
une  femme  y  est  toujours  préposée.  Ces  adjonctions  sont  permises  dans  des 
circonstances  et  des  limites  soigneusement  déterminées.  L'autorisation  du 
recteur  de  l’académie  sera  nécessaire.  Elle  ne  sera  donnée  que  sur  une  de¬ 
mande  du  comité  local  et  sur  l’avis  du  comité  d'arrondissement ,  de  l'in¬ 
specteur  des  écoles  primaires ,  et  du  curé  ou  pasteur  du  lieu. 

Art.  6.  Les  directeurs  et  directrices  des  salles  d’asile  prennent  le  nom  de 
surveillants  et  de  surveillantes. 

Les  dispositions  des  articles  5,  G  et  7  delà  loi  du  28  juin  1833  sont  ap¬ 
plicables  aux  surveillants  et  surveillantes  de  salles  d’asile. 

Art.  7.  A  l’avenir,  on  ne  pourra  être  surveillant  ou  surveillante  de  salles 
d’asile,  à  moins  d’étre  ôgé  de  vingt-quatre  ans  accomplis.  Sont  exceptés  de 
cette  disposition  la  femme  ou  la  fille,  les  fils,  frères  ou  neveux  du  surveil¬ 
lant  ou  de  la  surveillante,  lesquels  pourront  être  employés,  sous  son  auto¬ 
rité  ,  à  l’àge  de  dix-huit  ans  accomplis.  Toute  autre  exception  exige  l'autori¬ 
sation  du  recteur. 

Art.  8.  Tout  candidat  aux  fonctions  de  surveillant  ou  de  surveillante 
d’asile,  outre  les  justifications  de  son  âge,  devra  présenter  les  pièces  sui¬ 
vantes  : 

1°  Un  certificat  d'aptitude; 

2°  Un  certificat  de  moralité  ; 

3°  Une  autorisation  pour  un  lieu  déterminé. 

Art.  9.  Le  certificat  d’aptitude  est  délivré,  conformément  aux  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  28  juin  1833,  après  les  épreuves  soutenues  devant  les 
commissions  d’examen  spécifiées  au  titre  suivant. 

Nul  ne  sera  admis  devant  les  commissions  d’examen  sans  avoir  produit, 
au  préalable,  son  acte  de  naissance  et  le  certificat  de  moralité. 

Art.  10.  Les  certificats  de  moralité  constatent-que  l'impétrant  ou  l'impé¬ 
trante  est  digne,  par  sa  bonne  conduite  et  sa  bonne  réputation,  de  se  li¬ 
vrer  à  l’éducation  de  l'enfance. 

Les  certificats  de  moralité  sont  délivrés  conformément  à  l’art.  G  de  l'or¬ 
donnance  du  23  juin  1836. 

Le  certificat,  donné  dans  la  dernière  résidence,  ne  pourra  avoir  plus 
d'un  mois  de  date. 

Art.  11.  Sur  le  vu  et  le  dépôt  de  ces  pièces,  l’autorisation  d’exercer 
dans  un  lieu  déterminé  est  délivrée  par  le  recteur  de  l’Académie,  en  se  con¬ 
formant  aux  dispositions  des  art.  7  et  1 1  de  l’ordonnance  du  23  juin  183G. 

Art.  12.  Les  pièces  ci-dessus  ne  sont  pas  exigées  pour  l'autorisation 
daus  les  cas  prévus  par  l’art.  13  de  l’ordonnance  du  23  juin  183G. 

TITRE  III.  —  Des  commissions  d'examen. 

Art.  13.  Il  y  aura,  dans  chaque  département,  une  ou  plusieurs  commis¬ 
sions  de  mères  de  famille,  chargées  d'exercer,  en  ce  qui  louche  l’examen 
des  candidats  aux  fonctions  de  surveillants  ou  de  surveillantes  d’asiles  les 
attributions  conférées  par  l’art.  25  de  la  loi  du  28  juin  1833  aux  commis¬ 
sions  d’examen  pour  l’instruction  primaire. 
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Os  commissions  délivreront  les  certificats  d’aptitude  prescrits  par  l’art. 
10  de  la  présente  ordonnance. 

Elles  eu  prononceront  le  retrait  dans  les  cas  prévus  en  l’art.  21. 

Art.  14.  Les  commissions  d’examen  seront  prises  parmi  les  dames  inspec¬ 
trices,  dont  il  sera  parlé  au  titre  suivant.  Leur  nombre  ne  pourra  être 
moins  de  cinq. 

Le  préfet  les  nomme. 

Chaque  commission  sera  placée  sous  la  présidence  d’un  membre  du 
conseil  académique  ou  de  la  eo  omission  d'examen  [tour  l’instruction  pri¬ 
maire.  Le  président  est  à  la  nomination  du  recteur,  ainsi  que  le  secrétaire. 
A.  Paris,  il  prend  séance  dans  la  commission  supérieure  dont  il  est  parlé  ci- 
après. 

Art.  15.  Les  commissions  se  réuniront  à  des  époques  déterminées  par  le 
recteur.  Elles  recevront  de  lui  les  programmes  d’examen  et  toutes  les  in¬ 
structions  nécessaires. 

Art.  16.  Il  sera  institué  une  commission  supérieure  d’examen  pour  les 
salles  d’asile,  chargée  de  rédiger,  pour  tout  le  royaume,  le  programme  des 
examens  d’aptitude,  celui  de  la  tenue  des  salles  d’asile,  des  soins  qui  y  se¬ 
ront  donnés  et  des  exercices  qui- y  auront  lieu. 

Ces  programmes  seront  soumis  ft  notre  Conseil  royal  de  l’instruction  pu¬ 
blique,  et  devront  être  approuvés  par  notre  ministre  de  l’instruction  pu¬ 
blique. 

La  commission  supérieure  des  asiles  donnera  son  avis  sur  les  livres  qui 
pourront  être  considérés  comme  particulièrement  propres  aux  salles  d’asile, 
outre  ceux  qui  sont  approuvés  par  notre  Conseil  royal  pour  l’instruction 
primaire.  Dans  aucune  salle  d’asile,  à  quelque  titre  et  par  quelques  per¬ 
sonnes  qu'elle  soit  tenue,  il  ne  pourra  être  fait  usage  de  livres  autres  que 
ceux  qui  auront  été  ainsi  déterminés. 

La  commission  supérieure  pourra  également,  sous  l’autorité  de  notre 
ministère,  préparer  toutes  les  instructions  propres  à  propager  l’institution 
des  salles  d'asile,  à  assurer  l’uniformité  des  méthodes,  et  à  fournir  des  di¬ 
rections  pour  le  premier  établissement  des  salles  qui  seront  fondées  soit 
par  les  particuliers,  soit  par  les  communes. 

Art.  17.  La  commission  supérieure  des  asiles  est  composée  de  dames  fai¬ 
sant  ou  ayant  fait  partie  des  commissions  d'examen.  Elle  est  nommée  par 
notre  Ministre  de  l’instruction  publique,  et  placée  sous  la  présidence  d’un 
membre  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  qu’il  désignera,  ainsi 
que  le  secrétaire.  La  commission  supérieure  siège  au  chef-lieu  de  l’Uni- 
versilé. 

TITRE  IV. —  Des  autorités  préposées  aux  salles  d’asile. 

Art.  18.  Les  comités  locaux,  les  comités  d’arrondissement, et,  à  Paris, 
le  comité  central,  exerceront  sur  les  salles  d'asile  toutes  les  attributions  de 
surveillance  générale,  de  contrôle  administratif  et  de  pouvoir  disciplinaire 
dont  ils  sont  revêtus  par  la  loi  sur  l'instruction  primaire,  sauf  les  déroga¬ 
tions  qui  sont  contenues  aux  articles  21  et  22  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  I!).  Des  dames  inspectrices  seront  chargées  de  la  visite  habituelle  et 
de  l'inspection  journalière  dessalles  d’asile.  11  y  aura  une  dame  inspectrice 
pour  chaque  établissement.  Elles  pourront  se  faire  assister  par  des  dames 
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déléguées  qu'elles  choisiront  ;  elles  feront  connaître  leur  choix  au  maire, 
à  la  diligence  de  qui  les  comités  en  seront  informés. 

Art.  20.  Les  dames  inspectrices  seront  nommées,  sur  la  présentation  du 
maire,  président  du  comité  local,  par  le  préfet,  qui  a  seul  le  droit  de  les 
révoquer.  Les  dames  déléguées  font  partie,  de  droit ,  des  listes  de  présen¬ 
tation. 

Art.  21.  Les  dames  inspectrices  surveillent  la  direction  des  salles 
d’asile,  en  tout  ce  qui  touche  à  la  santé  des  enfants,  à  leurs  dispositions  mo¬ 
rales,  à  leur  éducation  religieuse  et  aux  traitements  employés  à  leur  egard. 

Elles  provoquent,  auprès  des  commissions  d’examen,  le  retrait  des  bre¬ 
vets  d’aptitude  de  tout  surveillant  et  de  toute  surveillante  d'asile  dont  les 
habitudes,  les  procédés  et  le  caractère  ne  seraient  pas  conformes  à  l’esprit 
de  l'institution.  Les  présidents  des  comités  sont  informés,  au  préalable,  de 
la  proposition  des  dames. 

Les  dames  inspectrices  pourront,  en  cas  d’urgence,  suspendre  provisoi¬ 
rement  les  surveillants  ou  surveillantes,  en  rendant  compte  sur-le-champ 
de  la  suspension  et  de  scs  motifs  au  maire,  qui  en  référera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  le  comité  local  entendu ,  au  président  du  comité  d'arrondis¬ 
sement  ,  et,  à  Paris,  au  président  du  comité  central ,  qui  maintient,  abroge, 
limite  la  suspension. 

Art.  22.  Dans  tous  les  cas  de  négligence  habituelle ,  d'inconduite  ou 
d’incapacité  notoire,  et  de  fautes  graves  signalées  par  des  dames  inspec¬ 
trices,  le  comité  d'arrondissement,  et,  à  Paris,  le  comité  central,  mandera 
l'inculpé,  et  lui  appliquera  les  peines  de  droit. 

Art.  23.  Les  dames  inspectrices  seront  chargées  de  l’emploi  immédiat 
de  toutes  les  offrandes  destinées  par  les  comités,  par  les  conseils  munici¬ 
paux  et  départementaux,  par  l’administration  centrale  ou  par  les  particu¬ 
liers,  aux  salles  d’asile  de  leur  ressort;  sauf,  à  l’égard  des  deniers  publics, 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  pour  la  distribution 
de  ces  deniers. 

Art.  24.  Les  dames  inspectrices  feront,  au  moins  une  fois  par  trimestre, 
et  plus  souvent  si  les  circonstances  l’exigent,  nn  rapport  au  comité  local, 
qui  en  référera  au  comité  d’arrondissement .  et .  à  Paris,  au  comité  central. 
Ce  rapport  comprendra  tous  les  faits  et  toutes  les  observations  propres  à 
faire  apprécier  la  direction  matérielle  et  morale  de  chaque  salle  d'asile,  et 
ses  résultats  de  toute  nature. 

Ce  rapport  pourra  contenir  toutes  les  réclamations  qu’elles  croiraient  de¬ 
voir  élever  dans  l’intérêt  de  la  discipline,  de  la  religion, de  la  salubrité,  de 
la  bonne  administration  de  l’établissement  confié  à  leurs  soins.  En  cas  d'ur¬ 
gence,  elles  adresseraient  directement  leurs  réclamations  aux  autorités 
compétentes. 

Art.  23.  Les  dames  inspectrices,  quand  elles  le  jugeront  utile,  auront 
la  faculté  d’assister  à  la  discussion  de  leurs  rapports  dans  les  comités;  elles 
y  auront,  en  ce  cas,  voix  délibérative. 

Art.  26.  Il  pourra  y  avoir  des  dames  inspectrices  permanentes,  rétribuées 
•sur  les  fonds  départementaux  ou  communaux.  Elles  porteront  le  titre  de 
déléguées  spéciales  pour  les  salles  d’asile.  Les  déléguées  spéciales  seront 
nommées  par  le  recteur,  sur  la  présentation  des  comités  d’arrondissement, 
et  à  Paris,  par  notre  ministre  de  l’instruction  publique,  sur  la  présentation 
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du  comité  cenlral  ;  elles  pourront  siéger  avec  voix  délibérative  dans  les  co¬ 
mités  et  dans  les  commissions  d’examen. 

Art.  27.  Il  y  aura,  près  la  commission  supérieure,  une  inspectrice  perma¬ 
nente,  rétribuée  sur  les  foudsdu  ministère  de  l’instruction  publique,  laquelle 
portera  le  titre  de  déléguée  générale  pour  les  salles  d’asile,  et  sera  nom¬ 
mée  par  le  ministre  de  l’instruction  publique.  Elle  aura  droit  d’assister, 
avec  voix  délibérative ,  à  toutes  les  séances  de  la  commission  supérieure  et 
des  autres  commissions  d'examen. 

Art.  28.  Les  salles  d'asile  sont  spécialement  soumises  à  la  surveillance 
des  inspecteurs  et  des  sous- inspecteurs  de  l’instruction  primaire.  Les  in¬ 
specteurs  d'Académie  devront  les  comprendre  dans  le  cours  de  leurs  tour¬ 
nées. 

Art.  29.  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l’art.  21  et  par 
l’art.  22,  les  membres  des  comités  exercent  l’autorité  spécifiée  auxdits  arti¬ 
cles  et  dans  les  mêmes  formes. 

TITRE  V.  — Dispositions  transitoires. 

Art.  30.  Les  personnes  qui  dirigent  actuellement  les  salles  d’asile  publi¬ 
ques  ou  privées,  en  vertu  d’autorisations  régulièrement  obtenues,  pourront 
continuer  à  tenir  leurs  établissements,  sans  avoir  besoin  d'un  nouveau  ti¬ 
tre,  si  d’ici  au  1er  avril  prochain  le  retrait  de  leur  autorisation  n’a  pas  été 
provoqué  et  obtenu  par  les  comités  ou  par  les  commissions  d’examen. 

Fait  à  Paris,  le  22  décembre  1837. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  grand-mai tre  de  l  Université , 

Salvandy. 


Par  un  arrêté  en  date  du  même  jour  ,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  nomme  aux 
fonctions  de  président  delà  commission  supérieure  des  salles  d'asile  M.  Rendu  ,  membre 
du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique,  chargé  des  atïairesde  l'instruction  primaire 
dans  les  départements  ;  et  aux  fonctions  de  secrétaire  M.  Delebecque,  membre  delà 
Chambre  des  députés,  directeur  de  la  première  division  du  ministère  de  l'instruction  pu¬ 
blique. 

Par  un  second  arreté,  la  commission  supérieure  des  salles  d'asile  est  organisée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Milles  la  comtesse  de  Bondy,  présidente  de  l’ancien  comité  des  dames,  vice-présidente; 
la  marquise  de  Pastoret,  présidente  honoraire  de  l'ancien  comité,  vice-prési¬ 
dente  honoraire; 
la  comtesse  Molé  ; 
la  maréchale  comtesse  de  Lobau; 

Dupin  ; 

la  duchesse  de  Praslin,  de  l’ancien  comité; 
la  comtesse  de  Rainbuteuu ,  de  l'ancien  comité; 
la  comtesse  de  Lobordc,  de  l'ancien  comité; 

Anisson-Duperron  ,  de  l'ancien  comité; 

Gauthier  Relcssert ,  de  l'ancien  comité  ; 

Virtoriue  Moreau  ,  de  l'ancien  comité; 

Jules  Mailcl ,  secrétaire  de  l'ancien  comité ,  vice-secrétaire. 

Par  un  autre  arrêté  ,  le  Ministre  de  l'instruction  publique  décide  que  la  commission 
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<1  examen  des  salles  d  asile  du  déparlement  de  la  Seine  comprendra  les  dames  qui  fai¬ 
saient  parlie  de  l'ancien  eomilé ,  dont  les  noms  suivent  : 

M>Inus  |a  \iromtcssc  Portalis  ; 
la  baronne  Tholosé; 
la  vicomtesse  de  Vaufreland  ; 

Frédéric  Moreau  ; 

Ouerbois  ; 

Moreau  ; 

Dclondre  ; 

Caussin  de  Percerai. 


Parun  arrêté  spécial,  M.  Cocliin,  membre  de  la  Chambre  des  députés,  du  con>ei| 
municipal  de  Paris  ,  du  comité  central  et  de  la  commission  d'instruction  primaire  du 
département  de  la  Seine,  est  nommé  président  delà  commission  d'examen  des  salles 
d'asile  pour  le  département  de  la  Seine. 

Le  ministre  a  attaché  Chevrcau-Lemcrcier  à  la  commission  supérieure,  en 
qualité  d'inspectrice  permanente;  elle  prendra,  conformément  a  l'article  27  de  l'or¬ 
donnance,  le  titre  de  déléguée  générale  pour  les  salles  d'asile. 


DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

Je.  Concours  entre  les  élèves  des  écoles  primaires.  —  Les  comités  ont-ils  le  droit  d'en 

établir  ?  —  Comment  les  mots  surveiller  et  encourager  l'instruction  primaire  doivent 

être  entendus. 

A  propos  d'un  réglement  qui  établissait  un  concours  entre  les  écoles 
primaires  communales  de  garçons  de  l’arrondissement  de  Saint-Denis, 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique,  après  avis  du  Conseil  royal, 
décida,  d’une  manière  générale,  qu'il  n’y  a  pas  lieu  d’autoriser  l’établisse¬ 
ment  de  ces  sortes  de  concours  pour  les  écoles  primaires.  Cette  décision 
du  11  juillet,  insérée  dans  le  Manuel  général  de  l'instruction  pri¬ 
maire  (Y),  excita  l’attention  du  comité  d’arrondissement  d'Auxerre,  qui, 
dans  l'ignorance  de  ce  principe  et  avant  qu’il  eût  été  formulé  en  une  déci¬ 
sion  expresse,  avait,  dans  sa  séance  du  23  avril  1836,  adopté  pour  les 
écoles  de  son  ressort  un  réglement  (2),  que  ladite  décision  frappe  d'illéga¬ 
lité.  Dans  cette  circonstance,  le  comité,  par  une  délibération  nouvelle, 
s'est  attaché  à  justifier  la  mesure  qu'il  avait  prise ,  et  à  la  faire  maintenir, 
comme  étant  une  simple  mesure  d’encouragement,  et  comme  rentrant, 
A  ce  titre,  dans  les  attributions  qu'il  lient  de  l’art.  18  de  la  loi  du  28  juin 
1833.  Cetle  délibération  se  termine  par  les  questions  suivantes: 

—  Quelle  est  la  nature  du  droit  d’encouragement  attribué  aux  comités 
supérieurs  par  l’art.  18  de  la  loi? 

—  Dans  quelles  limites  ce  droit  doit-il  être  exercé? 

—  Les  comités  peuvent-ils  adopter  directement  et  faire  exécuter  toutes 
les  mesures  ayant  pour  objet  l’encouragement  de  l’instruction  primaire, 
pourvu  que  ces  mesures  n'aient  rien  de  contraire  aux  réglements  généraux 
qui  régissent  les  écoles? 

Le  concours  prescrit  par  le  comité  supérieur  d’Auxerre  doit-il  être 

(1)  Voyez  T.  X  ,  p.  198. 

(2)  Dans  le  même  numéro  du  Manuel ,  nous  avions  signalé  l'existence  de  ce  ré¬ 
glement. 
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considéré  comme  une  mesure  A' amélioration  et  de  réforme ,  ou  sim¬ 
plement  comme  une  mesure  d  encouragement  P 

—  D.ins  ce  dernier  cas,,  était-il  dans  les  attributions  du  comité  de  le 
prescrire  aux  écoles  communales  de  sa  circonscription? 

Ces  questions,  ainsi  que  l'affaire  qui  y  a  donné  lieu,  ont  été  examinées 
en  séance  du  Conseil  royal,  et  l'avis  qu’il  a  émis  a  été  approuvé  par 
M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique.  Voici  l'extrait  de  la  décision 
prise  à  ce  sujet,  et  notifiée  officiellement  à  M.  l'Inspecteur  général  chargé 
de  l’administration  de  l’Académie  de  Paris  : 

«  Les  comités  d’arrondissement  sont  spécialement  chargés  par  la  loi 
de  surveiller  et  A' encourager  l’instruction  primaire.  Ces  deux  droits 
sont  identiques,  et  ils  s’exercent  l’un  et  l’autre  dans  les  limites  tracées 
par  la  loi  et  par  les  réglements.  Or,  de  ce  que  les  comités  surveillent 
les  écoles,  on  ne  peut  sans  doute  inférer  qu’ils  aient  qualité  pour  prendre 
des  arrêtés  relatifs  à  l’organisation  de  cette  surveillance.  Le  même  rai¬ 
sonnement  s’applique  au  droit  d’encourager,  lequel  ne  comporte  pas 
assurément  le  droit  de  créer  ou  d'organiser  par  des  décisions  réglemen¬ 
taires  les  moyens  d'encouragement. 

«  Les  comités  surveillent  tout  à  la  fois  et  encouragent  l’instruction 
primaire  en  visitant  les  écoles,  en  exhortant  et  en  avertissant  les  insti¬ 
tuteurs,  en  adressant  aux  élèves  des  avis  paternels  sur  la  nécessité  ainsi 
que  sur  les  avantages  du  travail  et  de  l’instruction.  Comme  leur  position 
les  met  à  même  de  vérifier  l’état  des  écoles,  de  juger  les  maîtres  et  les 
élèves,  et  de  recueillir  une  foule  d'observations  précieuses,  la  loi  et  les 
instructions  ministérielles  les  invitent  à  donner  leur  avis  sur  toute  espèce 
de  secours  et  d’encouragements  ,  qui  peuvent  contribuer  à  l’améliora¬ 
tion  de  telle  ou  telle  école  prise  isolément  ou  des  écoles  en  général; 
c'est  à  quoi  les  engagent  et  les  autorisent  les  paragraphes  4  et  5  de  l'art. 
22  de  la  loi  :  leurs  vues  sous  ce  rapport  méritent  une  grande  attention; 
et,  pour  ce  qui  concerne  nommément  le  comité  d’Auxerre,  animé, 
comme  il  l  est,  des  intentions  les  plus  louables  et  d’up  amour  conscien¬ 
cieux  du  bien  public,  il  peut  être  assuré  que  ses  avis  et  ses  proposi¬ 
tions  seront  toujours  accueillis  avec  estime,  et  qu’il  en  sera  tenu  un 
compte  tout  particulier. 

«  Dans  la  question  qui  fait  l’objet  de  la  délibération  de  ce  comité  en 
date  du  10  août  dernier,  le  bon  esprit  qui  le  dirige  éclate  manifestement , 
et  le  réglement  spécial  qu’il  avait  cru  pouvoir  dresser  à  l'égard  descon- 
•  ours  d'écoles,  en  feraient  foi  au  besoin.  Mais  les  considérai  ons  les  plus 
graves  ont  lait  adopter  les  mesures  prohibiiives  que  l’au'cri  é  universi¬ 
taire  a  constamment  prises  en  pareille  circonstance.  Ces  considérations 
ne  me  paraissent  avoir  rien  perdu  de  leur  force,  et  je  ne  puis  que 
me  référer  entièrement  aux  décisions  qu’elles  ont  motivées.  » 

(10  novembre  1837.) 


2»  Contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Consulté  sur  la  question  de  savoir  si  la  contribution  des  portes  et  fe¬ 
nêtres  du  local  d'école  doit  être  à  la  charge  de  l’instituteur  communal, 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  répondu  par  lettre  du  16  no¬ 
vembre  1837: 

5* 
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«  J’ai  examiné  celle  question  en  Conseil  royal  de  l’instruction  publique, 
€tj’ai  reconnu,  d’après  les  textes  combinés  des  lois(l)des  \  frimaire  an  vu 
26  mars  1831  et  28  juin  1833,  1° que  les  locaux  d’écoles  publiques  doi- 
vent  être  exempts  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres;  2"  que,  dans 
aucun  cas,  celte  contribution  ne  peut  être  mise  à  la  charge  de  l'instituteur 
communal.  »  (16  novembre.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  IDE  PAC. 

Nous,  Ministre,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  dates  des  7  février 
1829  et  28  avril  1837,  relatifs  aux  distributions  de  médailles  et  de  mentions  hono¬ 
rables  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans 
l'exercice  de  leur  profession  : 

Vu  notre  circulaire  du  19 juillet  dernier; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Pau  en  date  du  3  octobre  1837  ; 

Vu  1  avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  28  novembre  de  la  même 
année , 

Avons  arrêté,  etc. 

La  délibération  précitée  du  conseil  académique  de  Pau,  relative  aux  médailles  et 
mentions  honorables  à  distribuer,  pour  l'année  scolaire  1836 — 1837,  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l'Académie,  est  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est,  en  conséquence,  arrêtée  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  : 

LANDES. 

Médaille  d’argent.  —  MI,e  Sérié  (sœur  Antoinette),  sœur  de  Saint-Vincent  de 
Paule ,  institutrice  à  Mont-de-Marsan. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Morel,  instituteur  à  Dax  ;  Lacomme,  id.  à  Escourcc; 
Broquès-Laborde  ,  id.  à  Geaune. 

Mentions  honorables.  —  TUUc  Pejac  ,  institutrice  à  Saint -Vincent-de- Xaintes  ; 
MM.  Bonnemazon,  instituteur  a  Pontoux  ;  Delau,  id.  a  Tarnos  ;  Tonnelier,  id.  a 
Mugron  ;  Caussin,  id.  à  Villeneuve;  Lainorère,  id.  à  Arengosse. 

PYRÉNÉES  (BASSES). 

Médaille  d'argent.  —  M.  Estrabeau  ,  instituteur  à  Pau. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Cazenave,  instituteur  à  Orthez  ;  Marlac,  id.  à  Saiut- 
Jean-Pied-de-Port  ;  Roquehort  dit  Langa  ,  id.  à  Taron. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Gassion  ,  instituteur  à  Pau;  Casson,  id.  à  Sainte- 
Marie;  Borda,  id.  à  Urt  ;  Lapitzoudo  ,  id.  à  Etcharry  ;  Bourdila ,  id.  à  Lestelle  ; 
Apphardoy ,  id.  à  Chcrante. 

(1)  Voici  le  texte  des  lois  citées  : 

Loi  du,  4  frimaire  an  VII  (  art.  5).  «  Les  portes  et  fenêtres  des  bâtiments  employés 
-à  un  service  public ,  civil ,  militaire  ou  d’instruction ,  ne  sont  pas  soumises  à  la  con¬ 
tribution. 

<  Néanmoins ,  si  lesdits  bâtiments  sont  occupés  en  partie  par  des  citoyens  auxquels 
la  républiqne  ne  doit  pas  de  logement  d'après  les  lois  existantes ,  lesdits  citoyens  se¬ 
ront  soumis  à  ladite  contribution ,  à  concurrence  des  parties  des  bâtiments  qu'ils  occu¬ 
peront.  » 

Loi  du  26  mars  1831  (art.  8).  «Ne  seront  pas  compris  dans  l'évaluation  des 

loyers  d’habitation .  les  locaux  destinés  au  logemenl  des  élèves  (dortoirs,  salles 

d'études ,  classes  et  réfectoires). 

Aux  termes  de  la  loi  du  28  juin  1833,  un  local  est  dû  à  l'instituteur  communal , 
tant  pour  lui  servir  d'habitation  que  pour  recevoir  les  élèves. 
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PYRÉNÉES  (  HAÉTES). 

Médaille  d’argent.  — M.  Lapevrade,  instituteur  à  Argelès. 

Médaillés  de  bronze.  — MM.  Dorât,  instituteur  à  Bours  ;  Latour,  id.  à  Arreau  ; 
Prat,  id.  à  Bordères. 

Mentions  honorables. — MM.  Bran,  instituteur  à  Merilheu  ;  Tapré ,  id.  à  Lasca- 
zères;  Arrou  ,  id.  à  Argelès;  Bourthoule,  id.  aClaraeq;  Bclbèze ,  id.  Castelnau- 
Magneac;  A  ignosa  ,  id.  a  Launeinezan.  (16  décembre.) 


ACADÉMIE  DE  POITIERS. 

Nous  ,  Ministre  ,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  des  7  février  1820 
et  28  avril  1857,  relatifs  aux  distributions  de  médailles  et  de  mentions  honorables 
aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  qui  se  sont  les  plus  distingués  dans  l’ exer¬ 
cice  de  leur  profession  ; 

Vu  notre  circulaire  du  19  juillet  dernier  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  académique  de  Poitiers  en  date  des  20  octobre  et 
21  novembre  1837  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  1er  décembre  de  la  même 
année , 

Avons  arrêté,  etc. 

Les  délibérations  du  conseil  académique  de  Poitiers  relatives  aux  médailles  et 
mentions  honorables  à  distribuer,  pour  l'année  scolaire  1S3G — 1837,  aux  institu¬ 
teurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie,  sont  approuvées. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu'il  suit,  savoir: 

CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Médaille  d'argent.  — M.  Larvet,  instituteur  communal  à  La  Rochelle. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Boisselier ,  instituteur  communal  à  Belluire  ;  Etour- 
maud  ,  instituteur  privé  à  Saint-J  ean-d'Angely  ,■  Coutard,  instituteur  communal  à 
Virolet. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Massion  ,  instituteur  communal  à  La  Tremblade  ; 
Bourichet ,  id.  à  Marans  ;  Berthelol ,  id.  à  Matha;  Vallat,  id.  à  Saint-Pierre 
d'Oléron  ;  Mme  Foussagrive ,  institutrice  privée  à  Rochefort  ;  M.  Durand ,  insti¬ 
tuteur  communal  à  Champagnac. 

Mentions  de  rappel.  —  MM.  Thierry  ,  instituteur  communal  à  Rochefort,  médaille 
d'argent  en  1833;  Barbier,  id.  à  Saintes,  médaille  de  bronze  en  1855;  Viaud, 
id.  à  Aigrefeuille,  médaille  de  bronze  en  1834;  les  frères  des  écoles  chrétiennes 
de  La  Rochelle. 

DEUX-SÈVRES. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Meunier,  instituteur  privé  à  Chetboutonne. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Delezay ,  instituteur  communal  a  Loizé  ;  Morisseau  , 
id.  à  Aray-sur-Thorie  ;  Brunet,  id.  à  Usseau. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Canard,  instituteur  communal  à  Saint-Maixent  ;  Robin, 
id.  a  Tbouars  ;  Hérault,  id.  à  l’Absic  ;  M||c  Ilumeau ,  institutrice  communale  a 
Saint-Sauveur;  M.  Gouin,  instituteur  communal  à  La  Chapelle-Largeau  ;  M.  Boi- 
not,  id.  à  Chàtillon. 

Mentions  de  rappel.  —  MM.  Charnier,  instituteur  communal  à  Niort ,  médaille  d’ar¬ 
gent  en  1834;  Bellangé,  id.  a  Bressuire ,  médaille  d'argent  en  1835. 

VENDÉE. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Labordc  ,  instituteur  communal  à  Saint-Denis-la-Chevasse 
Médailles  de  bronze.  —  MM.  Bodin,  instituteur  communal  à  L’Hermcnault  ;  May 
naud  ,  id.  à  Saint-Pbilibert-Pontcharrault  ;  Germain  ,  id.  à  Aizenav. 

Mentions  honorables.  — MM.  Chabirand,  instituteur  communal  à  Saint-Martin-des- 
Fontaines;  Garnier,  id.  à  Vouillé-les-Marais  ;  M>>e  Denechaud  ,  institutrice  com¬ 
munale  à  Cugand  ;  M.  Drié,  instituteur  communal  à  Barbàtre  ;  Mlle  Faucher, 
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institutrice  au  Langon  ;  M.  Salin ,  instituteur  communal  à  Saint-Ililaire^le- 
Loulay. 

H  entions  de  rappel.  —  MM.  Rambaud ,  instituteur  communal  à  Challans  ,  mé- 
ilaille  d'argent  en  1835;  Roulct,  id.  aux  Herbiers,  médaille  de  bronze  en  1831. 

VIENNE. 

Médaillé  d'argent.  —  M.  Perrot,  instituteur  communal  à  Lcncloître. 

Médaillés  de  bronze.  —  MM.  Lebrun,  instituteur  communal  a  Saint-Saviol  ;  Tan¬ 
don,  id.  à  Mirebcau;  les  frères  des  écoles  chrétiennes  de  Poitiers. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Jette  dit  La  Fontaine,  directeur  de  l'école  primaire 
supérieure  de  Poitiers;  Dangiers  ,  instituteur  communal  a  Lusignan;  Moreau,  id. 
à  Quinçay  ;  Apoux,  id.  a  Montmorillon  ;  Caillard,  id.  à  Chalais;  MH*  Martin , 
institutrice  à  Chanvigny. 

Mention  de  rappel.  —  M.  Collet,  instituteur  communal  à  Châtellerault. 

(16  décembre.) 


RÉVOCATIONS  MAINTENUES  OU  ANNULÉES. 

aisnE. — Par  délibération  prise,  le  31  août  1837,  par  le  comité  deCbauny,  M.  Sa- 
vary ,  instituteur  primaire  à  Camelin  ,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions. 

côte-d’or. —  Par  délibération  du  comité  d’instruction  primaire  de  l’arrondissement 
de  Dijon ,  en  date  du  U  septembre  1837,  M.  Mignotte,  instituteur  primaire  delà 
commune  de  Lantenay,  a  été  révoqué  de  scs  fonctions  pour  fait  de  négligence. 

Pourvoi  rejeté  par  le  Conseil  royal.  (6  octobre.) 

brome. — Par  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de  l'arrondissement  de 
Montélimar,  en  date  du  14  juin  1837,  M.  Payan,  instituteur  communal  à  Chante- 
merle ,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  pour  cause  de  fréquentation  de  cabaret ,  et  pour 
manque  de  re-pcct  envers  les  autorités  civiles  et  religieuses. 

Pourvoi  rejeté  par  le  Conseil  royal.  (12  septembre.) 

Garonne  (iiacte).  —  Par  délibération  du  comité  supérieur  d'instruction  primaire  de 
St.-Gaudens,  en  date  du  23  avril  1837  ,  M.  Ricaud ,  instituteur  primaire  de  la  com¬ 
mune  de  Bordes ,  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  pour  faute  grave  contre  les  mœurs. 

Pourvoi  rejeté  par  le  Conseil  royal.  (22  septembre.) 

GERS.  -  Le  CONSEIL  ROYAL, 

Vu  la  délibération  du  comité  d’instruction  primaire  de  Mirande,  en  date  du  1 4  novembre 
1836,  qui  révoque  M.  Frulin  de  ses  fonctions  d'instituteur  communal  a  Beccas  ; 

Vu  le  pourvoi  formé  contre  cette  délibération  par  M.  Frulin  ; 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833; 

Vu  l'avis  du  Conseil  royal  du  1er  octobre  1833; 

Attendu  l'omission  des  formalités  prescrites,  et  notamment  d'un  examen  préalable 
de  l’école  même  deM.  Frulin; 

ARRÊTE  : 

La  délibération  du  comité  d'instruction  primaire  de  Mirande  est  annulée.  M.  Frulin 
devra  reprendre  l'exercice  de  ses  fonctions  avec  tous  les  droits  qui  y  sont  attachés. 

(10  octobre.) 


RÉUNIONS  DE  COMMUNES. 

allier.  —  Les  communes  du  département  de  l'Ailier ,  arrondissement  de  Montluçon, 
désignées  ci-après,  sont  autorisées  à  se  réunir  pour  l'entretien  d'écoles  primaires  pu¬ 
bliques  ;  elles  formeront  à  cet  ellet  les  réunions  suivantes  : 

Villefranche ,  Neuville; 

Cosnes,  Tourtezais. 


(23  octobre.) 


MÉTHODES. 
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MÉTHODES, 

rr.oci  D::s  pédagogiques,  exercices  pratiques,  etc. 


ARITHMÉTIQUE. 

PROBLÈMES  DARITIIMÉTIOCE  AVEC  LEURS  SOLUTIONS. 

Dans  nos  volumes  précédents  nous  avons  souvent  donné  des  problèmes 
d’arithmétique  avec  leurs  solutions.  Nous  allons  présenter  de  nouveaux 
exercices;  mais,  au  lieu  de  nous  en  tenir  à  l'explication  strictement  né¬ 
cessaire  pour  résoudre  les  questions,  nous  irons  pas  à  pas,  et  faisant  des 
pauses  sur  chaque  point  intermédiaire.  Bien  des  aspirants  au  brevet  de  ca¬ 
pacité,  chez  lesquels  les  commissions  reconnaissent  du  reste  une  instruc¬ 
tion  suffisante,  manquent  de  ce  talent  d'exposer,  qui  est  la  qualité  essen¬ 
tielle  de  l’instituteur.  Il  ne  faut  pas  être  avare  de  mots  pour  faire  pénétrer 
quelque  chose  dans  l'intelligence  des  enfants.  Nous  voulons  offrir  ici  aux 
instituteurs  et  aux  candidats  futurs  une  leçon  écrite  ;  ils  y  trouveront  cette 
lenteur,  et  en  quelque  sorte  cette  patience  de  déduction  avec  laquelle  il 
leur  convient  de  procéder. 

Les  énoncés  des  problèmes  que  nous  allons  traiter  sont  extraits  de  l’ou¬ 
vrage  de  M.  Saigey(l),  où  le  Manuel  général  a  déjà  plus  d’une  fois  puisé. 

1°  Un  marchand  achète  12  douzaines  de  vases ,  au  prix  de  15 
francs  la  douzaine.  En  les  transportant ,  il  casse  5  vases.  A 
quel  prix  doit-il  revendre  ceux  qui  lui  restent  pour  faire  un  bé¬ 
néfice  total  de  60  francs? 

Cherchons  d'abord  combien  ont  coûté  les  vases:  12  douzaines,  à  15 
francs  la  douzaine,  font  12  fois  15  francs.  Pour  savoir  combien  font  12 
lois  15.  il  faut  multiplier  15  par  12;  on  trouve  pour  produit  180.  Ainsi,  12 
fois  15  francs  font  180  francs.  Les  vases  ont  donc  coûté  180  francs. 

On  veut  faire  un  bénéfice  total  de  60  francs;  il  faut  donc  vendre  les 
vases  60  francs  de  plus  qu'on  ne  les  a  payés.  Pour  savoir  combien  font 
180  francs  plus  60  francs,  il  faut  additionner  180  et  60;  on  trouve  pour 
somme  210.  Il  faut  donc  vendre  les  vases  210  francs. 

Cherchons  maintenant  quel  est  le  nombre  des  vases  que  l'on  doit  vendre 
210  francs.  Il  y  avait  en  tout  12  fois  12  vases;  12  fois  12  font  114;  il 
y  avait  donc  144  vases.  On  en  a  cassé  5  ;  pour  savoir  combien  il  en  reste, 
il  faut  soustraire  5  de  144;  on  trouve  pour  reste  139. 

Ces  139  vases  qui  restent  doivent  être  vendus  210  francs  ;  le  prix  de 
chaque  vase  doit  donc  être  la  139e  partie  de  240  francs.  Pour  trouver  la 
139e  partie  de  240  francs,  il  faut  diviser  240  francs  par  139.  On  trouve 
pour  quotient  1  11 ,  7268.  Le  prix  de  chaque  vase  devrait  donc  être  de 
1  fl ,  7268.  La  douzaine  doit  donc  être  vendue  au  prix  de  12  fois 

(l  )  Problèmes  d’arithmétique  et  exercices  de  calcul ,  par  M.  Saigey,  ancien  élè\e  (le 
de  l'école  normale.  — Paris ,  chez  Hachette ,  librairede  l'Université  de  France.  Prix  :  75  c. 
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1 fr-,  7268.  Pour  savoir  combien  font  12  fois  l1  .  7268,  il  faut  multiplier 
l1'  ,  7268  par  12.  On  trouve  pour  produit  20  ’  .  7216.  ou  simplement  20r», 
72  c. ,  en  négligeant  les  diiitres  qui  expriment  des  fractions  de  francs 
moindres  qu'un  centime.  Les  vases  restants  doivent  donc  être  ve  ndus  au 
prix  de  20  fr.  72  c.  la  douzaine. 

Ainsi,  en  résumant  la  solution  : 

On  a  payé  les  vases  12  fois  15 francs,  ou  180  francs;  il  faut  les  revendre 
60  francs  de  plus,  ou  240  francs.  Il  y  avait  eu  tout  12  fois  12  vases,  ou 
144  vases;  on  en  a  cassé  5,  il  en  reste  130.  Chaque  vase  devrait  donc  être 
vendu  la  139°  partie  de  240  francs,  ou  lu  .  7268.  La  douzaine  doit  donc 
être  vendue  au  prix  de  12  fois  lir  ,  7268,  c'est-à-dire  20  fr.  72  c. 

2n  Une  bonne  femme  tricote  des  bas  de  laine,  qu  elle  vend  au 
prix  de  56  sous  la  paire.  La  laine  lui  coûte  32  sous  la  livre ,  et 
&  paires  de  bas  pèsent  juste  3  livres.  On  demande  ce  quelle 
geigne  par  paire  de  bas ,  et  ce  quelle  gagne  par  jour,  sachant 
quelle  fait  5  bas  par  semaine. 

Nous  savons  qu’elle  vend  la  paire  de  bas  56  sous;  cherchons  ce  qu'elle 
lui  coûte;  nous  en  déduirons  facilement  ce  qu  elle  lui  rapporte. 

Puisque  8  paires  de  bas  pèsent  3  livres,  et  que  la  livre  de  laine  vaut  32 
sous,  les  8  paires  de  bas  coûtent  3  fois  32  sons.  Pour  savoir  combien  font 
3  fois  32,  il  faut  multiplier  32  par  3;  on  trouve  pour  produit  96.  Les  8 
paires  de  bas  coûtent  donc  96  sous. 

Une  seule  paire  de  bas  coûte  évidemment  la  8R  partie  de  ce  que  coûtent 
8  paires,  c’est-à-dire  la  8e  partie  de  90  sous.  Pour  avoir  la  8e  partie  de 
D6  sous,  il  faut  diviser  96  par  8;  on  trouve  pour  quotient  12  ;  la  paire  de 
bas  coûte  donc  à  la  bonne  femme  12  sous. 

Puisqu'elle  vend  56  sous  la  paire  de  bas  qui  lui  revient  à  12  sous ,  elle 
gagne  sur  cette  paire  l’excès  de  56  sur  12.  Pour  avoir  cet  excès,  il  faut 
soustraire  12  de  56;  on  trouve  pour  reste  44;  la  bonne  femme  gagne  donc 
44  sous  sur  chaque  paire  de  bas;  et  par  conséquent  sur  chaque  bas  elle 
gagne  la  moitié  de  44  sous,  c’est-à-dire  22  sous. 

Puisqu'elle  fait  5  bas  par  semaine,  (“lie  gagne  par  semaine  5  fois 
122  sous;  pour  savoir  combien  font  5  fois  22 ,  il  faut  multiplier  22  par  5, 
on  trouve  pour  produit  110.  Elle  gagne  donc  par  semaine  110  sous;  ce 
qui  fait  5  livres  10  sous ,  comme  on  sait. 

Il  nous  reste  à  trouver  combien  elle  gagne  par  jour.  Or  sa  semaine  est 
de  6  jours,  car  il  faut  supposer  qu'elle  ne  travaille  pas  le  dimanche;  et 
puisqu’elle  gagne  dans  ses  6  jours  110  sous,  elle  gagne  dans  un  jour 
la  6e  partie  de  110  sous.  Pour  trouver  la  6e  partie  de  110  sous,  il  faut 
diviser  1 10  sous  par  6  ;  on  trouve  pour  quotient  18  sous  et  4  deniers.  La 
bonne  femme  gagne  donc  par  jour  18  sous  et  4  deniers. 

Remarquons,  1°  que,  comme  une  livre  vaut  20  sous,  pour  extraire 
les  livres  contenues  dans  110  sous,  il  faut  diviser  110  par  20,  ce 
qui  donne  pour  quotient  5  et  pour  reste  10;  en  sorte  que  110  sous 
font  bien  5  livres  et  10  sous,  comme  nous  l'avons  dit. 

2°.  Qu’en  divisant  110  sous  par  6,  on  trouve  d'abord  pour  quotient 
18  sous,  et  pour  reste  2  sous.  On  convertit  ce  reste  en  deniers,  en  le 
multipliant  par  12,  puisqu'un  sou  vaut  12  deniers;  on  a  donc  ainsi  24  de¬ 
niers  à  diviser  par  6,  ce  qui  donne  pour  quotient  4  deniers;  en  sorte  que 
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le  quotient  complet  est  bien  18  sous  et  4  deniers,  comme  nous  l’avons 
annoncé. 

En  résumant  la  solution  : 

Les  8  paires  de  bas  pèsent  3  livres,  et  coûtent  par  conséquent  3  fois 
32  sous,  ou  96  sous.  Chaque  paire  vaut  donc  la  8e  partie  de  96  sous,  ou 
12  sous.  Puisque  la  bonne  femme  vend  la  paire  56  sous,  elle  gagne  sur 
chaque  paire  la  différence  entre  56  et  12,  c’est-à-dire  44  sous,  et  sur 
chaque  bas  la  moitié  de  44  sous,  ou  22  sous.  Puisqu’elle  fait  5  bas  par 
semaine,  elle  gagne  par  semaine  5  fois  22  sous,  ou  110  sous;  et  comme 
sa  semaine  est  de  6  jours,  elle  gagne  par  jour  la  6e  partie  de  110  sous, 
ou  18  sous  4  deniers. 

3°.  Un  petit  marchand  achète,  à  9  francs  la  douzaine ,  des 
objets  qu’il  revend  en  détail  18  sous  la  pièce.  En  outre ,  on  lui 
fait  une  remise  de  5  pour  cent  sur  le  prix  d'achat ,  et  on  lui 
donne  le  treizième  pcir-dessus  la  douzaine.  Quel  est  le  bénéfice 
de  ce  petit  trafiquant  sur  la  vente  de  chaque  objet  P 

Pour  trouver  ce  que  le  marchand  gagne  sur  chaque  objet,  il  faut 
chercher  à  combien  cet  objet  lui  revient,  puisque  nous  savons  d’ailleurs 
qu'il  le  vend  18  sous. 

En  supposant  qu’on  ne  lui  fit  aucun  avantage,  la  douzaine  lui  coûte¬ 
rait  9  francs.  Mais  on  lui  fait  une  remise  de  5  pour  100,  c’est-à-dire  qu’au 
lieu  de  payer,  par  exemple,  100  centimes,  il  n’en  paie  que  95.  Or 
un  franc  vaut  100  centimes;  au  lieu  de  payer  un  franc,  notre1  mar¬ 
chand  ne  paie  donc  que  95  centimes;  au  lieu  de  payer  9  francs,  il  ne 
paie  doue  que  9  fois  95  centimes.  Pour  savoir  combien  font  9  fois 
95  centimes ,  il  faut  multiplier  95  par  9  ;  on  trouve  pour  produit 
855  centimes. 

Mais  puisqu'on  lui  donne  en  outre  le  treizième  par-dessus  la  dou¬ 
zaine,  ce  sont  effectivement  13  objets  qu’il  paie  855  centimes.  Un  ch* 
ces  objets  ne  lui  coûte  donc,  par  le  fait,  que  la  13e  paitie  de  855  centimes. 
Pour  avoir  la  13e  partie  de  855  centimes,  i!  faut  diviser  855  par  13: 
on  trouve  pour  quotient  65,76.  Ainsi  chaque  objet  lui  revient  à 
65  centimes  et  76  centièmes  de  centime  environ. 

0;i  a  vu  qu'il  revend  chaque  objet  18  sous  ;  comme  un  sou  actuel  vaut 
5  centimes,  18  sous  font  18  fois  5  centimes,  ou  90  centimes.  Notre 
marchand  vend  donc  90  centimes  un  objet  qui  lui  revient  à  65  ceI"- ,  76. 
11  gagne  donc  sur  chaque  objet  l’excès  de  90  centimes  sur 
65cent-,  76.  Pour  avoir  l’excès  cle  90  sur  65,76,  il  faut  soustraire 
65,76  de  90  ;  on  trouve  pour  reste  24,24.  Chaque  objet  lui  rapporte 
donc  24  centimes  et  21  centièfnes  de  centime  environ.  Comme  24  est 
à  peu  près  le  quart  de  100,  les  24  centièmes  font  à  peu  près  un  quart  ;  ainsi 
le  marchand  gagne  sur  chaque  objet  environ  24  centimes  et  un  quart. 

En  résumant  cette  solution  : 

Si  l'on  ne  faisait  au  marchand  aucun  avantage ,  la  douzaine  des  objets 
en  question  lui  coûterait  9  francs.  Puisqu'on  lui  fait  une  remise  de  5  pour 
100,  c’est-à-dire  puisqu’au  lieu  de  payer  100  centimes,  il  n’en  paie  que 
95,  au  lieu  de  payer  9  francs,  on  9  fois  100  centimes,  il  n’en  paie  (pie 
9  fois  95,  ou  855;  comme  on  lui  donue  le  treizième  par-dessus  la  dou- 
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/aine,  ccs  855  centimes  sont,  par  le  fait,  le  prix  de  13  objets.  Chaque 
objet  lui  coûte  donc  la  13e  partie  de  855  centimes,  ou65,c"  ,  76» 
Il  le  vend  d’ailleurs  18  sous,  ou  90  centimes.  Il  gagne  donc  sur  chaque 
objet  l’excès  de  90  centimes  sur  05  e"1-, 76,  c'est-à-dire  24  LeM'- ,  24 , 
ou  environ  24  centimes  et  un  quart. 

II.  S. 


M  EL  ANGES* 


DOCUMENTS  SUR  L’IXSTRUC'l  ION  PRIMAI  HE  A  L’ÉTRANGER. 


ANGLETERRE. 

L’Angleterre,  ce  pays  où  les  reformes  sont  si  difficiles,  est  peut-être 
le  seul,  avec  la  pauvre  Espagne,  qui  ne  se  soit  pas  occupé  dans  ce  siècle 
de  l’instruction  du  peuple.  Quelques  efforts  isolés  ont  eu  lieu  ;  lopd 
Brougham,  en  particulier,  a  essayé  de  communiquer  à  Londres  le  mou¬ 
vement  qui  s’est  propagé  dans  toute  l'Europe,  et  plus  encore  dans  l’Amé¬ 
rique  du  Nord,  pour  la  diffusion  des  lumières;  mais  ses  tentatives  n’ont 
pas  eu  un  grand  résultat.  Lue  chose  frappante,  c’est  que  l'enseignement 
primaire,  qui  n’est  pas  constitué  dans  l’ Angleterre  proprement  dite,  l'est 
très-fortement  en  Ecosse  ;  l’Irlande  même  a  sous  ce  rapport  une  notable 
supériorité  sur  la  métropole.  En  Ecosse,  les  écoles  tiennent  aux  paroisses, 
et  elles  sont  merveilleusement  fondues  dans  l’harmonie  du  corps  social. 
En  Irlande,  de  grandes  fondations,  dues  aux  immenses  fortunes  et  à  la 
politique  des  tories,  ont  assuré  à  la  population  anglicane  l’enseignement 
suivant  les  vues  des  suzerains;  des  fondations  analogues  et  rivales  ont  été 
faites  par  les  catholiques  pour  l'instruction  des  enfants  de  leur  culte. 

L’Angleterre  commence  à  sentir  tout  ce  qui  lui  manque  sous  le  rap¬ 
port  de  l’instruction  populaire;  mais  elle  trouvera  dans  cette  question, 
outre  les  difficultés  communes  à  tous  les  Etats,  d’énormes  difficultés  qui 
n’existent  pas  ailleurs.  Pour  obtenir  en  grand  le  développement  de  l’in¬ 
struction  primaire,  il  faut  le  concours  du  gouvernement,  il  faut  des  me¬ 
sures  législatives.  Or  l'habitude  qu'a  ce  pays  de  tout  abandonner  à  l’in¬ 
dustrie  particulière,  et  de  voir  avec  inquiétude  le  pouvoir  se  mêler  pour 
la  première  fois  d’une  organisation  quelconque,  susciterait  bien  des  ad¬ 
versaires  à  un  bill  qui  viendrait  nécessairement  proposer  et  des  servi¬ 
tudes  et  des  charges,  en  échange  de  l'instruction  des  masses;  l’admi¬ 
nistration  elle-même  trouverait,  pour  la  rédaction  d’un  projet  de  loi,  un 
obstacle  immense  dans  le  nombre  des  sectes  religieuses  et  les  exigences 
de  chacune. 

Toutefois  cette  question  devra  être  abordée  tôt  ou  tard  ;  et  déjà  elle  se 
fait  jour  sous  la  forme  de  pétitions  adressées  aux  Chambres  ou  de  propo¬ 
sitions  faites  par  des  membres  mêmes. 

Chambre  des  Communes.  —  Séance  du  30  novembre  1837. 

M.  Slaney  a  présenté  un  aperçu  de  l’état  de  la  population  manufac- 
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turière  en  Angleterre.  Sous  le  rapport  def l'instruction ,  il  a  constaté  que. 
dans  la  ville  d’York,  20  indiv  idus  sur  100  fréquentaient  les  écoles  ;  à 
Manchester,  1*2  sur  100;  à  Belton,  6  sur  100;  à  Bristol,  4  't  sur  100. 

Il  a  comparé  ce  résultat  à  celui  que  présentent  quelques  autres  Etais 
de  l'Europe,  et  à  trouvé  ce  qui  suit  : 

Enfants  de  6  a  14  ans  recevant  l'instruction  : 

En  Saxe . ■  1  sur  G. 

En  Prusse .  ici. 

Dans  le  Nassau .  id. 

A  New-York . 1  sur  4. 

En  Suisse.  .  . 1  sur  5. 

En  Angleterre . J  ,,ünfre  variant  de  J  % 

Ce  membre  proposait  de  former  un  comité  d'instruction .  de  s'associer 
les  établissements  existants  des  British  Schools  et  National  Schools ,  de 
lever  une  taxe  de  12  sous  sur  25  fr.  pour  les  frais  de  l'instruction  pri¬ 
maire  dans  les  villes  de  5,000  âmes,  et  de  demander  une  subvention  au 
gouvernement  pour  le  quart  des  dépenses. 

Le  ministre  a  répondu  que  les  libertés  et  les  scrupules  des  différentes 
religions  rendaient  impossible  tout  système  d'éducation  générale,  comme 
la  chose  existe  en  Prusse  ;  que  du  reste  il  ne  s’opposerait  pas  à  l'intro¬ 
duction  de  la  mesure. 

Chambre  des  Lords. —  Séance  du  1er  décembre. 

Lord  Lansdown  a  dit  qu'il  n'était  pas  vrai  que  le  gouvernement  songeât 
à  fonder  des  écoles  que  toute  la  population  serait  obligée  de  fréquenter; 
mais  qu’il  espérait  qu'une  loi  viendrait  faciliter  l'instruction  des  pauvres. 

Lord  Brougham ,  avant  de  proposer  deux  lois  relatives  à  l’instruction 
populaire,  a  fait  un  long  discours,  dans  lequel  il  a  déclaré  être  contraire 
à  tout  système  qui  tendrait  à  établir  des  écoles  dont  la  fréquentation  serait 
obligatoire;  il  ne  reconnaissait  pas  au  gouvernement  le  droit  de  nommer 
des  maîtres  d’écoles.  Sur  50,000  écoles  que  l'on  compte  en  Angleterre, 
40,000  subsistent  par  des  dons  volontaires.  Suivant  l'orateur,  le  système 
d'Ecosse  (une  école  par  paroisse)  n  était  pas  applicable  à  l'Angleterre,  un 
système  qui  convient  à  des  communes  rurales  ne  convenant  pas  â  des 
districts  manufacturiers. 

Sa  première  proposition  était  de  nommer  un  board (comité)ou  dépar¬ 
tement  de  l’instruction  publique,  composé  de  trois  commissaires  et  de  deux 
membres  du  cabinet.  Ce  comité  serait  chargé  d'administrer  les  fonds  pro¬ 
venant  des  souscriptions  et  donations.  Dans  les  localités  qui  ont  des  mu¬ 
nicipalités,  il  appartiendrait  â  celles-ci  de  demander  des  écoles.  Quand 
une  commune  demanderait  une  école,  le  board  fournirait  une  moitié, 
un  tiers,  un  quart  de  la  dépense,  suivant  les  besoins.  Il  serait  arbitre 
entre  les  différentes  religions.  Les  districts  ruraux  auraient  le  droit  de 
nommer  une  sorte  de  conseil  d'éducation  {commiltées ,  des  commis¬ 
saires),  pour  tenir  lieu  des  conseils  municipaux,  qui  manquent  dans  les 
campagnes.  Le  board  établirait  des  écoles  normales  pour  former  des  insti¬ 
tuteurs. 
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VOTES  DES  CONSEILS  GÉNÉRAUX  (ANNÉE  1857). 
Suite  et  lin  (1  ). 

SEINE-ET-OJSE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1 855.  —  Sur  les  centimes  facultatifs , 

Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1857  — Centimes  facultatifs  (5/101'5;  , 

Centimes  extraordinaires  (le.  1/2), 


Dépenses. 


Total, 


Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquen¬ 
ter  le  cours  fait  pour  eux  a  l’école  normale  , 

Subvention  aux  communes  pauvres  pour  leur  donner  les  moyens  de 
fournir  gratuitement  des  livres  d'école  aux  élèves  indigents,  et  pour  mo¬ 
bilier  d'école , 

Subvention  pour  l'établissement  et  l'entretien  de  classes  d'adultes  , 
Subvention  pour  l'établissement  et  l’entretien  de  salles  d'asile  , 
Encouragements ,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  et  à  leurs 
élèves , 


Somme  égale , 

SÈVRES  (DEUX). 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1857.  —  Centimes  extraordinaires, 


Total, 

.  Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Dépenses  relatives  aux  bâtiments  de 
l'école  normale  , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale , 

Indemnité  à  l'inspecteur  des  écoles  primaires , 


SOMME. 


Somme  égale, 


Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires. 
Fonds  de  1857.  —  Centimes  extraordinaires  (2  c. . 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subventions  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale, 

A  reporter. 

(i)  Vovci  ci-dessus,  p  -6. 


RANGE. 


121  50 
813  50 
12551  95 
78000  » 


91197  07 


789C5  14 
3000  » 


3000  * 
1 531  93 
5000  » 

2000  » 


91197  07 


4818  05 
59075  06 


13923  09 


35313  09 

5010  » 

5010  ► 
500  • 


45923  09 


554  71 
91667  55 


92222  20 


67770  71 

I  ' 

5000  . 

198  42 
72969  13 
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Report. 


Dépenses  relatives  aux  bâtiments  de  l’école  normale, 

Paiement  avec  intérêt  du  second  terme  de  l’acquisition  de  l’école  nor¬ 
male  échu  en  1836,  plus  intérêts  pour  le  dernier  terme, 

Encouragement  pour  l’instruction  des  filles, 

Encouragements,  prix  et  récompenses,  aux  maîtres  et  aux  élèves. 
Allocation  ayant  pour  objet  de  suppléer  à  l’insuffisance  des  sommes 
votées  pour  les  dépenses  ordinaires  des  années  antérieures, 

Somme  égale , 

TARN. 


Ressources. 

Reste  disponible  de  1835.  — Sur  les  centimes  facultatifs, 
Sur  les  centimes  extraordinaires, 


Total, 


Dépensés. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires. 

Dépenses  extraordinaires.  —  Achat  de  livres  pour  la  bibliothèque  de 
l’école  normale. 

Achat  de  mobilier  pour  l’école  normale, 

Subvention  aux  communes  pauvres  pour  leur  donner  les  moyens  de 
fournir  gratuitement  des  livres  d’école  aux  élèves  indigents. 

Somme  égale , 
TARN-ET-GÀRONNE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1 835.  —  Sur  les  centimes  facultatifs, 

Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1837. —  Centimes  extraordinaires  (6pl0), 

Total, 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l’école  normale. 

Subvention  pour  l’établissemenlet  l'entretien  des  salles  d’asile. 


Somme  égale, 

YAR. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1833.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires  , 
Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (1/2  c./, 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

.  Dépenses  extraordinaires. — Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école, 

Achat  delivres,  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l'école  normale, 
Réparations  aux  bâtiments  de  l’école  normale. 

Indemnités  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale , 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles  , 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  salles  d’asile , 
Encouragements  ,  prix  et  récompenses  aux  maîtres  et  aux  élèves , 
Complément  des  dépenses  de  1835 , 


Somme  égale. 


lin 

7  2969  15 
7500  » 

8230  • 
500  » 

2500  • 

503  15 


92212  26 


2107  25 
2S714  52 


50821  57 


27884  60 

100  • 
2036  97 

800  • 


30S21  57 


19 

8792  87 
12854  52 


21647  58 


20047  58 
600  » 
1000  » 


21647  38 


9275  15 
44964  74 


54239  89 


36172  54 

14326  47 
1050  » 

300  » 

500  » 

300  » 

1200  • 
200  • 
190  88 


54239  89 
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VAUCLUSE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835. — Sur  les  centimes  extraordinaires  , 
Fonds  de  1857.  —  Centimes  extraordinaires  (2  c.) , 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion  ,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Achat  de  livres  et  d'instruments  pour  l’école  normale, 

Pour  le  changement  de  local  de  l'école  normale , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale , 

Encouragements ,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  et  à  leurs  élè¬ 
ves  , 


Somme  égale, 

VENDÉE 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  —  Sur  les  centimes  facultatifs , 

Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (2  c.) , 


Total, 


Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  — Subvention  aux  communes  pour  acquisi¬ 
tion,  construction  et  réparations  de  maisons  d'école, 

Achat  de  livres  et  d’instruments  pour  l'école  normale, 

Subvention  pour  les  dépenses  de  construction  de  l'école  normale  pri¬ 
maire, 

Pour  achat  delivres  aux  élèves  indigents  des  écoles. 

Indemnité  à  l’inspecteur  des  écoles  primaires ,  pour  ses  dépenses  ex¬ 
traordinaires  de  1856  et  1837  , 

Complément  des  dépenses  de  1835, 


Somme  égale, 

VIENNE. 


Ressources. 

Reste  disponible  de  1835. — Sur  les  centimes  facultatifs , 
Sur  les  centimes  extraordinaires , 

Fonds  de  1837.  — Centimes  extraordinaires  (2  c.). 


Total , 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  leurs 
maisons  d'école , 

Achat  de  livres  et  de  mobilier  pour  l'école  normale, 

Bâtiments  de  l'école  normale, 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale , 

Encouragements  pour  l'instruction  des  filles , 

A  reporter , 


6639  90 
30581  91 


37221 

81 

20351 

• 

7784 

87 

900 

» 

6685 

94 

900 

» 

600 

» 

57221 

81 

17141 

47 

40861 

94 

58005 

41 

25080  56 

15068  49 

1000 

» 

15554 

55 

400 

» 

1000 

» 

100  01 

58005 

41 

100 

01 

51 

71 

54484 

18 

54615 

90 

21831 

71 

4126 

» 

146 

» 

5422 

18 

840 

» 

1000 

» 

53565 
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Report. 

Établissement  et  entretien  de  salles  d’asile , 

Prix  et  récompenses  aux  instituteurs  et  à  leurs  élèves  , 

Complément  des  dépenses  de  1835, 

Somme  égale, 
VIENNE  (HAUTE). 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  —  Sur  les  centimes  facultatifs , 

Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1837.  —  Centimes  extraordinaires  (1  c.) , 

Total , 

Dépenses. 

Dépensés  ordinaires  et  obligatoires, 

Dépenses  extraordinaires.  —  Achat  de  livres  ,  d’instruments  et  de  mo- 
nlier  pour  l’école  normale , 

Indemnité  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  a 
école  normale. 

Distribution  des  prix  à  l’école  normale , 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles , 

Complément  des  dépenses  de  1835 , 

Somme  égale , 

VOSGES. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1855.  —  Sur  les  centimes  extraordinaires , 

Fonds  de  1837.  — Centimes  extraordinaires  (1  1;2  c.). 


Total , 

Dépenses. 

Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires. — Subvention  aux  communes  pour  acquisi- 
lion ,  construction  et  réparations  de  maisons  d’école  , 

Achat  d’instruments  et  de  mobilier  pour  l'école  normale. 

Subvention  spécialement  affectée  à  l’école  de  Domrémy  , 

T raiternent  de  la  sœur  de  l’école  de  Domrémy , 

Cours  d’agriculture , 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles , 

Subvention  pour  l’établissement  et  l’entretien  de  salles  d’asile. 


121 

33365  89 

101.0  . 

150  . 

100  01 


34615  90 


148  02 
11947  20 
14054  75 


26149  97 


24519  46 


500  » 


500  » 

100  » 
500  » 

230  51 


26149  97 


6025  79 
26900  75 


32926  52 


23547  90 

4091  57 
550  » 

927  40 
200  . 
800  . 
1407  65 
1400  » 


Somme  égale , 

YONNE. 

Ressources. 

Reste  disponible  de  1835. —  Sur  les  centimes  facultatifs. 

Sur  les  centimes  extraordinaires, 

Fonds  de  1837.  — Centimes  extraordinaires  (2  c.) , 


32926  52 


383  42 
15080  22 
51566  56 


Dépenses. 


Total, 


Dépenses  ordinaires  et  obligatoires , 

Dépenses  extraordinaires.  —  Subvention  aux  communes  pour  leurs 

A  reporter, 


0i05ü  -0 


52021  11 
32021  11 
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maisons  d'ècolc , 

A  chat  delivres  et  d'instruments  pour  l'école  normale , 

Achat  de  mobilier  pour  l'école  normale  , 

Subvention  destinées  aux  dépenses  relatives  aux  bâtiments  de  l'école 
normale , 

Indemnités  aux  instituteurs  pour  fréquenter  le  cours  fait  pour  eux  à 
l'école  normale , 

Don  à  la  caisse  d’épargne  des  instituteurs , 

Subvention  spécialement  affectée  aux  écoles  d’arrondissement. 

Prime  à  l'auteur  d’un  bon  manuel  d’éducation  élémentaire. 

Pour  fourniture  de  livres  aux  élèves  indigents, 

Encouragements  pour  l’instruction  des  filles, 

Encouragements,  prix  et  récompenses  aux  instituteurs  et  à  leur;  élèves. 

Somme  égale, 


52021  II 

12995  23 
600  » 


1850 

» 

0863 

86 

1000 

2000 

5200 

750 

750 

1000 

2000 

67030  20 


VOEUX  EXPRIMÉS  PAR  LES  CONSEILS  GÉNÉRAUX, 

RELATIVEMENT  A  L  INSTRECTION  PRIMAIRE. 

(  Année  1838.  ) 

En  attendant  que  nous  donnions,  comme  par  le  passé,  le  relevé  exact 
des  budgets  départementaux  votés  en  faveur  de  l’instruction  primaire, 
au  commencement  de  septembre  1837,  pour  l’année  1838,  nous  pensons 
qu’on  ne  verra  pas  sans  intérêt  les  vœux  de  plusieurs  conseils  généraux 
relativement  à  l’enseignement  du  peuple,  certains  détails  qui  leur  ont 
été  coin  nuniqués,  certaines  décisions  qu’ils  ont  prises.  Nous  regrettons 
de  ne  pas  avoir  eu  entre  les  mains  tous  les  documents  nécessaires  pour 
présenter  un  aperçu  complet  de  tout  ce  qui  a  été  dit  et  fait  dans  la  der¬ 
nière  session  départementale  concernant  l’objet  qui  nous  occupe;  mais 
d’une  part,  les  procès-verbaux  n’ont  pas  été  livrés  à  la  publicité;  de 
l’autre,  nous  avons  consulté  des  analyses  plus- ou  moins  exactes,  plus 
ou  moins  détaillées. 

Ain.  —  Le  rapport  spécial  a  signalé  les  progrès  rapides  de  l'instruction 
primaire  dans  ce  département.  Le  nombre  des  écoles  primaires,  déjà 
supérieur  en  1833  à  celui  des  communes,  augmente  encore  dans  une 
proporiion  satisfaisante,  et  les  écoles  se  peuplent  de  plus  en  plus.  Les 
écoles  du  département,  fréquentées  l’année  dernière  par  48,500  enfants, 
en  comptent  cette  année  59,300.  C'est  environ  le  huitième  de  la  popu¬ 
lation.  Aucun  département  n’a  dépassé  ce  chiffre.  Les  dépenses  s’élèvent 
dans  l’Ain  à  97,000  fr.  pour  l’année  1838,  c'est-à-dire  à  peu  près  1  fr. 
70  cent,  par  élève.  Des  départements  plus  considérables  n'ont  pas  voté 
des  sommes  aussi  fortes.  Seine-et-Oise  n'a  alloué  que  89,000  fr.  à  l’in- 
structiou  primaire. 

Le  conseil  a  volé  une  nouvelle  somme  de  10,000  fr.  pour  la  con¬ 
struction  de  l’école  normale  du  département. 

Aisne.  —  Le  rapport  a  fait  connaître  que  le  nombre  des  écoles  pri¬ 
maires  du  département,  déjà  supérieur  en  1835  à  celui  des  communes, 
augmente  encore  dans  une  proporiion  satisfaisante,  et  ces  écoles  se 
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peuplent  de  plus  en  plus.  A  la  fin  de  l’année  1834,  264  communes  ou 
réunions  de  communes  possédaient  une  maison  dccole;  96  ont  suivi 
iepuis  ce  bon  exemple  en  achetant  ou  faisant  construire  des  locaux,  ce 
qui  porte  à  360  le  nombre  des  coin  mines  actuellement  propriétaires  de 
maisons  d'école.  Sur  les  840  communes  du  département,  480  sont  donc 
encore  privées  de  cet  avantage.  Pour  combler  mie  telle  lacune,  il  faudra 
beaucoup  de  temps;  car  le  prix  moyen  d'une  maison  decole  étant  de 
3,000  fr. ,  la  dépense  à  faire  pour  ces  480  communes  ne  s’élèvera  pas  à 
une  somme  moindre  de  1,440,000  fr.  Les  écoles  du  département.,  fré¬ 
quentées  l’année  dernière  par  48,539  enfants  des  deux  sexes,  en  ont 
compté  celle  année  59.281.  C'est  environ  le  huitième  de  la  population  : 
aucun  département  n'a  dépassé  ni  peut-être  atteint  ce  chiffre. 

Le  rapport  entre  dans  de  grands  détails  sur  la  composition  de  l’école 
normale,  sur  le  nombre  des  élèves,  sur  leurs  progrès,  sur  les  notables 
améliorations  qui  rendent  cet  établissement  entièrement  digne  du  but 
qu’on  s'est  proposé  lors  de  sa  fondation.  Comme  dernière  amélioration, 
un  cours  d’application 'pour  les  élèvcs-maîires  va  être  ouvert  prochaine¬ 
ment.  Dans  les  trois  premières  années,  70  instituteurs  sont  sortis  de 
l'école  normale,  tous  instruits,  tous  pénétrés  de  la  dignité  de  leurs 
fonctions,  tous  ayant  embrassé  avec  ardeur  la  profession  à  laquelle  ils 
étaient  appelés;  9  ont  obtenu  le  brevet  supérieur. 

Le  rapport  fait  connaître  les  plaintes  du  conseil  d'arrondissement  de 
Soissons  sur  l'insuffisance  des  récompenses  accordées  aux  instituteurs 
primaires.  Ce  conseil  pense  qu'une  somme  pourrait  être  annuellement 
consacrée  à  distribuer  des  encouragements  à  ceux  qui  se  seraient  fait  re- 
înar  pier  par  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite.  Cette  distribution 
serait  publique;  elle  aurait  lieu  en  présence  du  comité  et  par  les  mains 
de  soi  président.  La  commission  a  pensé  qu'il  suffirait  d’appeler  sur 
cri  objet  la  sollicitude  du  gouvernement.  Le  conseil  général  adopte 
ces  conclusions. 

Le  conseil  d'arrondissement  de  Soissons  émet  le  vœu  que  le  mode 
adopte  par  le  gouverne  i;ent  pour  la  distribution  des  livres  aux  écoles 
primaires  soit  modifié.  Les  bons  livres  sont  les  plus  chers,  et  par  consé¬ 
quent  les  moins  répandus.  Il  voudrait  que,  quand  un  livre  élémentaire 
est  adopté  pour  l’enseignement  des  enfants,  le  gouvernement  en  acquît 
la  propriété,  afin  de  pouvoir  le  mettre  à  bas  prix  dans  le  domaine  public. 
La  commission,  s'associant  à  ce  vœu,  propose  au  conseil  de  l’appuyer 
de  tout  son  pouvoir  auprès  du  Ministre  de  l'instruction  publique.  —  Un 
mentb  e  pense  que  toute  mesure  à  cet  égard  serait  illusoire,  si  l’on  ne 
défendait  pas  les  livres  autres  que  ceux  qui  sont  approuvés  par  l’Univer¬ 
sité. —  Un  membre  répond  que  l’on  ne  peut  imposer  les  mêmes  livres 
à  toutes  les  écoles,  en  présence  des  différences  de  cultes  et  de  méthodes 
d’enseignement  qui  existent  en  France. 

Le  conseil  général  déclare  approuver  dans  leur  entier  les  propositions 
et  conclusions  du  rapport-,  demande  qu  elles  soient  prises  en  considéra¬ 
tion,  et  vote  2  cent i  i  es*pour  les  dépenses  de  l’instruction  primaire. 

AüHE.  —  li  a  été  pourvu,  avec  les  ressources  à  provenir  du  vote  de 
2  centimes,  autorisé  par  loi  de  finances,  aux  dépenses  de  l’instruc¬ 
tion  primaire  du  département.  Le  service  de  l’école  normale  a  été  assuré, 
et  l'on  a  ajouté  sur  le  crédit  de  l'année  dernière  le  traitement  d’un  pro- 
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fesseur  d’agriculture.  Une  subvention  a  été  accordée  aux  coin it: unes  pour 
construction  de  maisons  d’école,  et  pour  indemnité  aux  instituteurs  déjü 
établis,  qui  voudraient  suivre  les  cours  de  l’école  normale.  La  subven¬ 
tion  de  2,500  fr.  à  l’enseignement  mutuel  et  aux  salles  d’asile  a  étc 
maintenue.  Le  crédit  pour  les  écoles  d'adultes  est  plus  fort  qu’il  ne  l'était 
l’année  dernière.  Une  somme  de  2,000  fr.  a  été  volée  pour  achat  de  livres 
d’agriculture  à  distribuer  aux  éooles  communales. 

Aveyron.  —  Le  conseil  invite  M.  le  préfet  à  transmettre  5  M.  le 
Ministre  de  l’instruction  publique  le  vœu  qu'il  exprime  pour  la  modifi¬ 
cation  de  l’art.  14  de  la  loi  du  recrutement.  Il  voudrait  que  les  jeune* 
gens  obligés  de  quitter  les  grands  séminaires  fussent  autorisés  à  contrac¬ 
ter  l’engagement  de  se  vouer  à  l’instruction  primaire,  et  que  cet  en¬ 
gagement  leur  tînt  lieu  de  l’engagement  au  tirage  pour  la  dispense  du 
service  militaire. 

Deux-Sèvres.  —  Le  conseil  vote  un  prix  de  600  fr.  pour  celui  qui 
aura  fait  le  meilleur  écrit  populaire  sur  l'agriculture. 

L’école  normale  de  Parthenay  va  voir  son  externat  se  convertir  en 
internat.  Des  fonds  sont  accordés  pour  la  bibliothèque  et  pour  l’achat 
d’instruments  aratoires  et  de  graines  potagères,  l'intention  du  conseil 
étant  que  l’agriculture  et  le  jardinage  soient  enseignés  dans  I  école. 

Les  conférences  des  instituteurs  sont  encouragées,  et  un  fonds  est  voté 
ü  cet  effet.  Un  supplément  de  500  fr.  est  accordé  à  l  inspecteur  des 
écoles  primaires,  le  conseil  étant  satisfait  de  ses  travaux  et  de  son 
rapport. 

On  émet  le  vœu  que  les  curés,  vicaires  et  ministres  prolestants  en 
exercice,  ne  puissent  exercer  les  fonctions  d’instituteurs  privés. 

Doues.  — -  Le  conseil  éprouve  une  grande  satisfaction  de  l'école  nor¬ 
male  primaire  du  département.  Ceux  de  ses  membres  qui  l'ont  visitée 
n’hésitent  pas  à  penser  qu  elle  doit  figurer  au  premier  rang  parmi  les 
établissements  de  ce  genre.  Le  couse. I  a  entendu  avec  satisfaction  un 
rapport  de  M.  le  préfet  sur  la  situation  de  l'instruction  primaire.  Cette 
instruction  fait  des  progrès.  En  généra},  tous  les  enfants  susceptibles  de 
fréquenter  les  écoles  reçoivent  l’instruction  élémentaire.  C’est  à  l’école 
normale  qu’il  appartient  de  procurer  les  améliorations  désirables  dans  le 
personnel  des  instituteurs. 

Eure.  —  Une  commission,  nommée  pour  visiter  l’école  normale  des 
instituteurs  primaires,  a  fait,  par  l'organe  de  M.  de  Vatimesnil,  un 
rapport  fort  intéressant  sur  cette  institution.  Cette  école  a  fourni  déjà 
au  département  44  jeunes  instituteurs  ayant  fait  sur  ses  bancs  le  cours 
complet  de  leurs  études,  tandis  que  214  anciens  instituteurs  sont  venus 
y  réformer  leurs  éducation  première,  et  s’y  familiariser  avec  les  nou¬ 
velles  méthodes.  Le  conseil  a  voté  48.000  fr.  pour  l’achèvement  d’un 
bâtiment  nouveau  destiné  à  cette  école. 

Garonne  (Haute).  —  Le  conseil  a  vu  avec  bonheur  que  l'instruction 
primaire  avait  reçu  des  autorités  départementales  une  impub  ion  non 
moins  active  qu’intelligente.  Il  alloue  les  crédits  demandés;  mais  les 
besoins  pouvant  être  satisfaits  avec  le  simple  vote  d  u  t  centime  ci  demi,  il 
refuse  celui  de  2  centimes,  proposé  par  le  préfet,  dans  le  but  d  <  btenir  du 
gouvernement  une  part  dans  la  distribution  des  secours  qu'il  accorde  aux 
départements  dont  les  modiques  revenus  nécessitent  lY priment  de 
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cette  entière  contribution.  Le  conseil  porte  de  375  à  750  fr.  la  somme 
annuellement  destinée  à  la  fondation  de  l’école  des  arts  et  métiers.  Des 
considérations  d'une  haute  portée  et  l’intérêt  qui  est  dû  à  la  classe  ou¬ 
vrière  déterminent  à  ce  sacrifice,  que  chaque  membre  sanctionne  de  son 
vote  avec  empressement.  Les  bourses  créées  étant  ainsi  au  nombre  de  4,  il 
est  entendu  que  chaque  arrondissement  aura  le  droit  d’envoyer  un 
élève  à  cette  école. 

Gironde.  —  Le  budget  de  l’instruction  primaire  est  voté.  Il  a  éprouvé 
une  réduction  assez  forte,  c’est-à-dire  qu’au  lieu  de  2  centimes  sur  les 
quatre  natures  de  contributions,  le  conseil  n’a  voté  qu’un  centime  et  demi, 
une  somme  de  près  de  10,000  fr.  étant  restée,  l’année  dernière,  sans  em¬ 
ploi  sur  ce  chapitre. 

Une  somme  de  1,000  fr.  a  été  allouée  comme  secours  pour  l’entretien 
de  l'école  des  mousses  annexée  au  gymnase  français  que  dirigent 
MM.  Laporte. 

Indre  et  Loire.  —  M.  Baril  lit  un  rapport  sur  l’instruction  primaire. 

Il  fait  observer  que  les  progrès  dans  cette  partie  sont  extrêmement 
lents,  malgré  le  zèle  et  l’aptitude  de  l’inspecteur  des  écoles. 

150  communes  manquent  encore  d’instituteurs;  72  sont  totalement  dé¬ 
pourvues  de  moyens  d’instruction,  et  le  nombre  des  enfants  qui  fré¬ 
quentent  les  écoles  n’est  supérieur  à  l’année  1836  que  de  296.  M.  Baril 
démontre  l’urgence  de  s’occuper  des  moyens  d’étendre  rapidement 
l’instruction  dans  le  département,  et  propose,  au  nom  de  la  commission, 
pour  arriver  à  ce  but,  de  porter  à  2  centimes  le  vote  des  fonds  destinés 
aux  dépenses  de  l’instruction  primaire.  Le  conseil,  sur  ces  conclusions, 
vote  pour  1838  deux  centimes  facultatifs  pour  cet  objet,  au  lieu  du  cen¬ 
time  et  demi  demandé  par  le  préfet. 

M.  Baril  lit  un  autre  rapport  sur  l’établissement  d'une  école  normale  à 
Tours.  Il  dit  que  les  travaux  de  construction  touchent  à  leur  terme,  et 
que  tout  fait  présumer  qu’à  la  rentrée  des  classes,  en  1838,  elle  sera  dé¬ 
finitivement  constituée. 

Le  conseil  émet  le  vœu  qu’à  l’avenir  le  droit  universitaire  ne  soit  plus 
prélevé  pour  les  enfants  qui,  placés  dans  des  écoles  privées,  n’y  reçoivent 
que  l’instruction  primaire  élémentaire. 

Le  conseil,  partageant  l’avis  de  la  commission,  estime  que  la  subven¬ 
tion  que  M.  le  Ministre  des  travaux  publics  et  du  commerce  pourra 
accorder  au  département,  devrait  être  employée  de  préférence  à  quatre 
objets,  dont  voici  l’un  :  établir  trois  prix  pour  le  meilleur  manuel  d’agri¬ 
culture  pratique  et  local,  lequel  serait  imprimé  en  nombre  d'exemplaires 
suffisant,  et  transmis  gratuitement  à  tous  les  maires  du  département. 

Isère.  —  L'instruction  primaire,  abandonnée  il  y  a  quelques  années 
aux  efforts  isolés,  faibles  et  sans  direction  des  communes,  a  reçu  de  la 
législature  et  du  concours  spécial  des  votes  du  conseil  général  une  im¬ 
pulsion  dont  le  conseil  attend  pour  l’année  prochaine  un  développe¬ 
ment  nouveau  ;  et  dans  celte  vue,  il  a  volé  pour  ce  service,  sur  la  de¬ 
mande  de  l’administration .  1  centime  et  demi  sur  les  quatre  contributions 
directes,  en  sus  du  centime  et  demi  alloué  à  l’exercice  du  courant. 

Loir-et-Cher.  —  Le  conseil  a  repoussé  l’établissement  d'un  gym¬ 
nase  annexé  à  l’école  normale. 

Manche.  —  Le  conseil  a  voté  1  centime  pour  l'instruction  primaire. 
XL  6 
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La  proposition  faite  par  le  préf.-t  d’un  quatorzième  centime  pour  la  con¬ 
struction,  à  Saint-Lô,  d’une  nouvelle  maison  d’école  normale  primaire 
avec  internat,  a  été  rejetée  à  une  grande  majorité. 

Mayemve.  —  Le  conseil  a  voté  2  centimes  pour  l'instruction  primaire. 

Meurthe.  —  Le  conseil  émet  le  vœu  qu'une  loi  régularise  renseigne¬ 
ment  de  l’agriculture,  en  créant  à  Paris  une  école  normale  destinée  à 
former  des  professeurs  pour  être  placés  dans  les  écoles  normales  pri¬ 
maires,  les  collèges  communaux  et  les  institutions  plus  élevées,  et  y  tenir 
une  chaire  d’agriculture. 

Moselle.  — Le  conseil  général  a  émis  le  vœu  suivant  : 

L’expérience  ayant  démontré  que  des  mesures  coercitives  peuvent 
seules  vaincre  l'insouciance  d’un  gr;  nd  nombre  de  familles  pour  l’instruc¬ 
tion  de  leurs  enfants,  le  conseil  demande  qu’une  loi  astreigne  les  parents 
à  envoyer  leurs  enfants  dans  les  écoles,  au  moins  jusqu’à  l’àge  de  12  ans, 
à  moins  qu’ils  ne  justifient  qu’ils  leur  font  donner  à  domicile  une  instruc¬ 
tion  équivalente  à  celle  des  écoles  primaires. 

Orak.  —  Le  conseil,  voyant  avec  regret  depuis  longtemps  que  l’instruc¬ 
tion  primaire  des  filles  est  négligée,  a  volé  l’allocation  d’une  somme 
de  6,000  fr.  pour  établir  à  Argentan  une  école  normale  d'institutrices. 

Pour  faire  face  aux  dépenses  de  son  budget  de  l’instruction  primaire, 
le  conseil  a  voté  les  2  centimes  mis  à  sa  disposition  par  la  loi,  sur  le 
principal  des  contributions. 

Rhia  (Haut).  —  Le  consril  a  destiné  au-delà  de  1C0.000  fr.  aux 
dépenses  de  l’instruction  primaire.  L’école  normale  de  ce  département 
continue  à  prospérer,  et  l’école  modèle  s’est  élevée  si  haut  que  son  bud¬ 
get  est  en  produit,  et  qu’au  lieu  de  coûter  au  pays,  elle  couvre  une 
partie  de  la  dépense  des  autres  services. 

Le  conseil  général  a  accordé  près  de  25.000  fr.  en  subvention  aux 
communes  pauvres  pour  construction  et  réparations  de  maisons  d’école, 
et  a  voté  une  indemnité  pour  les  inslitutenrs  qui  voudraient  fréquenter 
lecole  normale  ou  les  conférences  établies  sous  la  direction  de  l'inspecteur 
des  écoles. 

Les  divers  établissements  ont  été  fréquemment  visités.  Nous  citerons 
surtout  l'utile  institution  des  sourds-muets  de  M.  Jacoutot.  La  ville  et 
le  département  font  à  l'envi  des  efforts  pour  sa  prospérité.  On  y  crée  en 
ce  moment  un  apprentissage  de  métiers,  pour  que  ces  infortunés,  ren¬ 
dus  à  la  société,  puissent  gagner  de  quoi  vivre.  Les  membres  du  conseil 
ont  admiré  les  résultats  obtenus  pour  l'instruction  des  sourds-muets,  qui 
savent  lire,  écrire,  chiffrer,  traduire,  et  font  toutes  les  opérations  de 
l’intelligence,  quoique  la  nature  leur  ait  refusé  le  principal  moyen  de 
communication  avec  leurs  semblables. 

Le  conseil  rejette  la  proposition  d’instituer  une  école  primaire  dans  les 
prisons  de  Colmar. 

Sur  489  communes  dont  se  compose  le  département  du  Haut-Rhin,  il 
n'y  en  a  que  3  dont  les  conseils  municipaux  aient  négligé,  dans  leur 
dernière  session ,  de  voter  les  dépenses  nécessaires  pour  assurer  le  service 
de  l’instruction  primaire  en  1838.  Ces  communes^  sont  celles  de  Munch- 
haussen,  Sickert  et  Obermorschwiller.  Ln  pareil  résultat,  si  digne  d'élre 
signalé  à  l’attention  publique,  place  le  département  du  Haut-Rhin  au 
premier  rang  de  ceux  qu'anime  un  zèle  ardent  et  éclairé  pour  la  propa- 
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galion  de  l'instruction  du  peuple.  Espérons  que  les  trois  communes  re¬ 
tardataires  comprendont  mieux,  l’année  prochaine,  les  obligations  que 
leur  impose  la  loi  du  28  juin  1833,  et  qu’elles  ne  se  mettront  plus  dans 
le  cas  d’être  taxées  d’office. 

Le  conseil  a  émis  le  vœu  de  voir  établir  des  mesures  coercitives  pour 
contraindre  les  parents  à  envoyer  leurs  enfants  à  l’école,  mesures  qui, 
d’autre  part,  devront  être  mises  en  rapport  avec  les  dispositions  d’une 
loi  A  faire  sur  l’âge  où  les  enfants  seront  admis  au  travail  des  fabriques. 
C’est  manquer  aux  conditions  des  droits  de  cité  que  de  rester,  par  igno¬ 
rance,  hors  d’état  de  les  exercer  avec  discernement.  Le  conseil  a  pensé 
que  les  parents  coupables  de  négligence  pourraient  être  privés  de  cer¬ 
tains  avantages  communaux,  etc. ,  etc. 

Seine-et-Oise.  — •  Le  conseil  a  voté  90,000  fr.  pour  les  écoles  primaires 
et  les  salles  d'asile. 

Seine-Inférieure.  —  Pour  faire  face  aux  dépenses  de  l’instruction 
primaire,  le  conseil  vote  l’imposition  de  1  centime  et  demi.' 

11  alloue  500  fr.  pour  l’instruction  des  jeunes  détenus. 

Il  approuve  la  création  à  Rouen  de  cours  de  chimie  agricole  et  d’agri¬ 
culture  théorique,  et  vote  pour  ces  cours  une  somme  de  4,000  fr. 

Vendée.  —  Lorsqu’il  en  vient  à  l’examen  du  chapitre  de  l’instruction 
primaire,  le  conseil  remarque  que  plusieurs  abus  se  sont  introduits  dans 
cette  branche  du  service.  Le  clergé  et  les  corporations  religieuses  s’em¬ 
parent  de  l’instruction,  et  protègent  les  institutions  qu'ils  placent  dans 
leur  dépendance;  ils  ont  même  menacé  assez  publiquement  de  refus  des 
sacrements  et  d’exclusion  de  l’église  les  parents,  les  mères  surtout,  qui 
n’enverraient  pas  leurs  enfants  aux  écoles  de  leurs  protégés.  Pour  re¬ 
médier  à  ces  désordres,  le  conseil  demande  que,  par  une  modification 
à  la  loi  sur  l’instruction  primaire,  la  profession  d’instituteur  ou  d’insti¬ 
tutrice  soit  formellement  interdite  à  tout  individu  faisant  partie  d’une 
corporation  religieuse  ou  de  tout  autre  association  défendue  par  les  codes 
de  1792  et  de  1804. 

Ce  conseil  pense  que,  pour  relever  l’agriculture  de  l’état  d’infériorité 
où  elle  se  trouve,  il  faudrait  :  1°  créer  des  écoles  agricoles,  auxquelles  on 
joindrait  des  fermes-modèles;  les  départements  y  enverraient  des  jeunes 
gens,  et  les  pères  de  famille  leurs  enfants,  à  des  prix  modérés,  et  dans 
certaines  circonstances  gratuitement;  2°  ouvrir  un  cours  d'agriculture 
dans  toutes  les  écoles  normales,  auquel  on  admettrait  non-seulement  les 
instituteurs,  mais  encore  tous  les  jeunes  gens  qui  voudraient  le  suivre. 
Les  premiers  seraient  plus  tard  tenus  de  donner  des  notions  agricoles  à 
leurs  élèves ,  pour  déraciner  chez  les  enfants  la  tendance  à  suivre  la  rou¬ 
tine  et  les  préjugés  de  leurs  pères. 

Vienne.  —  Le  budget  pour  l’instruction  primaire  se  monte  à  41,500  fr. 

Vosges.  — Le  conseil  a  voté  2  centimes  pour  l’instruction  primaire.  Sur 
cette  somme,  5,017  fr.  ont  été  affectés  à  des  subventions  aux  communes, 
pour  acquisition,  construction  ou  réparationsde  maisons  d’école:  2,500  fr. 
pour  achat  de  mobiliers  aux  écoles  pauvres;  500  fr.  pour  acquisition  d’un 
ouvrage  élémentaire  d’agriculture;  3,000  fr.  pour  des  bibliothèques  can¬ 
tonales  ;  4,000  fr.  pour  encouragement  aux  écoles  de  filles  ;  4,000  fr. 
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pour  les  salles  d'asile  ;  1.200  fr.  pour  encouragement  aux  sœurs  de 
Portieux.  La  chaire  d'agriculture  à  l'école  normale  a  été  conservée. 

Le  conseil  a  émis  le  vœu  qu'un  livre  élémentaire  de  lecture  sur  l'agri¬ 
culture  fût  propagé  dans  les  écoles  primaires  rurales. 


DEUXIÈME  SESSION  DE  1837. 


COMMISSIONS  DEXAME!*  POUR  LES  INSTITUTEURS. 

Suite  (1). 

ACADÉMIE  DE  BESANÇON. 

COMMISSION  DE  BESANÇON  (  DOUBS). 

Liste  par  ordre  de  mérite  des  aspirants  auxquels  ont  été  délivrés  des  brevets  de  capacité 
pour  l'instruction  primaire  élémentaire  et  pour  l'instruction  primaire  supérieure  i  ï)  : 


Saintv. 

CD.  E.) 

MM.  Tournoux. 

(D.  E.) 

Bailly. 

id. 

Yallanchon. 

id. 

Noël. 

id. 

Macle. 

id. 

Bergier. 

id. 

Prost. 

id. 

Couteret. 

id. 

Bouverot. 

id. 

Mignonney. 

id. 

Humbert. 

id. 

Arbey. 

id. 

Belot. 

id. 

Claude. 

id. 

Fijean. 

id. 

Besinge. 

id. 

84  candidats  s'étaient  fait  inscrire,  dont  83  pour  le  degré  élémentaire. 
La  commission  a  délivré  17  brevets  élémentaires. 

Ont  obtenu  le  certificat  d’aptitude  les  aspirantes  dont  les  noms  suivent  : 


Bourgoing. 

(D.  E.) 

M,,e  Yorbe.  D. 

E.) 

Gauthier. 

id. 

COMMISSION  DE 

VESeUL  (HAUTE- SAONE  . 

*  Clément. 

^D.  S.) 

MM.  *  Laurent. 

(D.  E.) 

*  Greuillet. 

id. 

*  Jacques. 

id. 

*  Yéjux. 

;d.  E.) 

*  Duvernoy. 

id. 

*  Moussa  rd. 

id. 

*  Laillet. 

id. 

*  Lamboley. 

id. 

*  Fournier. 

id. 

*  Amodru. 

id. 

*  Pipert. 

id. 

*  Roussel. 

id. 

Dormoy. 

id. 

*  Colombier. 

id. 

Projean. 

id. 

*  Prunaux. 

id. 

Perney. 

id. 

*  Levrev. 

id. 

50  candidats  inscrits,  dont  19  de  l'école  normale  de  Ycsoul. 


{ 1 1  Voyez  ci-dessus  pag.  83. 

(2)  Les  astérisques  indiquent  les  candidats  sortis  des  écoles  normales  primaires. — 
D.  S.  signifie  le  degré  supérieur  ;  D.  E.  degré  élémentaire. 
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Des  certificats  d'aptitude  ont  été  délivrés  aux  aspirantes  dont  les  noms 
suivent  : 

Ml,es  Toscan.  (D.  E.)  M,,es  Labas.  (D.  E.) 

Bardez.  ici.  Rouge.  kl. 

Miné.  ici.  Boiget.  ici. 


COMMISSION 

IîE  I.ONS-LE- 

•SAIILNIER  (JURA). 

Grandvuinet. 

(D.  S.) 

MM.  Besson. 

(E.  D.j 

Cu  inet. 

id. 

*  Cotiez. 

id. 

Chevassus. 

id. 

*  Roux. 

id. 

Duveruois. 

id. 

Grappin. 

id. 

Revcrchon. 

(D.  E.) 

*  Chavet. 

id. 

Mathieu. 

id. 

Robardet. 

id. 

Morcl-BIanc. 

id. 

Monnerct. 

id. 

Gros. 

id. 

*  Cretenet. 

id. 

Berte. 

id. 

Ecoiffier. 

kl. 

Dechézelle. 

id. 

Valdois. 

id. 

Touruier-Pichoux.  ici. 

*  Rousset. 

id. 

Baudier. 

id. 

Mochet. 

id. 

Bride. 

kl. 

Rosset. 

id. 

Gaffiot. 

id. 

Poignot 

id. 

Michaud. 

id. 

Mignot. 

id. 

54  candidats  s’étaient  fait  inscrire:  16  appartenaient  à  l’école  normale 
de  Salins,  dont  5  se  présentaient  pour  le  degré  supérieur  et  11  [pour  le 
degré  élémentaire.  Tous  les  élèves-maîtres  ont  été  brevetés. 

Le  nombre  des  brevets  délivrés  dans  cette  session  est  de  beaucoup  su¬ 
périeur  à  celui  des  années  précédentes.  Celte  augmentation  provient 
surtout  de  la  présence  des  élèves  sortant  des  écoles  normales,  qui  tous 
possèdent  des  connaissances  bien  plus  étendues  que  celles  qui  sont  exigées 
pour  le  brevet  élémentaire,  bien  que  la  plupart  n’aient  obtenu  que  ce  der¬ 
nier  brevet.  Toutefois  il  est  juste  de  dire  que  les  candidats  étrangers  à  ces 
écoles,  qui  avaient  déjà  paru  devant  la  commission,  ont  presque  tous  ap¬ 
proché  du  brevet,  quoiqu’un  petit  nombre  l’aient  obtenu. 

Des  certificats  d’aptitude  ont  été  délivrés  aux  aspirantes  ci-après  dé¬ 
signées  : 

M,les  Charrièrc.  (D.  S.)  M!,es  Dolard.  (D.  E.) 

Meynier.  ici.  Clérotte.  id. 


Panoux.  (D.  E.) 


ACADÉMIE  DE  CAHORS. 

COMMISSION  DE  CAHORS  (lot). 

MM.  *  Bayles.  (D.  S.)  MM.  *  Rauzières.  (D.  E.) 

*  Gouzou.  ici.  Cabridens.  id. 

*  Borysson.  (D.  E.)  *  Croizat.  id. 

*  Dournes.  kl.  *  Loubejac.  id. 

Demeaux.  id.  *  Delmas.  ici. 

*  Cubaynes.  id:  *  Sudrie.  ici. 

Mazct.  kl.  Salvan.  id. 
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No  Ti s  des  aspirantes  qui  ont  reçu  le  certificat  d'aptitude  : 
M1"8  Boissct.  (D.  S.)  M,,es  Devez.  (D.  E.) 


Costes.  id. 
De  Prouilhae.  id. 
Bladou.  (D.  E.) 


Pradelle. 

Vabre. 

Bavou. 


id. 

id. 

id. 


MM. 


COMMISSION  D’ACCU  GERS). 

Maupeu.  (D.  E.)  MM.  *  Buphomène.  D.  K.) 
Fontan.  id.  *  Abadie.  id. 


COMMISSION  D'AGEN  LOT-ET-GARONNE  . 


MM.  *  Laville. 

*  Larrivet. 

*  Delluc. 

*  Duneau. 

*  Chambon 


(D.  E.  MM. 
id. 
id. 
id. 
id. 


Dulhil.  (D.  E.) 
Marres.  id. 

Dandrieu.  id. 
Laborde.  id. 

Capdeville,  id. 


ACADÉMIE  DE  DIJON. 


COMMISSION  DE  DIJON  ÇOTE-d'OR). 


MM. 

■Jr 

Bizot. 

(D.  S.) 

MM.  *  Borderel. 

(D.  S.) 

■k 

Bavoillot. 

id. 

*  Monnot. 

id. 

•k 

Rozière. 

id. 

*  Maupin. 

id. 

•k 

Lejay. 

id. 

*  Bourgeois. 

id. 

■ie 

Magnien. 

id. 

*  Lavaux. 

id. 

•k 

Guiot. 

id. 

*  Boudier. 

id. 

•k 

Morel. 

id. 

*  Royer. 

id. 

k 

Rémond. 

id. 

*  Finot. 

(D.  E.) 

* 

i 

Baumier. 

id. 

COMMISSION  DE  CHACMONT  (  HALTE-MARNE  ). 

MM. 

•k 

Chaumont. 

,  (D.  S.) 

MM.  *  Senard. 

(D.  S.) 

■k 

Billard. 

id. 

*  Vitrer. 

id. 

★ 

Thévenez. 

id. 

*  Redouté. 

id. 

•k 

Dubreuil. 

id. 

*  Ilenriot. 

id. 

•k 

Babloy. 

id. 

Demesse. 

(D.  E.) 

★ 

Dausseur. 

id. 

Radel. 

id. 

* 

Malloire. 

id. 

Meusy. 

id. 

★ 

Oudot. 

id. 

COMMISSION  DE  MACON  ( SAÔNE-ET-LOIRE , . 


*  Piliot. 

(D.  S.) 

MM.  *  Ducroux. 

;d.  S.) 

*  Nolet. 

id. 

*  Fougnon. 

id. 

*  Pelletier. 

id. 

*  Roy- 

id. 

Nigot. 

id. 

*  Bouvier. 

id. 

Febvre. 

id. 

*  Méreau. 

id. 

*  Deshaires. 

id. 

*  Ducerf. 

id. 
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*  Rev. 

(D.  S.) 

*  Fourrier. 

(D.  E.) 

*  Willeret. 

id. 

Janin. 

id. 

*  Perricaudet./z/. 

Gautheron.  id. 

*  Pelletier. 

id. 

Lauret. 

id. 

*  Coiilon. 

(D.  E.) 

(jrClCt. 

id. 

*  Cloix. 

id. 

Paccaud. 

id. 

Mairnin. 

id. 

*  Flaive. 

id. 

*  Bourrissët.  id. 

*  Prély. 

id. 

Ciirteley. 

id. 

Bernardet. 

id. 

La  fa  y. 

id. 

Merlet. 

id. 

*  Alix. 

id. 

ACADÉMIE  DE  DOUAI. 

COMMISSION 

DE  DOUAI  (  NORD  ), 

Testelin. 

(D.  S.) 

MM.  Bodin.  (D.  E.) 

Lad ur eau. 

id. 

Lefebvre. 

id. 

Bedorez. 

id. 

Minaux. 

id. 

Del  (jierre. 

(D.  E.) 

Six. 

id. 

Detroy. 

id. 

Goutière. 

id. 

Bodin. 

id. 

Pezé. 

id. 

MM. 


COMMISSION  d’ARRAS  (PAS-DE-CALAIS). 


Barthélemy. 
Del  fosse. 
Coquempot. 


(D.  E.)  MM.  Gouillard.  (D.  E.) 
id.  Grodecœur.  id. 

id.  Thubeauville.  id. 


ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 


COMMISSION  DE  GRENOBLE  (ISÈRE). 


Mathieu. 

(D.  S.) 

MM.  Richard. 

(D.  E.) 

Jouffrey. 

(D.  E.) 

Belle. 

id. 

Thomas. 

id. 

Vial. 

id. 

Thuillicz. 

id. 

Bardin. 

id. 

Neyret. 

id. 

Martinet. 

id. 

Collomb. 

id.  # 

Combe. 

id. 

Parent. 

id. 

Bourget. 

id. 

Marlius. 

id. 

Escallon. 

id. 

Ripert. 

id. 

Carron(*2). 

id. 

Vallet. 

id. 

Ai  net. 

id. 

Girard. 

id. 

«lariin. 

id. 

Souehon. 

id. 

Bernard. 

id. 

Arnoux(I). 

id. 

La  ramas. 

id. 

Perroud. 

id. 

Mollard. 

id. 

Coche.  . 

id. 

St. -Pierre. 

id. 

êl  i  Elève  de  l'cf  oie- modèle  de  ".rens. 
(•2)  litige  de  ta  même  école. 
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Holland. 

Albcrlin. 

Plafain. 

Marion. 

Lyobard. 


(D-  E.) 

Falcon. 

D.  E.) 

id. 

Fluchaire. 

id. 

id. 

Davalet. 

id. 

id. 

Simian. 

id. 

id. 

109  candidats,  non  compris  losélèves  de  l’école  normale  de  Grenoble, 
s  étaient  fait  inscrire.  Sur  ce  nombre  on  en  comptait  trois  seulement  pour 
le  degré  supérieur.  Un  seul  a  obtenu  le  diplôme. 

Immédiatement  après  l'examen  des  candidats  étrangers  à  l’école,  la 
<  om mission  a  procédé  a  I  examen  des  élèves-maîtres.  Le  nombre  de  ces 
nouveaux  aspirants  était  de  23,  dont  17  pour  le  département  de  l’Isère, 
i  pour  la  Drôme,  et  deux  élèves  libres.  Tous  ont  été  brevetés. 


Chabert. 

(D.  E.) 

MM.  *  RebulTet. 

(D.  E.) 

Vincent. 

id. 

*  Bas. 

id. 

Déchaux. 

id. 

*  Clerc. 

id. 

Laffay. 

id. 

*  Tour non. 

id. 

Micbel-Yilloz. 

id. 

*  Gelibert. 

id. 

Bélhoux. 

id. 

*  Rambaud. 

id. 

Champon. 

id. 

*  Richaud. 

id. 

Levct. 

id. 

*  Urdy. 

id. 

Cusin. 

id. 

*  Malgras. 

id. 

Rabatel. 

id. 

*■  Robert. 

id. 

Besson. 

id. 

*  Pascal. 

id. 

Cette  liste  n’est  pas  par  ordre  de  mérite.  Les  16  premiers  noms  (U  ap¬ 
partiennent  au  département  de  l’Isère. 


COMMISSION  DE  VALENCE  (DROME). 


Martin. 

(D.  S.) 

MM.  *  Blanc. 

(D.  E.) 

Noyer  (2). 

id. 

*  Bernard. 

id. 

*  Barnier. 

(D.  E.) 

Cuzin. 

id. 

*  Jouvet. 

id. 

La  y. 

id. 

*  Dejoux. 

id. 

Merle. 

id. 

Jeury. 

id. 

Joannas. 

id. 

Cnuston. 

id. 

Porte. 

id. 

*  Pommier. 

id. 

Lantheaume.  id. 

32  candidats  s'étaient  fait  inscrire:  2  n’ont  pas  répondu  à  l'appel.  La 
correction  des  copies  a  donné  lieu  à  l’élimination  de  3  candidats  seulement, 
tandis  que  jusqu’ici  un  quart  des  aspirants  était  éliminé  par  la  même 
épreuve. 

La  commission  a  remarqué  avec  une  grande  satisfaction  la  supériorité 
des  candidats  qui  se  sont  présentés  à  son  examen  sur  ceux  des  sessions 
précédentes.  Les  études  historiques  auxquelles  ils  ont  dù  se  livrer  dénotent 
le  sentiment  des  devoirs  imposés  aux  nouveaux  instituteurs,  et  donnent 
l’espoir  fondé  que  l’instruction  primaire  marche  désormais  dans  la  voie  du 

(1)  Il  y  a  une  erreur  dans  cette  liste,  puisqu'elle  annonce  17  noms,  et  qu'elle  n'en 
contient  que  16.  Par  suite  de  cette  omission ,  le  nombre  total  des  candidats  brevetés  se 
trouve  nôtre  que  de  22 ,  tandis  qu'il  devrait  être  de  23. 

(2)  Elève  de  l'école-modèle  de  Dieu-le-Fit. 
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progrès.  La  commission  a  remarqué  également  que  les  aspirants  s’ex¬ 
priment  avec  plus  de  clarté  ét  de  précision.  Les  compositions  écrites  ont, 
en  général,  été  satisfaisantes.  Jusqu’à  présent  la  commission  de  Valence 
n’avait  eu  à  breveter  que  le  tiers  des  aspirants;  dans  cette  session  on  a 
breveté  plus  de  la  moitié  de  ceux  qui  ont  subi  les  épreuves. 

COMMISSION  I)E  GAP  (  nAUTES-ALPES  ). 


Motte. 

(D.  E.) 

MM.  *  Vincent. 

(D.  E.) 

Laurens. 

id. 

*  Bourcier. 

id. 

Bonfils. 

id. 

André. 

id. 

Garcia. 

id. 

Brunet. 

id. 

Merle. 

id. 

*  Rogou. 

id. 

Clôt. 

id. 

*  Boyer. 

id. 

Lombard. 

id. 

Pelinq. 

id. 

Courier. 

id. 

*  Martin. 

id. 

Roux. 

id. 

*  Jacob. 

id. 

35  candidats  inscrits,  dont  2  pour  le  brevet  supérieur.  La  commission 
a  délivré  18  brevets  du  degré  élémentaire  ;  aucun  brevet  supérieur  n’a 
été  accordé. 


ACADÉMIE  DE  MONTPELLIER. 


COMMISSION  DE  MONTPELLIER  (HÉRAULT). 


Ducros. 

(D.  S.) 

MM.  *  Ollié.  (D.  E. 

*  Julian. 

id. 

*  Boudard.  id. 

*  Guirandon. 

id. 

*  Bonafous.  id. 

*  Castanier. 

(D.  E.) 

*  Carbonnel.  id. 

*  Salaclin. 

id. 

29  candidats  ont  été  examinés,  dont  8  élèves  sortant  de  l’école  normale 
primaire  de  Montpellier. 

13  aspirantes  s’étaient  fait  inscrire.  Ont  obtenu  le  certificat  d’aptitude 
celles  dont  les  noms  suivent  : 

Ml,es  Malafosse.  (D.  E.)  Mlies  Hammez.  (D.  E.) 

Lèques.  id.  Fonses.  id. 

COMMISSION  DE  RODEZ  (AVEYRON). 


Blanc. 

(D.  E.) 

MM.  *  Crouzet. 

(D.  E.) 

Cailhol. 

id. 

Anglès. 

id. 

Veruhes. 

id. 

Mas. 

id. 

Paytavin. 

id. 

Boudes. 

id. 

Gabriac. 

id. 

Alazard. 

id.  i 

Aglarès. 

id. 

Crouzy. 

id. 

Guitard. 

id. 

Grousset. 

id. 

Broussy. 

id. 

Bcsombes. 

id. 

Delmas. 

id. 

Albinet. 

id. 

Assié. 

id. 

Bex. 

id. 

Séguret. 

id. 

Balard. 

id. 

6" 
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Guy. 

(D.  E.) 

Martin. 

D.  E.) 

Rouquier. 

id. 

Tournemire. 

id. 

Calsal. 

id. 

Roques. 

id. 

La  commission  a  examiné  46  candidats,  dont  10  élèves  de 
male  de  Rodez. 

Sur  53  aspirantes, 

22  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude  : 

M,,es  Aoquicz. 

(DE.) 

Mue8  Rouquicr. 

(D.  E.) 

Bois. 

id. 

Brugier. 

id. 

Délézis. 

id. 

Mouly. 

id. 

Poujol. 

id. 

Mas. 

id. 

Carayon. 

id. 

Malafosse. 

id. 

Gontal. 

id. 

Thérizel. 

id. 

Dévie. 

id. 

Grimai. 

id. 

Alycmhe. 

id. 

Carnus. 

id. 

Caussenel. 

id. 

Raynal. 

id. 

Massol. 

id. 

Bernard. 

id. 

Bouisson. 

id. 

Ségala. 

id. 

COMMISSION 

DE  PERPIGNAN  (  PTRÉNÉES  ORIENTALI 

MM.  *  Romeu. 

(D.  E.) 

MM  Dutripon. 

(D.  E.) 

*  Parés. 

id. 

*  Marginèdes. 

id. 

*  Lamarca. 

id. 

*  Buat. 

id. 

La  commission  a  examiné  8  candidats:  5  s'étaient  présentés  pour  le 
brevet  du  degré  supérieur;  mais  aucuu  n'en  a  été  jugé  digne;  iis  n'ont 
obtenu  que  le  brevet  élémentaire. 

Deux  postulantes  se  sont  présentées  à  l'examen:  mais  l'une  a  déclaré 
ne  pouvoir  répondre  sur  l'arithmétique  ;  les  pièces  produites  par  l'autre 
n'étaient  pas  en  règle. 


COMMISSION  DE  CARCASSONE  (  AUDE). 


* 

Contelle. 

(D.  E.) 

MM.  Chu. 

D.  E.) 

* 

Bellissent. 

id. 

Sadourny. 

id. 

★ 

Cambriel. 

id. 

Maint. 

id. 

* 

Bernard. 

id. 

*  Lr  x. 

id. 

•k 

Guilhaumon.  id. 

Carbonnel. 

id. 

La  commission  a  examiué  24  aspirants,  y  compris  6  élèves  sortant  de 
l'école  normale.  Sur  ce  nombre,  7  s'étaient  fait  inscrire  pour  le  brevet  su¬ 
périeur;  o  ont  été  reconnus  dignes  du  brevet  élémentaire  seulement. 

Sur  16  postulantes,  dont  2  pour  le  degré  supérieur,  celles  dont  les 
noms  suivent  ont  obtenu  le  certificat  d'aptitude: 


Mlies  Reboulh. 

(D.  E.) 

Mlies  Pagès. 

(D.  E.) 

Dreuilhe. 

id. 

Maugis. 

id. 

Pinaud. 

id. 

Rolland. 

id. 

Bernard. 

id. 

Pinet-Lavaur./rf. 

Cardon. 

id. 

Sœur  A  azieu. 

id. 

Raynaud. 

id. 
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CONFÉRENCES  ENTRE  LES  INSTITUTEURS  I)E  L’ARRONDISSEMENT  DE 

CARPENTRAS. 

Il  s'est  formé  à  Carpentras ,  en  grande  partie  par  les  soins  de  M.  le  sous- 
préfet,  une  association  entre  les  instituteurs  de  l’arrondissement.  Un  ré¬ 
glement  a  été  rédigé  et  soumis  à  l’approbation  de  M.le  recteur  de  l’Aca¬ 
démie  de  Nîmes.  Nous  allons  en  reproduire  les  principales  dispositions. 

Art.  1er.  L’association  a  sa  base  dans  les  intérêts  intellectuels  et  moraux 
des  instituteurs  qui  la  composent.  Elle  est  établie  pour  presser  le  dévelop¬ 
pement  de  l’instruction  primaire.  Elle  a  pour  objet  de  tenir  les  instituteurs 
au  courant  des  progrès  de  l’enseignement  primaire;  d’établir  un  lien  d’a¬ 
mitié  qui  les  attache  entre  eux;  de  faire,  à  des  époques  fixes,  des  confé¬ 
rences  où  seront  développées  les  meilleures  méthodes  de  lecture,  d  écri¬ 
ture,  d’arithmétique  (  y  compris  le  système  légal  des  poids  et  mesures), 
de  grammaire,  de  dessin  linéaire,  d’arpentage,  de  géométrie,  etc.,  ainsi  que 
les  meilleurs  procédés  d’enseignement.  Les  instituteurs  pourront  dans  ces 
conférences  s’instruire  et  s’éclairer  en  commun  sur  les  divers  perfec¬ 
tionnements  qu’ils  peuvent  introduire  dans  les  écoles,  afin  que  nul  ne 
soit  exposé  à  des  tentatives  infructueuses,  qui  le  feraient  renoncer  au  pro¬ 
grès,  pour  rentrer  de  nouveau  dans  la  routine. 

Art.  2.  L’association  est  formée  de  tous  les  instituteurs  porteurs  d’un 
brevet  de  capacité,  qui  veulent  coopérer  à  cette  œuvre. 

Art.  3.  Le  titre  de  membre  oblige  celui  qui  l’accepte  :  1°  à  se  conformer 
au  réglement;  2°  à  verser  annuellement  entre  les  mains  du  trésorier  la 
somme  de  3  francs.  Le  produit  de  cette  contribution  devra  être  employé 
à  former  une  bibliothèque  et  à  payer  les  frais  de  bureau. 

Art.  4.  Les  membres  de  l’association  se  réunissent  le  premierjeudi  de 
chaque  mois.  Pendant  les  mois  de  décembre ,  janvier  et  février ,  les  séances 
dureront  3  heures.  Pendant  les  huit  autres  mois  de  l’année,  elles  dureront 
4  heures.  Dans  les  mois  de  mai,  juin ,  juillet,  août,  septembre  et  octobre, 
les  réunions  pourront  avoir  lieu  deux  fois  par  mois,  le  premier  et  le  troi¬ 
sième  jeudi. 

Art.  12.  L’assemblée  désigne  d’avance  les  membres  qui,  pendant  le 
trimestre,  doivent  être  chargés  de  faire  des  leçons. 

Art.  13.  Aucune  leçon  ne  peut  durer  plus  d’une  demi-heure:  dès  que 
cette  demi- heure  est  écoulée,  la  discussion  s’ouvre,  et  chaque  membre  de 
l’association  peut,  après  y  avoir  été  préalablement  autorisé  par  le  prési¬ 
dent,  se  lever  et  parler  sur  ce  qui  a  fait  l’objet  de  la  leçon.  Autant  que 
possible,  cette  discussion  ne  doit  pas  durer  plus  d’une  demi-heure. 

Art.  16.  Toute  lecture  décrit  politique,  tout  discours  et  toute  discus¬ 
sion  de  ce  genre,  sont  formellement  interdits  au  lieu  des  séances. 

Art.  17.  Lorsqu’un  membre  est  loin  du  sujet  qu’il  doit  traiter,  le  pré¬ 
sident  l’engage  à  y  revenir:  s’il  se  livre  à  des  personnalités  ou  à  des  ex¬ 
pressions  désobligeantes  envers  un  ou  plusieurs  membres  de  l’association, 
le  président  le  rappelle  aux  convenances. 

Appelés  à  dresser  la  liste  des  candidats  pour  les  fonctions  de  président 
et  de  vice-président,  les  instituteurs  ont  considéré  que,  tant  à  cause  du  peu 
de  rapports  qui  avait  existé  entre  eux  jusqu’à  cette  époque,  que  pour  le  plus 
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grand  bien  qui  pourrait  en  résulter,  il  était  convenable  que  leur  réunion  fût 
présidée  d'abord  par  une  personne  prise  hors  de  leurs  rangs,  et  ont  prié 
M.  Laurans,  principal  du  collège,  membre  du  comité  d'arrondissement, 
et  M.  V  erny,  professeur  de  rhétorique,  membre  du  comité  local ,  de  se 
charger  de  la  présidence  et  de  la  vice-présidence.  Ces  fonctionnaires  ont 
bien  voulu  accepter. 

La  séance  d'installation,  qui  a  eu  lieu  sous  la  présidence  deMM.  deBoyols, 
inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  Vaucluse,  David,  se¬ 
crétaire  du  comité  d’arrondissement,  et  V erny,  membre  du  comité  local, 
avait  réuni  24  instituteurs. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

Le  2  novembre  dernier,  le  comité  supérieur  d'instruction  primaire 
de  l’arrondissement  de  Saintes,  présidé  par  M.  le  sous-préfet,  a  pro¬ 
cédé,  dans  une  des  salles  de  l'hôtel-de-ville,  à  la  distribution  des  prix 
qui  devait  avoir  lieu  par  suite  d'un  concours  ouvert  entre  les  instituteurs. 

M.  le  président  a  adressé  aux  instituteurs  une  allocution  contenant  un 
compte-rendu  des  opérations  de  la  commission  chargée  de  juger  le  con¬ 
cours.  Les  détails  dans  lesquels  il  est  entré  ont  convaincu  les  assistants  que 
la  plus  grande  importance  est  attachée  par  le  comité  à  cette  sorte  d'épreu¬ 
ves.  Les  paroles  bienveillantes  de  M.  le  président  et  le  point  de  vue  sous 
lequel  il  a  envisagé  les  travaux  du  concours  ont  fait  une  vive  impression. 
Chacun  a  paru  comprendre  que  l'instituteur  primaire  est  appelé  à  une  mis¬ 
sion  importante,  quoique  modeste  en  apparence,  celle  de  faire  participer 
aux  bienfaits  de  la  civilisation  les  classes  inférieures  de  la  société,  et  de 
les  moraliser  en  les  éclairant. 

Les  instituteurs  avaient  été  divisés  en  deux  classes  :  la  première  compre¬ 
nait  les  lauréats  du  concours  de  l'année  dernière  ;  et  la  seconde,  ceux  qui 
n'avaient  pas  encore  obtenu  l’honneur  d’ètre  couronnés.  Les  prix  ont  été 
distribués  ainsi  qu’il  suit  : 

Première  classe. 

1er  prix  :  Coutard,  instituteur  communal  à  Virolet. 

2e  Sicard,  id.  à  Montlis. 

3e  Pelletier,  id.  à  Berneuil. 

Deuxième  classe. 

1er  prix:  Durât,  instituteur  communal  à  Jazennes. 

2e  Tirlot,  id.  à  Gemozac. 

3e  Bogué,  id.  à  Burie. 

BELLE  CONDUITE  DE  DEEX  INSTITUTEURS  COMMUNAUX. 

Le  comité  d’arrondissement  de  Saintes  a  signalé  récemment  à  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l’instruction  publique,  dans  un  rapport  spécial  qu'il  lui  a  fait, 
deux  traits  d'une  bienfaisance  et  d  une  charité  remarquable.  Nous  nous 
empressons  de  les  publier. 

M.  Coutard,  instituteur  primaire  à  Virolet,  recueillit  chez  lui,  vers  le 
commencement  du  printemps  de  1835,  et  garda  à  sa  charge,  pendant 
environ  quinze  mois,  le  nommé  Mattret,  ancien  ouvrier  charpentier. 
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qu’une  paralysie,  survenue  à  la  suite  d'une  chùle,  avait  privé  de  l’usage  de 
ses  jambes.  Son  but  était  de  tirer  Mattret  de  la  misère  à  laquelle  il  parais¬ 
sait  condamné,  en  le  mettant  en  état  d'obtenir  le  brevet  d'instituteur,  et 
d'en  exercer  la  profession.  Il  fit ,  sans  le  moindre  espoir  de  récompense,  ce 
que  bien  d’autres  n’eussent  pas  voulu  entreprendre  pour  beaucoup  d’ar¬ 
gent.  En  effet,  il  s’agissait  non  pas  seulement  d’accoutumer  à  l’élude T 
mais  de  faire  parvenir  à  un  certain  degré  d'instruction  un  homme  qui 
jusque-là  n'avail  guère  exercé  que  ses  forces  physiques.  Efforts ,  sacrifices 
d’argent, .sacrifice  de  son  loisir  et  même  de  son  repos,  rien  n  arrêta  Cou¬ 
tard.  Mattret  ne  cessa  cletre  l’objet  de  son  admirable  empressement  que 
lorsqu’il  se  trouva  en  état  de  s’en  passer,  c’est-à-dire  seulement  au  mois  de 
septembre  1836,  époque  à  laquelle  la  commission  de  Saintes,  qui  s'était 
vue  obligée  de  l’ajourner  dans  sa  session  précédente,  crut  pouvoir  lui 
accorder  le  brevet  de  capacité.  Dans  cette  conduite  de  M.  Coutard,  on 
trouve  non  seulement  l'effet  du  premier  mouvement  d'un  bon  cœur,  mais 
encore  celui  d’une  persévérance  rare  à  poursuivre  un  but  vertueux.  Cet 
instituteur  a  maintenant  23  ans;  c’est  un  jeune  homme  de  mœurs  douces, 
plein  de  zèle  et  d’aptitude.  Il  est  peu  fortuné;  son  traitement  fixe  n’est  que 
de  200  fr.;  et,  malgré  son  activité,  il  n’a  pu  parvenir  qu’à  se  faire  un  sup¬ 
plétif  au  plus  égal  à  cette  somme.  Tout  se  réunit  pour  prouver  que,  dans 
la  conduite  honorable  qu'il  a  tenue ,  il  n’a  eu  en  vue  que  de  tirer  de  la  mi¬ 
sère  un  homme  qui  s’y  trouvait  plongé. 

Pendant  un  orage  de  l’été  de  1836,  deux  malheureux  avaient  été  frappés 
de  la  foudre  au  milieu  du  bourg  de  la  Jard,  et  gisaient  par  terre  sans  se¬ 
cours.  Leur  malheur  avait  effrayé  les  ignorants  habitants  de  ce  bourg,  au 
point  qu’aucun  n’osait  approcher  d’eux.  M.  Mériot,  instituteur  communal, 
apprend  ce  qui  vient  d’arriver;  il  accourt,  et  aidé  de  quelques  personnes  à 
qui  son  assurance  donne  enfin  quelque  confiance,  il  les  transporte  tous  les 
deux  dans  son  propre  lit.  Ils  étaient  d'un  village  éloigné  et  sans  argent; 
M.  Mériot  les  garde  chez  lui  pendant  quinze  jours,  leur  prodiguant  sessoins, 
et  mettant  à  leur  disposition  tout  ce  qu'il  possède.  L’un  d  eux  e  t  mort, 
malgré  tant  de  charité;  l’autre  lui  a  di'i  une  parfaite  guérison  ;  et,  lorsque  les 
parents  deces  deux  hommes  sont  venus  lui  offrir  une  indemnité,  M.  Mériot 
n'a  rien  voulu  accepter.  Cet  instituteur,  qui  est  aussi  un  des  meilleurs  maî¬ 
tres  de  l’arrondissement,  parait  être  à  peti  près  dans  la  même  position  que 
M.  Coutard  sous  le  rapport  du  traitement.  Le  désintéressement  dont  il  a 
fait  preuve  n’en  est  que  plus  digne  d'éloge. 

Les  deux  faits  que  nous  venons  de  rapporter  datent  déjà  d’une  ou 
deux  années;  mais  il  nous  a  paru  que  cette  circonstance  les  rendait 
encore  plus  précieux,  puisqu’il  a  fallu  les  découvrir  pour  les  connaître.  La 
belle  conduite  de  MM.  Coutard  et  Mériot  était  de  nature,  dès  qu’elle  serait 
connue,  à  mériter  toute  l’attention  de  l’administration.  Aussi  M.  le  mi¬ 
nistre  de  l'instruction  publique  s'est-il  empressé  de  leur  offrir,  à  titre  de 
gratification,  au  premier  200  fr. ,  et  au  second  100  fr.,  pour  les  dédom¬ 
mager  des  dépenses  qu’ils  ont  faites. 


MELRTHE. 

Les  salles  d’asile  ne  sont  encore  qu'au  nombre  de 
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deux  dans  le  déparlement  de  la  Menrtlie,  l’une  à  Naucv,  l'autre  à 
Lunéville;  mais  bientôt  l'on  en  comptera  cinq,  deux  à  Nancy,  deux  à 
Lunéville  eL  une  à  Chài eau-Salins. 

Les  deux  qui  existent  sont  organisées  d’après  l’esprit  de  la  décision  du 
Conseil  royal  du  .3  mars  1837.  Admission  des  cillants  de  fieux  à  six 
ans,  fréquentation  gratuite,  soins  de  la  propreté,  attentions  toutes  ma¬ 
ternelles,  administration,  enseignement,  direction  et  surveillance,  tout, 
en  un  mot ,  dans  ces  maisons,  répond  à  la  pensée  généreuse  qui  les 
a  fait  établir. 

Celle  de  Lunéville,  fondée  depuis  le  1er  janvier  1835,  est  fréquentée 
par  120  enfants,  nombre  suffisant  pour  l’étendue  du  local,  mais  trop 
peu  considérable  relativement  à  la  population.  Aussi  est-on  occupé  â 
ouvrir  une  seconde  salle  d’asile  dans  un  des  quartiers  où  la  classe  ou¬ 
vrière  est  le  plus  agglomérée.  La  première  de  ces  salles,  dépendante  de 
l’hôpital  et  entretenue  parle  bureau  de  bienfaisance,  occasionne  chaque 
année  une  dépense  de  1.125  fr.  pour  le  traitement  de  la  directrice  et 
pour  celui  de  la  personne  qui  la  seconde. 

Les  fonds  qu'il  était  nécessaire  de  consacrer  à  la  création  d’une  pre¬ 
mière  salle  d’asile  dans  la  ville  de  Nancy  ont  été  puisés  â  différentes 
sources:  8,547  fr.  sont  réalisés;  1,200  fr.  accordés  par  M.  le  Ministre 
de  l’instruction  publique;  854  fr.  par  M.  le  général  Drouot,  que  l'on 
retrouve  toujours  quand  il  s'agit  d’un  acte  de  bienfaisance  ;  le  reste 
provient  de  souscriptions  volontaires.  Comme  la  ville  a  fourni  la  mai¬ 
son,  et  qu'il  n'a  fallu  pourvoir  qu’aux  réparations,  i!  reste  de  cette 
somme  une  partie  assez  considérable,  dont  l'emploi  sera  fart  dans  l’in¬ 
térêt  des  salies  d’asile. 

La  seconde  salle  sera  dans  une  maison  appartenant  au  bureau  de 
bienfaisance.  Elle  sera  établie  sur  les  mémos  bases  que  la  première. 
M.  le  général  Drouot  ajoute  â  son  premier  bienfait  une  rente  perpétuelle 
de  250  fr. 

La  ville  de  Château-Salins  doit  en  grande  partie  celle  dont  elle  jouit 
à  la  générosité  de  M.  Blahaie,  son  ancien  maire,  quia  fondé  une  rente 
perpétuelle  de  400  fr.  pour  le  traitement  de  la  directrice.  Int  maison 
appartient  à  la  ville.  Les  habitants  ont  contribué  aux  frais  de  premier 
établissement  pour  la  somme  de  452  fr.  45  cent.  Ils  viennent  d'obtenir 
une  subvention  du  Gouvernement. 

écoles  de  filles.  —  Les  écoles  publiques  de  filles  du  département 
de  la  Meurlhe  sont  presque  toutes  dirigées  par  des  soeurs  appartenant, 
les  unes  à  la  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne ,  les  autres  à  la  congré¬ 
gation  de  Portieux ,  dite  de  la  Providence. 

Ces  maisons  se  trouvent  aujourd'hui  bien  loin  de  pouvoir  suffire  aux 
demandes  des  communes  qui  désirent  avoir  des  institutrices. 

Les  sœurs  de  la  doctrine  chrétienne ,  plus  exigeantes  parce  quelles  sont 
plus  instruites,  n'acceptent  des  fonctions  qu'autant  qu'on  leur  offre  un  lo¬ 
gement  convenable,  un  mobilier  suffisant  et  300  fr.  au  moins,  en  y  com¬ 
prenant  toutefois  le  produit  des  rétributions  mensuelles.  Dans  les  localités 
où  elles  vivent  eu  communauté  de  deux  ou  d'un  plus  grand  nombre,  elles 
jouissent  chacune  des  mêmes  avantages. 
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Pendant  un  noviciat  de  deux  années,  elles  reçoivent  une  instruction  assez 
solide,  subissent  plusieurs  examens,  mais  seulement  en  présence  d’une 
commission  formée  par  la  supérieure.  L’enseignement  des  jeunes  institu¬ 
trices  de  cet  ordre  répond  assez  aux  besoins  actuels;  leurs  écoles  peuvent 
quelquefois  soutenir  la  concurrence  avec  celles  des  instituteurs  les  plus  ha¬ 
bile';  et,  dans  les  localités  où  les  enfants  des  deux  sexes  sont  séparés,  il  y 
a  une  vive  émulation  entre  les  instituteurs  et  les  institutrices. 

Quant  aux  sœurs  de  la  Providence ,  il  y  a  peu  de  temps  encore  qu’elles 
se  plaçaient,  pour  ainsi  dire,  sans  conditions  ;  contentes  d'un  logement 
quelconque,  elles  ne  demandaient  ni  traitement  fixe,  ni  rétribution  sco¬ 
laire.  C’étaient  de  pieuses  filles  qui,  après  un  court  noviciat,  prenaient 
l’habit,  et  allaient,  munies  de  lettres  d’obédience,  s’établir  dans  les  localités 
qui  désiraient  les  avoir.  Aujourd’hui  qu’on  se  montre  plus  difficile  sur  le 
choix  des  institutrices,  les  sœurs  de  la  Providence  se  sont  efforcées  de  se 
tenir  au  niveau  du  progrès,  et  prétendent  à  un  meilleur  sort.  La  maison  de 
Portieux  prend,  depuis  ces  dernières  années,  un  soin  tout  particulier  di¬ 
ses  novices;  elle  met  à  les  former  un  temps  convenable,  et  déjà  l’on  voit 
par  un  certain  nombre  de  ses  sujets  qu'elle  ne  tardera  pas  à  rivaliser  avec 
la  maison  de  la  doctrine  chrétienne. 

Il  y  a  encore  dans  le  département  une  communauté  dépendante  de  celle 
de  Portieux,  fondée  à  Saint-Jean  de  Bassel,  où  l’on  élève  des  institutrices 
pour  les  communes  allemandes;  mais  ces  sœurs,  ne  sachant  pas  cïu  tout  le 
français,  retardent  le  progrès  au  lieu  de  le  hâter.  Toutefois,  depuis  deux 
ans,  un  cours  de  français  est  établi  dans  leur  communauté ,  et  bientôt  il 
portera  ses  fruits. 

Les  institutrices  privées,  bien  qu’en  petit  nombre,  si  ce  n'est  au  chef- 
lieu  .  sont  convenablement  réparties  pour  les  be.-oins  de  l’instruction.  D'une 
moralité  qui  inspire  la  confiance,  elles  pratiquent  un  enseignement  moins 
restreint  que  celui  des  écoles  communales,  et  plus  approprié  à  la  condition 
de  leurs  élèves. 

tcoi.ES  primaires  SUPÉRIEURES.  —  Nancy.  Des  quatre  écoles  pri¬ 
maires  supérieures  de  ce  département,  celle  de  Nancy  tient  la  première 
place  à  tous  les  titres.  Dirigée  parM.  Yaultrin  ,  qui  en  partage  l’enseigne¬ 
ment  avec  cinq  professeurs,  elle  se  distribue  en  cours  de  trois  années,  dans 
lesquels  on  ne  peut  être  admis  qu'après  des  examens  suffisamment  sévères. 
65  élèves  environ  fréquentent  cette  école;  30  suivent  le  coursde  la  première 
année;  20  celui  de  la  seconde,  et  15  celui  de  la  troisième.  A  l’exception  des 
langues  anciennes,  on  apprend  dans  cet  établissement  tout  ce  qui  est  en¬ 
seigné  dans  les  collèges  royaux  :  les  principes  de  la  religion,  la  grammaire 
et  la  rhétorique  avec  des  exercices  correspondants  et  des  compositions  de 
style;  l’allemand,  l’histoire  générale,  la  géographie  complète  et  la  cosmo¬ 
graphie;  l'arithmétique,  la  géométrie,  les  éléments  d’algèbre,  la  trigono¬ 
métrie  rectiligne  et  l’arpentage;  la  tenue  des  livres  en  partie  double,  le 
dessin  linéaire,  architectural  et  topographique;  la  physique  et  la  chimie 
élémentaires. 

Le  directeur  a  recueilli  à  ses  frais  en  quantité  assez  considérable  des 
échantillons  de  minéralogie  et  de  zoologie  qui  servent  pour  ses  cours  et 
pour  ceux  du  collège. 
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Celle  école,  dont  les  professeurs  sont  des  hommes  d'un  mérite  reconnu, 
atteint  sous  tous  les  rapports  le  but  qu'on  s’est  proposé  eu  la  fondant. 

Lunéville.  —  Sur  une  échelle  moins  étendue,  mais  qui  répond  égale¬ 
ment  aux  besoins  des  localités,  l’école  primaire  supérieure  de  Lunéville, 
dirigée  par  M.  Roussel,  principal  du  collège,  réunit  plus  de  50  élèves. 
L’enseignement,  divisé  en  cours  de  deux  années,  est  confié  à  des  profes¬ 
seurs  zéiés  et  capables. 

Pont-à-Mousson — L’école  primaire  supérieure  de  Pont-â-Mousson , 
tenue  par  un  seul  maître,  M.  Dovotte,  élève  distingué  de  l’école  normale, 
n’a  pas  tous  L  s  ,'lémcnts  de  prospérité  qu'offrent  Nancy  et  Lunéville;  ce¬ 
pendant  elle  est  bien  dirigée;  ses  élèves, qui  sontau  nombre  de  40  environ, 
font  des  progrès:  c’est  la  continuation  de  l’enseignement  primaire  élémen¬ 
taire,  auquel  sont  ajoutés  le  dessin  linéaire,  la  géométrie,  et  des  idées  très- 
élémentaires  sur  les  autres  spécialités.  Il  faut  à  M.  Doyoltc  toute  son  acti¬ 
vité  pour  suffire  à  son  travail.  Ses  cours  sont  aussi  de  deux  années. 

Tout.  —  A  Totil  l’école  primairesupérieure,  quoique  confiée  à  un  maître 
habile  et  zélé,  n’est  fréquentée  que  par  un  petit  nombre  d'élèves.  Le  mé¬ 
rite  et  le  dévouement  du  directeur,  les  succès  qu’il  obtient  n’ont  pas  encore 
ouvert  les  yeux  des  parents  sur  les  avantages  qu'offre  l’enseignement 
donné  dans  cet  établissement. 


BAS-RHIN. 

Jusqu’à  présent  la  ville  de  Strasbourg  avait  alloué  une  indemnité  de 
logement  aux  instituteurs  catholiques  (  les  protestants  occupent  des  mai¬ 
sons  appartenant  à  leurs  consistoires  respectifs).  Cette  indemnité,  dans 
une  cité  où  les  loyers  sont  fort  chers,  ne  permettait  pas  à  ces  maîtres 
d’avoir  des  locaux  convenables.  Souvent  même  ils  étaient  forcés  de  dé¬ 
ménager,  les  propriétaires  et  les  autres  locataires  se  fatiguant  promp¬ 
tement  d’un  voisinage  si  bruyant,  à  certaines  heures  de  la  journée. 
Aujourd'hui  le  conseil  municipal ,  reconnaissant  l’inconvénient  de  cet 
état  de  choses,  a  décidé  *  soit  l’acquisition  de  maisons,  soit  l’appro¬ 
priation  de  plusieurs  bâtiments  communaux  pour  cet  objet.  C'est  ainsi 
que  dans  sa  dernière  séance  il  a  voté  une  somme  de  9,000  fr.  pour 
dispositions  à  faire  à  l’ancienne  co  Minauderie  de  Saint-Jean,  afin  d’y 
établir  lecole  catholique  de  ce  quartier.  Le  conseil  municipal  est  égale¬ 
ment  saisi  de  plusieurs  autres  projets,  plans  et  devis  de  ce  genre, 
qui  ne  tarderont  pas,  il  faut  l’espérer,  à  obtenir  son  approbation  et 
ses  votes. 


SEINE-ET-OISE. 

CLASSES  D’ADULTES. 

Depuis  la  fin  de  1833,  des  classes  du  soir  pour  les  adultes  sont  ouvertes 
par  les  instituteurs  du  département.  A  cette  époque  il  n’y  avait  que  44 
de  ces  classes,  qui  recevaient  1849  adultes.  Voici  aujourd’hui  les  résultats 
numériques  obtenus  dans  les  arrondissements  de  Seine-et-Oise  pendant 
l’hiver  de  1836  à  1837  : 
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ARRONDISSEMENTS. 

NOMBRE 

DES 

classes. 

NOMBRE  DES  ÉLÈVES. 

LEUR  AGE. 

GARÇONS. 

FILLES. 

GRATUITS. 

PAYANTS. 

Mantes. 

52 

792 

117 

500 

600 

Pon  oise. 

59 

759 

147 

547 

559 

C3 

Versailles. 

50 

1 1G1 

165 

1082 

244  / 

U) 

Corbeil. 

26 

417 

79 

157 

559  ] 

Etampes. 

55 

505 

81 

62 

522  l 

« 

Rambouillet. 

9 

117 

16 

25 

108  | 

O 

"O 

1 

Totaux. 

191 

5749 

605 

1953 

2401 

On  voit  par  ce  tableau  les  progrès  qui  se  sont  opérés  depuis  1833.  H 
est  à  espérer  que  ces  succès  continueront  encore  pendant  l'hiver  de  1837  à 
1838. 

Parmi  les  1161  adultes  garçons  de  l’arrondissement  de  Versailles,  il  y 
en  a  500  qui  sont  admis  à  l’école  normale  primaire.  Six  classes  principales, 
recevant  chacune  des  adultes  du  même  degré  d’instruction,  ont  été  ou¬ 
vertes  dans  cet  établissement ,  et  22  élèves-maîtres  ont  été  chargés  de  l’en¬ 
seignement.  On  doit  les  plus  grands  éloges  aux  soins  de  M.  Lebrun ,  di¬ 
recteur,  dont  l’activité  surveillait  cette  grande  réunion. 

M.  le  préfet  du  département  a  distribué,  entre  92  instituteurs  qui  ont 
instruit  le  plus  grand  nombre  d’adultes  indigents  et  les  élèves-maîtres  de 
l’école  normale,  les  fonds  que  le  conseil  général  avait  votés  pour  cet  objet: 
2000  fr.  sur  l’exercice  1836 ,  et  1500  fr.  sur  celui  de  1837. 

RÉSULTATS  DES  CONFÉRENCES  D’INSTITUTEURS  FAITES  A  LÉCOLE  NORMALE 
PRIMAIRE  DE  VERSAILLES. 

Sur  les  43  instituteurs  du  département  de  Seine-et-Oise  qui  avaient  été 
désignés  par  les  comités  supérieurs  de  surveillance  pour  venir  prendre 
part  aux  conférences  de  cette  année  à  l’école  normale  primaire  de  Ver¬ 
sailles  ,  36  se  sont  présentés;  ô  autres  admis  appartenaient  au  dé¬ 
partement  de  la  Seine.  Ces  conférences  ont  commencé  le  15  juillet; 
elles  ont  cessé  le  7  septembre.  Des  cours  d'instruction  morale  et  religieuse, 
de  grammaire,  d’arithmétique,  d'écriture,  d’histoire  de  France,  de 
géographie  ont  été  faits  par  MM.  les  professeurs  de  l’école.  La  conduite 
de  tous  ces  instituteurs  a  été  fort  louable;  et  ils  se  sont  facilement  sou¬ 
mis,  malgré  sa  sévérité ,  il  la  discipline  de  l’établissement.  Le  régime  in¬ 
térieur  n’a  pas  souffert  de  l'introduction  de  ces  nouveaux  élèves.  Une 
vaste  salle  d'études  et  des  dortoirs  séparés  avaient  été  disposés  pour  eux. 
Le  voisinage  des  écoles  primaires  annexes  leur  a  permis  de  les  visiter 
souvent  et  d’en  étudier  les  mouvements  et  les  méthodes.  Tous  ces  maîtres 
ont  fait  de  sensibles  progrès,  excepté  en  histoire  et  en  géographie;  ces 
études  leur  ont  paru  toutes  nouvelles,  parce  que  l'utilité  n’en  est  pas 
encore  assez  sentie  dans  les  campagnes.  Ils  ont  tous  cependant  acquis 
assez  de  capacité  pour  pouvoir  continuer  dans  leurs  communes  les  travaux 
qu’ils  ont  commencés  à  Versailles. 
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MM.  les  professeurs  de  l’école  iiomnle  ont  montré  le  même  zèle  et 
le  même  désir  que  toujours  de  se  rendre  ut  îles  et  de  c  msacrcr  leurs  soins 
à  perfectionner  l'instruction  populaire.  M.  Lebrun,  directeur,  qui  avait  la 
direction  supérieure  des  cours,  a  donné  surtout  une  nouvelle  preuve  de 
son  zèle  infatigable. 

Les  dépenses  de  ces  conférences  se  sont  élevées  à  2,695  fr.  ;  ;'i  savoir: 
1.595  fr.  pour  l'entretien  des  maîtres  et  1.100  fr.  pour  indemnité  à 
MM.  les  professeurs.  M.  le  préfet  du  département  a  distribué  à  dix  des 
instituteurs  qui  se  sont  le  plus  distingués  par  leur  travail  et  leurs  succès 
une  somme  de  301  fr. ,  qui  restait  disponible  sur  les  3,000  que  le  con¬ 
seil  général*  avait  volés. 


CHRONIQUE  JUDICIAIRE. 

Aube.  —  Le  tribunal  correctionnel  de  Nogcnt-sur-Seine  a  rendu,  le 
26  juillet  1837.  le  jugement  suivant  contre  le  sieur  Louis-François 
Novion,  âgé  de  37  ans,  instituteur  demeurant  au  Mériot,  prévenu  d’avoir 
fait  outrage  à  un  magistrat  de  l’ordre  administratif  à  l’occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  : 

c  Le  tribunal , 

«  Attendu  que  la  lettre  adressée  par  Novion  à  M.  le  maire  de  Bar- 
brieze ,  le  20  juin  1837,  à  l’occasion  de  l’exercice  de  scs  fonctions, 
tendait  à  inculper  l’honneur  et  la  délicatesse  de  ce  magistrat; 

«  Attendu  que,  si  ces  outrages  n’ont  point  été  prononcés  en  présence 
de  M.  le  maire,  ils  ont  été  manifestés  par  l'envoi  de  cet  écrit,  et  ont 
même  acquis  de  là  un  caractère  de  préméditation  qu'ils  n'auraient  pas 
s'ils  avaient  été  simplement  prononcés; 

«  Attendu  que  c’est  le  cas  d'appliquer  l’art.  222  du  Code  pénal  : 

«  Mais  prenant  en  considération  le  regret  manifesté  par  Novion  d’avoir 
commis  cette  aciion,  et  la  réparation  qu’il  en  a  faite  à  l'audience  pu¬ 
blique  du  21  juillet  1837  au  maire,  qui  y  assistait,  et  faisant  appli¬ 
cation  audit  Novion  de  l’article  précité,  des  art.  163  du  même  Code 
et  191  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  Novion  en  25  fr.  d'amende 
et  aux  dépens,  liquidés  à  12  fr.  5  cent.  » 

Jura.  —  Par  jugement  contradictoire  rendu  par  le  tribunal  correc¬ 
tionnel  de  Lons-le-Saulnier  le  19  juillet  1837. 

Le  nommé  Jean-François  Buisson,  âgé  de  34  ans,  cultivateur  à  Mon- 
tagnat-le-Reconduit ,  déclaré  coupable  d'avoir,  dans  le  cours  des  années 
1836  et  1837,  ouvert  dans  cette  commune  une  école  primaire  sans 
avoir  rempli  les  formalités  exigées  par  l'art.  4  de  loi  du  28  juin  1833, 
a  été  condamné  à  50  fr.  d'amende  et  aux  frais  de  la  procédure. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

M.  Larabit,  député  de  l'Yonne,  en  son  nom  et  en  mémoire  de  feu 
M.  Eugène  Larabit,  son  frère,  vient  de  donner  à  quelques  écoles  com- 
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nmnales  de  plusieurs  départements  une  somme  de  4,500  fr. ,  pour  ré¬ 
compenser  et  encourager  les  élèves  les  plus  méritants.  L'école  de  Roye 
Somme),  dirigée  par  M.  Wliart,  a  reçu,  au  mois  de  septembre  dernier, 
180  fr. .  et  elle  recevra  annuellement ,  pendant  dix  ans,  la  même  somme. 

—  L'un  des  deux  inspecteurs  primaires  du  département  des  Landes, 
M.  G  èze,  spécialement  chargé  de  l’arrondissement  de  Saint-Sever,  est 
mort  le  13  novembre  dernier,  après  six  jours  de  maladie. 

—  Le  ministre  de  l'instruction  publique  vient  d’accorder,  sur  la  de¬ 
mande  de  M.  Bérenger,  député,  la  somme  de  1,200  fr.  aux  frères  de 
l'école  chrétienne  de  Valence  (Drôme).  Ce  secours  toutefois  est  accordé 
pour  la  dernière  fois,  et  en  considération  de  ce  que  la  ville  n’a  pu  faire 
les  dispositions  nécessaires  pour  placer  dans  une  nouvelle  maison  d'école 
les  300  enfants  qui  fréquentent  la  succursale  de  Saint-Jean. 

—  Sur  le  rapport  de  la  commission  établie  pour  l’examen  des  livres  les 
plus  propres  à  l'instruction  de  l’armée,  le  ministre  de  la  guerre  a  décidé 
qu'un  exemplaire  de  l’ouvrage  de  YHistoire  de  France  de  M.  Emile 
Bonnechose,  déjà  adopté  par  le  Conseil  royal  de  l'Université  pour  les 
écoles  normales,  serait  envoyé  à  tous  les  corps  de  l’armée,  pour  servir 
de  guide  à  l’officier  chargé  de  renseignement  historique  dans  chaque 
régiment. 

—  On  lit  dans  les  journaux  suisses  : 

Le  prince  Louis  Napoléon,  qui,  il  y  a  quelques  années,  fit  don  de 
4,000  florins  à  la  commune  de  Salenstein,  pour  la  fondation  d'une  école 
libre,  a  fait  parvenir  aux  commissaires  de  l'école  d’Ermalingen  l’avis  que 
feue  sa  mère  avait  légué  1,000  florins  à  l’école  évangélique  et  autant  à 
l'école  catholique  de  ce  lieu. 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 


1. 

Velite  JTytholo/jie ,  faisant  partie  de  la  Petite  Bibliothèque  des  e'cnles  primaires. 
Un  volume  in-18  de  72  pages.  —  A  Paris,  chez  Hachette,  rue  Picrre-Sarrazin  , 
no  12.  Prix  :  broché,  4  sous;  cartonné,  5  sous. 

Nous  ne  craignons  pas  de  signaler  la  petite  Bibliothèque  des  écoles 
primaires  comme  l’ouvrage  de  ce  genre  le  mieux  fait  parmi  tous  ceux 
qui  ont  été  publiés,  depuis  que  l'éducation  du  peuple  est  devenue  partout 
le  but  de  nobles  efforts.  Des  hommes  d'une  haute  instruction ,  et  fort 
capables  de  faire  de  gros  livres,  n’ont  pas  dédaigné  de  se  mettre  à  la  por¬ 
tée  de  1  enfance,  et  de  réduire  à  la  taille  d'un  opuscule  l'exposé  des 
connaissances  les  pins  importantes.  A  l  aide  de  celte  petite  encyclopédie, 
l'instruction  peut  véritablement  se  populariser;  elle  doit  infailliblement  ar¬ 
river  jusqu  aux  chaumières;  car  chaque  volume  coûte  deux  ou  quatre  sous, 
et  I  acquisition  en  sera  faite  soit  par  les  familles,  soit  sur  les  fonds  corn 
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munaux ,  ou  départementaux,  soit  enfin  par  le  ministère,  qui  en  répand 
chaque  année  un  nombre  très-considérable. 

Voici  le  catalogue  des  livres  composant  la  petite  Bibliothèque  des 
écoles  primaires  : 

Ire  série  :  10  volumes  ix-18  i»E  36  pages.  —  1°  Alphabet  des  écoles 
primaires.  —  2°  Petite  histoire  sainte.  —  3°  Modèles  des  cinq  genres 
d’écriture.  —  4°  Premières  notions  de  grammaire.  —  5°  Premières  no¬ 
tions  de  calcul.  —  6°  Petite  géographie  de  la  France.  —  7”  Les  rois  de 
France.  —  8°  Petite  histoire  ancienne.  —  9°  Petite  histoire  romaine.  — 
10°  Petite  histoire  moderne.  (Prix  de  chaque  volume  :  10  cent.,  broché.) 

IIe  série:  10  volumes  ix- 18  de  72  pages.  —  1°  Premier  livre  de 
lecture. — ■  2°  Petite  civilité  chrétienne. —  3°  Petit  livre  de  prières. — 
4°  Premières  connaissances.  —  5°  Eléments  de  chronologie.  —  6"  Beaux 
traits  de  vertu  et  de  courage.  —  7°  Petite  mythologie.  —  8°  Œuvres 
choisies  de  Franklin.  —  9"  Petite  morale  en  action.  —  10°  Histoires  tirées 
de  la  Bible  et  de  l'Evangile.  (Prix  de  chaque  volume  :  20  cent. ,  broché.) 

La  mythologie  est  le  berceau  de  l'histoire,  et  elle  doit  être  étudiée 
corrélativement.  Tous  les  œuvres  des  arts  en  retracent  les  souvenirs;  nos 
monuments,  nos  jardins  publics,  nos  poètes  en  sont  également  remplis, 
en  sorte  que  l'instruction  populaire  ne  peut  rester  étrangère  aux  récits  de 
la  fable.  Si  les  écoles  du  dernier  degré  ne  peuvent  s'élever  jusqu'à  cette 
étude,  du  moins  un  livre  très-abrégé  sur  celte  matière  sera  un  jour, 
pour  les  élèves  mêmes  de  ces  écoles,  un  objet  de  lecture  aussi  intéres¬ 
sant  qu’instructif. 

On  trouvera  dans  la  petite  Mythologie  les  qualités  que  nous  aimions 
à  louer  tout  à  l'heure  dans  la  collection  entière.  L’auteur  a  su  être  com¬ 
plet,  quoique  renfermé  dans  un  cadre  bien  étroit;  sa  manière  d’exposer 
est  simple  eten  même  temps  élégante.  Les  récits  mythologiques  ne  sont  pas 
toujours  édifiants:  on  applaudira  à  l’adresse  avec  laquelle  il  s'est  tiré 
de  cet  écueil  ;  grâce  à  sa  discrétion ,  l’histoire  de  Vénus  peut  être  lue 
dans  les  écoles  de  filles.  - 

Pour  donner  une  idée  de  la  rédaction  de  ce  petit  livre,  nous  en  cite¬ 
rons  une  page  prise  sans  choix:  nous  transcrirons  la  première,  qui  sert 
d’introduction. 

«  La  mythologie  est  l’histoire  fabuleuse  des  dieux,  des  demi-dieux 
et  des  héros  de  l’antiquité.  Les  fables  mythologiques  ont  pris  naissance 
chez  les  Grecs,  auxquels  les  Romaius  les  ont  empruntées  sans  les  altérer 
beaucoup. 

«  On  supposait  chez  les  anciens  qu’avant  toutes  choses  était  le  Chaos, 
masse  informe  dans  laquelle  étaient  le  cieil,  la  terre,  la  mer,  et  tous  les 
éléments  confondus.  Les  poètes  ont  fait  du  Chaos  une  divinité;  mais  son 
règne  a  fini  dès  qu’une  intelligence  supérieure  eut  porté  (  harmonie 
dans  ce  désordre.  C'est  alors  (pic  le  monde  fut  formé,  et  que  les  dieux 
en  prirent  possession. 

«  Le  premier  âge  est  lage  d’or,  époque  d'innocence  et  de  bonheur, 
où  la  terre,  échauffée  par  m  printemps  éternel,  produisait  sans  culture 
des  fruits  délicieux,  où  les  hommes  ne  connaissaient  ni  la  maladie,  ni  la 
pauvreté.  Ils  n'étaient  tourmentés  ni  par  l’envie,  ni  par  l’ambition,  ni 
par  le  désir  des  richesses.  Tous  étaient  égaux,  et  ils  mettaient  en  com¬ 
mun  ce  qu'ils  possédaient. 
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«  A  l'âge  d’or  succéda  l’âge  d’argent.  Alors  l’année  fut  distribuée  en 
saisons,  et  les  hommes,  qui  dégénéraient,  furent  obligés  d’arracher,  à 
force  de  travail,  du  sein  de  la  terre,  les  fruits  dont  ils  se  nourrissaient. 

«  L’âge  d’airain  donna  naissance  aux  premiers  crimes.  A  celte  époque, 
les  hommes  devinrent  violents  et  querelleurs;  ils  s’abandonnèrent  à  leurs 
passions,  négligèrent  le  culte  des  dieux,  et  se  firent  la  guerre. 

«  L’âge  de  fer  est  le  temps  où  la  terre  fut  souillée  par  toutes  sortes  de 
crimes.  Les  dieux  du  ciel,  qui ,  au  rapport  des  poètes,  aimaient  autrefois 
â  la  visiter,  quittèrent  ua  séjour  si  peu  digne  d’eux.  » 

Il  est  difficile  de  classer  ce  nombre  presque  infini  de  dieux  et  de  héros. 
On  trouvera  dans  la  petite  Mythologie  une  distribution  nouvelle  et 
assez  heureuse.  Elle  est  divisée  en  quatre  parties  :  la  première  com¬ 
prend  l’histoire  des  dieux  du  ciel;  la  deuxième,  celle  des  dieux  de  la  mer; 
la  troisième,  celle  des  dieux  de  la  terre;  la  quatrième,  celle  des  dieux  des 
enfers.  Cet  ordre  nous  paraît  lucide  :  il  présente  toutefois  quelques  in¬ 
convénients  :  selon  nous,  il  isole  trop  les  douze  grands  dieux;  et  par 
exemple,  les  grandes  divinités  de  la  terre,  Cybèle,  Cérès,  sont  rejetées 
un  peu  loin  (p.  44).  En  parlant  des  nymphes,  il  est  naturel  de  les  passer 
toutes  en  revue;  mais  la  division  introduite  par  l’auteur  s’opposait  à  cette 
adjonction.  Ainsi  les  naïades,  qui  sont  à  leur  place  dans  la  section  des 
Dieux  cle  la  mer ,  ne  devraient  pas  se  trouver  en  société  avec  les  dryades, 
les  hamadryades  et  les  oréades  (p.  31). 

Chaque  section  est  subdivisée  en  chapitres,  qui  sont  suivis  d’un 
questionnaire,  â  l’aide  duquel  le  maître  pourra  faire  repasser  la  leçon. 

Nous  voudrions  que  des  récompenses  intelligentes  allassent  chercher  les 
modestes  auteurs  de  ces  utiles  publications. 

2. 

Histoire  de  France  à  l'usage  des  établissements  d’instruction  primaire  ;  par  F.  Rago*, 
professeur  de  rhétorique  au  collège  royal  Bourbon.  Ouvrage  autorisé  par  le  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique.  Deuxième  édition,  revue  et  corrigée.  A  Paris,  chez 
Louis  Colas,  libraire  ,  rue  Dauphine,  n"  52.  —  1  vol.  in-18  de  17(5  pages. 

'  Prix  :  75  cent. 

Les  précis  d’Ilistoire  de  France  rédigés  pour  les  enfants  ne  contiennent 
souvent  qu’une  suite  fastidieuse  de  noms  et  de  dates  qui  sont  presque 
aussitôt  oubliés  que  confiés  à  la  mémoire. 

M.  Ragon,  ancien  professeur  d'histoire,  a  évité  heureusement  ce  dé¬ 
faut,  et  il  a  su  orner  ses  rapides  esquisses  de  détails  instructifs  et  d’un  style 
élégant  et  facile. 

Cette  seconde  édition  se  recommande  d’ailleurs  par  des  améliorations 
que  les  instituteurs  sauront  apprécier.  Les  règnes  sont  divisés  en  un  grand 
nombre  de  paragraphes  portant  une  indication  sommaire,  qui  peut  aisé¬ 
ment  être  convertie  en  questions  adressées  par  le  maître  à  ses  élèves  à  la 
suite  de  chaque  leçon. 

M.  Ragon  a  donné  aussi  des  sujets  d’exercices,  qui  devront  servir  de 
texte  pour  les  compositions  ,  ou  de  programme  pour  les  examinateurs, 
il  termine  son  ouvrage  par  un  vocabulaire  explicatif  des  mots  qui  peuvent 
offrir  quelque  difficulté  aux  élèves.  C’est  une  heureuse  idée,  qui  faci¬ 
litera  aux  enfjnls  l’intelligence  de  l’histoire.  En  effet,  les  expressions 
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abroger  une  loi,  collation  de  bénéfice,  orthodoxe ,  monopole, 
prérogative,  sanctionner,  controverse ,  etc.,  etc.,  étaient  autant 
«le  termes  inintelligibles  pour  les  écoliers,  qui  prenaient  rarement  la 
peine  de  recourir  au  dictionnaire  ou  de  demander  à  leurs  maîtres  une 
explication  qu'il  n’est  pas  toujours  sage  d'improviser. 

Celle  petite  Histoire  de  France  se  recommande  aux  instituteurs  par  le 
double  mérite  d'une  précision  élégante  et  d'un  prix  très-modéré. 


5- 

.Méthode  pour  étudier  la  langue  allemande ,  contenant  1°  un  traité  de  la  pronon¬ 
ciation  ;  : 2U  un  traité  de  la  formation  des  mots  ;  5,j  un  nouveau  système  de  décli¬ 
naisons  ,  qui  met  les  élèves  à  même  de  former  le  pluriel  de  tous  les  substantifs  ; 
4,j  une  nouvelle  théorie  des  verbes  irréguliers  ;  5°  une  syntaxe  a  la  portée  des  en¬ 
fants  ,  même  de  ceux  qui  ne  savent  pas  le  latin  -r  par  feu  F.  J.  Kientz,  professeur 
de  langue  allemande  au  collège  royal  de  Reims.  Nouvelle  édition  ,  entièrement 
refondue.  Ln  fort  volume  in-8  .  Prii  ü  fr.  —  A  Paris,  chez  Belin-Mandar,  libraire, 
rue  Saiut-André-des-Arts  ,  nü  55. 

Divers  ouvrages  destinés  à  l'enseignement  des  langues  vivantes,  à 
l’usage  des  écoles  primaires  élémentaires  et  supérieures,  sont  portés  sur 
la  liste  officielle  dressée  par  le  Conseil  royal.  Ceux  qui  ont  pour  objet 
l’étude  de  la  langue  allemande  s’adressent  naturellement  à  nos  départe¬ 
ments  de  l'Est.  La  Méthode  de  feu  M.  Kientz  se  rangera  à  coté  du  livre 
de  M.  Wersaint,  intitulé  :  L'Etude  de  la  langue  allemande  rendue 
facile. 

M.  Kientz  a  pris  un  excellent  point  de  départ.  Il  reproche  aux  diffé¬ 
rentes  grammaires  allemandes  de  u'être  pas  appropriées  à  nos  besoins  : 
a  La  plupart  des  grammairiens,  dit-il,  ont  suivi  les  méthodes  d'enseigne¬ 
ment  des  grammairiens  allemands,  sans  s'imaginer  qu'il  faut  une  toute 
autre  exposition  de  principes  à  un  Français  qui  n’a  aucune  notion  de  la 
langue  allemande,  qu'à  uu  Allemand  qui  sait  déjà  sa  langue  en  grande 
partie  par  l’usage....  Le  Français  est  habitué  dès  son  enfance  à  la  clarté 
du  style.  Il  veut  voir  du  premier  coup-d’œil;  il  lui  répugne  de  flotter 
dans  l'incertitude.  Or,  parmi  les  20  ou  25  grammaires  allemandes, 
quelle  est  celle  qui  lui  offre  cette  clarté  et  celte  précision  qu'il  trouve 
dans  les  grammaires  de  sa  langue?  » 

L'attention  de  l'auteur  a  particulièrement  porté  sur  les  déclinaisons  et 
les  conjugaisons,  qui  offrent  souvent  à  l'élève  une  difficulté  découra¬ 
geante.  Ces  points  nous  ont  paru,  dans  l'ouvrage  que  nous  annonçons, 
éclaircis,  autant  qu'ils  peuvent  l'être;  car  on  est  bien  obligé  de  tenir 
compte  de  toutes  les  irrégularités. 

Le  but  de  M.  Kientz  a  été  d'enseigner  la  manière  de  traduire  le  fran¬ 
çais  en  allemand ,  exercice  si  nécessaire  pour  bien  parler  et  pour  bien 
écrire,  et  qui  manque  à  bon  nombre  de  Français,  d'ailleurs  en  état  de 
déchiffrer  les  écrivains  allemands.  Ln  des  grands  obstacles  était  l'expo¬ 
sition  si  confuse  de  la  déclinaison ,  qui  se  trouve  aplanie  dans  la  nouvelle 
méthode. 

L'auteur  avait  consacré  cinq  ans  à  la  rédaction  de  cet  ouvrage.  Les 
écoles  primaires  supérieures,  et  surtout  les  écoles  normales  primaires, 
pourront  y  trouver  une  instruction  vaste,  complète. 
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4. 

Nouvelle  méthode  d'écriture ,  ou  Recueil  d’exemples  gradués,  à  l'usage  des  écoles 
primaires;  par  J.  Taiclet.  Cursive  mixte  entre  l’anglaise  et  la  bâtarde.  Première 
livraison,  prix  :  80  cent.  Deuxième  livraison,  prix  :  70  cent.  Deux  cahiers  oblongs. 
—  A  Metz,  chez  les  principaux  libraires.  (On  annonce  lülivraisons,  qui  comprendront 
chacune  12  modèles.  ) 

L’auteur  pense  qu'il  faut  dans  nos  écoles  élémentaires  une  écriture 
facile,  à  la  portée  du  plus  grand  nombre,  et  dont  les  principes,  dégagés 
de  toute  abstraction  géométrique,  soient  pour  ainsi  dire  présentés  à  la  main 
des  enfants  plutôt  qu'à  leur  esprit.  Toutefois  il  n’est  pas  défendu  au 
calligraphe  d'avoir  recours,  à  part  soi,  aux  proportions  géométriques,  et 
nous  trouvons  que,  dans  les  modèles  écrits  par  M.  Taiclet,  les  tètes  et  les 
queues  des  lettres  qui  sortent  de  la  ligne  sont  beaucoup  trop  longues: 
ainsi  les  /,  les  f  les  h  ;  et  d’autre  part,  les/?,  les  g.  les  ,z,oiit  deux  corps  de 
longueur  au-dessus  ou  au-dessous  de  la  ligne.  C’est  là  un  défaut  assez 
général  de  l’écriture  anglaise;  il  fallait  le  réformer.  Du  reste,  la  fusion 
des  deux  sylèmes,  telle  que  l’a  pratiquée  l’auteur,  ne  manque  pas  d’élé¬ 
gance  :  ses  modèles ,  qui  sont  lithographiés,  se  recommandent  en  géné¬ 
ral  par  une  belle  exécution  graphique.  Nous  ne  dédaignons  pas  un  autre 
avantage  qu'ils  présentent,  celui  de  renfermer  des  préceptes  de  morale, 
des  règles  de  conduite,  qui  se  graveront  mieux  dans  l'esprit  des  enfants 
par  le  soin  et  l'attention  qu’ils  mettront  à  les  copier,  que  par  une  simple 
lecture. 


ANNONCES. 


12.  Arithmétique,  à  l’usage  des  classes 

d’bumanilès  dans  les  établissements 
d’instruction  publique.  Par  II.  Vernier. 
Qualrièmeédilion.  I n- 12 de 0 feuilles  I 
lmp.  de  Panckoucke,àParis. — A  Paris, 
chez  Hachette.  Prix  :  1  fr.  50  cent. 

13.  Chants  pour  les  salles  d’asile.  Qua¬ 

trième  édition.  ln-8°  de  G  feuilles.  Imp. 
de  Duvcrj  <  r,  à  Paris. —  A  Paris,  chez 
Hachette.  Pr.x  :  1  fr.  50  cent. 

li.  Corrigé  des  exercices  français  sur 
l’orthographe ,  la  syntaxe  des  mots  et  les 
participes  ,  mis  en  rapport  avec  la  gram¬ 
maire  française.  ParM.  Goulié.  Seconde 
édition , entièrement  refondue.  In-12de 
4  feuilles  1)3.  Imp.  deMellinel.à  Nantes. 
Prix:  1  fr. 

(Vu'  pi  le  t.°  in  X  j 

15.  Courts  extraits  des  saintes  écritures, 
principalement  recueillis  a  l’usage  des 
catholiques  romains,  et  recommandés 


cependant  à  touteautre  classede  lecteurs. 
In-12  de  7  feuilles  1)3.  Imprimerie  de 
Marc-Aurel,  à  Valence. —  A  Valence, 
chez  Marc- Aurel. 

IG.  Curiosités  des  trois  règnes  de  la  na¬ 
ture.  Par  E.  Cortanabert.  In-18  de  O 
feuilles,  plus  une  planche.  Imp.  deTho- 
massin  ,  à  Paris.  —  A  Paris ,  chez 
Désirée  Evmerv,  quai  Voltaire,  n"  15. 
Prix  :  ‘  2  fr. 

17.  Des  devoirs  des  enfants  envers  leurs 
parents.  Par  M.  Barrau.  In-18  de  3 
feuilles.  Imp.  de  Casimir,  à  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Louis  Colas,  rue  Dauphine, 
n”  52. 

18.  Dictionnaire  historique  et  géogra¬ 
phique  de  la  Bible ;  à  l’usage  désétablis¬ 
sements  d’instruction  primaire  et  secon¬ 
daire.  Par  H.  M.  Cottard,  recteur  de 
l’Académie  de  Strasbourg.  In-18  de  7 
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feuilles  5/6.  I mp.  de  Levrault ,  à  Stras¬ 
bourg. —  A  Strasbourg,  chez  Levrault, 
et  a  Paris,  chez  Levrault,  rue  de  la 
Harpe.  Prix  :  1  fr.  25  cent. 

19.  Eléments  d’ Arithmétique,  à  l'usage 
des  écoles  primaires.  Par  un  ancien 
élève  de  l’école  polytechnique.  In-18  de 
5  feuilles.  I mp.  deCosson,  a  Paris. — 

A  Paris,  rue  de  Vaugirard ,  n"98. 

20.  Exercices  français  sur  l’orthographe, 
la  syntaxe  des  mots  et  les  participes ,  rnis 
en  rapport  avec  la  grammaire  française. 
Par  M.  Goulié.  Seconde  édition,  entière¬ 
ment  refondue,  ln-12  de  4  feuilles  2/5. 
lmp.  de  Mellinet,  à  Nantes.  Prix  :  1  fr. 

21.  Grammaire  française  ,  logique  et 

populaire.  Par  J.  À.  ’**  In-18  de  4 
feuilles  1/6.  lmp.  de  Mme  veuve  Dubicz, 
à  Remiremont.  —  A  Remircmont,  chez 
Mlne  Dubiez.  Prix  :  1  fr. 

22.  Leçons  de  français  à  Yusuçje  de 
l'Académie  française.  Par  un  Bas- 
Breton,  J.  F.  Daniel,  de  Ker-Goap , 
Finislcrre.  ln-12  de  19  feuilles.  Inrp.  de 
Guiraudet ,  a  Paris.  —  A  Paris  ,  chez 
Delaunay,  Palais-Royal.  Prix  :  1  fr.  50 

cent. 

25.  Leçons  primaires  d'arpentage ,  à 
l’usage  des  écoles  communales  des  dé¬ 
partements.  Par  J. -J.  Gillet-Damilte. 
tn-12  de  3  feuilles,  plus 5  pl.  Imp.  de 
Saintin  ,  à  Paris.  —  A  Paris ,  chez  Sain- 
tin  et Thomirc,  rue  Saint-Jacques,  n°  58. 

24.  Le  Fénelon  des  écoles  primaires: 

Manuel  d’instruction  et  d’éducation  ; 
destiné  à  servir  de  livre  de  lecture  aux 
écoles  primaires.  Par  A.  De  Lafontaine 
de  Resbecq.  In-18  de  5  feuilles.  Imp. 
de  Prévost ,  à  Saint-Denis.  — A  Paris, 
chez  Delloye ,  rue  des  Filles  Saint-Tho¬ 
mas,  nü  15.  Prix  :  75  cent. 

25.  Le  livre  de  lecture  des  écoles  pri¬ 

maires  élémentaires  et  supérieures  , 
contenant,  etc.  Seconde  édition.  In-12 
de  11  feuilles  1/2.  lmp.  de  Poussielgue, 
a  Paris.  —  A  Paris ,  chez  Hachette  ; 
chez  Amcdée  Saintin;  chez  Masson; 
chez  Ducroc.  Prix  :  1  fr.  50  cent. 

26.  L'histoire  de  France  ,  mise  à  la  por¬ 
tée  des  enfants.  Par  G.  Bélèze ,  élève  de 
l'ancienne  école  normale,  directeur  des 
éludes  de  l’institution  Morin.  In-18  de 
11  feuilles  1/5.  Imp.  de  J.  Dclalain,  a 
Paris.  —  A  Paris ,  chez  J.  Delalin  ,  rue 
des  Malhurins-Saint-Jacques.  Prix  :  1  fr. 

75  cent. 

27.  Maître  Pierre,  ou  le  Savant  de  vil¬ 
lage.  Entretiens  sur  la  minéralogie.  Par 
A.  Ysabcau.  In-18  de  5  feuilles  1/2. 
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Imp.  de  Levrault.  à  Strasbourg. —  A 
Strasbourg  et  a  Paris ,  chez  Levrault. 
Prix  :  60  cent.  —  Motions  sur  l’agri¬ 
culture.  Par  V.  Rendu.  In-18  de  5 
feuilles  1/2.  —  A  Strasbourg  et  à  Paris, 
chez  Levrault.  Prix  ;  GO  cent. 

28.  Petil  dictionnaire  de  V Académie 
française ,  extrait  de  la  sixième  édi¬ 
tion  (1855/.  Par  MM.  les  correcteurs  de 
la  typographie  de  Firmin  Didot  frères. 
ln-12  de 50 feuilles,  lmp.  de  F.  Didot, 
à  Paris.  —  A  Paris,  chez  F.  Didot,  rue 
Jacob,  n"  56.  Prix  :  4  fr. 

29-  Petite  géographie  méthodique  de  la 
France  ,  en  vers  artiücicls,  comprenant 
les  86  départements  sur  86  rimes  diffé¬ 
rentes,  avec  des  notes  explicatives,  et 
les  possessions  françaises,  hors  de  l'Eu¬ 
rope,  aussi  en  vers,  accompagnés  de 
notes.  Par  un  professeur  du  petit  sémi¬ 
naire  de  Chartres  ln-12  de  2  feuilles. 
Imp.  de  Decourchant,  a  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Périsse  frères ,  rue  du  Pol- 
de-Fer,  n'*8. 

50.  Petite  mythologie.  In-18  de  2  feuilles. 

Imp.  de  Poussielgue,  a  Paris.  — A  Paris, 
chez  Hachette.  Prix  :  20  cent. 

51.  Petit  vocabulaire  de  l'Académie 

française  ,  d’après  la  dernière  édition 
(1855).  In-18  de  10  feuilles  1/4.  Imp. 
de  F.  Didot ,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez 
F.  Didot.  Prix  :  2  fr. 

32.  Robinson  des  enfants  ,  ou  Aventures 
les  plus  curieuses  de  Robinson  Crusoé, 
racontées  par  un  père  à  ses  enfants.  In-18 
de  2  feuilles,  plus  7  gravures.  Imp.  de 
Moëssard,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Pauquet ,  rue  des  Grands-Auguslins, 
n'>  17;  chez  Dcburc,  rue  du  Battoir, 
n"  19.  Prix  :  2  fr. 

Figures  coloriées:  4  fr. 

55.  Syllabaire  pour  les  cnfantschréliens. 
Premier  livre  de  la  méthode  de  lecture 
de  Charpentier,  instituteur  a  Coincy 
i  Aisne  .  In- 18  de  2  feuilles  1,2.  Imp.  de 
Laurent,  à  Château-Thierry.  —  A  Coin¬ 
cy,  chez  l’auteur. 

3î.  Tableau  du  système  légal  des  poids 
et  mesures.  Par  MM.  Yeruierct  Lamotte. 
Deuxième  édition.  Douze  tableaux  in- 
plano.  Imp  de  Dupuv,  à  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Hachette.  Prix  :  1  fr.  50 

cent. 

35.  Tabullégie ,  ou  Méthode  de  lerture 
en  tableaux.  Par  M.  Coulomb-Ménard. 
ln-8°  de  32  feuilles,  plus  un  carton  ré¬ 
gulateur.  Imp.  de  Devillario-Qucnin ,  a 
Carpenlras.  —  A  Paris  ,  chez  Hachette. 
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ORDONNANCES  DU  ROI. 

côte-d’or.  — Le  supérieur  général  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  le  maire 
de  Semur  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs  que  le 
sieur  Tarin  d'Arcis  a  fait  aux  frères  de  Semur,  d'une  somme  de  6000 francs,  sui¬ 
vant  testament  public  du  20  janvier  1837  ,  et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
exprimées. 

Le  montant  de  ce  legs  sera  placé  en  rentes  sur  l'Etat.  (1er  décembre  1837.) 

—  Le  supérieur  général  de  l'institut  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  et  le  bu¬ 
reau  de  bienfaisance  de  Semur,  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne  ,  la  donation  entre-vifs  que  le  sieur  Philippe  Germain  vicomte  Dubois  d’Aisy, 
«t  la  dame  Jeanne-Antoinette-Madeleine  de  Massol ,  son  épouse,  ont  faite  aux  frères  de 
Semur ,  d’une  maison  estimée  9000  fr.  ,  située  dans  celte  ville,  et  destinée  tant  au  lo¬ 
gement  de  ces  instituteurs  qu’à  l'établissement  de  leur  école;  le  tout  aux  termes  d'un 
acte  public  du  5  mai  1837  ,  et  moyennant  les  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

(51  octobre.) 

ioirb. — Le  supérieur  général  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne  est  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  son  institut,  le  legs  que,  par  testament  mystique  du  15  mars 
1857  ,  la  dame  Marie-Antoinette  Barallon ,  veuve  Soviche  ,  a  fait  aux  frères  de  la  doc¬ 
trine  chrétienne  établis  dans  la  ville  de  Saint-Étienne,  d'une  somme  de  1000  fr. ,  la¬ 
quelle  sera  placée  en  rentes  5  p.  Ojo  sur  l'Etat.  (19  octobre.) 

«vaciiE. —  Le  maire  de  la  commune  de  Saint-James  est  autorisé  à  accepter, 
au  nom  de  cette  commune  ,  le  legs  à  elle  fait  parla  dame  veuve  Gosron,  suivant 
son  testament  par  acte  public  du  17  février  1855,  d'une  maison  avec  ses  dépen¬ 
dances  ,  estimée  2000  fr.  ,  pour  servir  au  logement  de  l’institutrice  .  sous  les  clauses  et 
conditions  énoncées  audit  acte.  (15  novembre,  t 


CIRCULAIRES  DU  MINISTRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

»°  Sur  les  frais  de  tournées  des  inspecteurs  de  l'instruction  pri  t. aii es. 

Paris,  le  lOjanvicr  1838. 

MoflSlElR  lu  RkCTF.BR  , 

Le  moment  est  venu  de  régler  les  frais  de  tournées  de  MM.  les  inspecteurs  de  l'in¬ 
struction  primaire  pour  1857.  Je  vous  invite  en  conséquence  à  vous  faire  remettre  per 
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chacun  de  MM.  les  inspecteurs  de  voire  ressort  l’état  du  nombre  des  communes  et  des 
écoles  qu’ils  ont  visitées  en  1837,  ainsi  que  celui  du  nombre  de  journées  qu'ils  ont  em¬ 
ployées  à  cette  visite  hors  de  leur  résidence ,  pendant  la  même  année. 

•le  vous  ai  fait  connaître,  par  ma  circulaire  du  20  juillet  dernier ,  n"  1  40 ,  la  forme  du 
tableau  que  devront  vous  remettre  MM.  les  inspecteurs.  Veuille/  bien  leur  recommande! 
de  se  conformer  exactement  aux  indications  que  je  vous  ai  données  a  ce  sujet. 

■Te  vous  prie  de  prescrire  les  mesures  nécessaires  pour  être  a  même  de  m'adresser  ce 
tableau  avant  le  1er  février  au  plus  lard.  Vous  aurez  soin ,  en  me  l'envoyant ,  de  rn'im- 
former  si  MM.  les  inspecteurs  ont  été  chargés  par  vous  de  quelque  mission  extraordi¬ 
naire,  et  de  me  dire,  en  cas  d'affirmative,  quel  est  le  nombre  de  journées  qui  leur  a 
été  nécessaire  pour  les  remplir,  et,  aussi  approximativement  que  possible,  quelle  di¬ 
stance  ils  auront  dû  parcourir  tant  pour  l’aller  que  pour  le  retour.  Celle  distance  sera 
exprimée  en  kilomètres.  Vous  me  donnerez  en  même  temps  votre  avis  sur  le  zèle  avec 
lequel  chacun  de  ces  fonctionnaires  s’est  acquitté  desesdetoirs  et  sur  le  degré  d'aptitude 
dont  il  a  fait  preuve  dans  l’exercice  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  ministre  de  l’instruction  publique , 
Salyahdy. 


2°  Même  sujet. 

Paris ,  le  10  janvier  1838. 

Monsieur  le  préfet, 

Pour  régler  le  complément  des  frais  de  tournées  qui  peut  être  dû  à  M.  l'inspecteur 
des  écoles  primaires  de  votre  département  pour  1837,  j’ai  besoin  de  savoir  s’il  a  été 
chargé  par  vous  de  quelque  mission  extraordinaire;  en  cas  d’aflirmati\e,  quel  est  le 
nombre  de  journées  qui  lui  a  été  nécessaire  pour  le  remplir ,  et  aussi  approximativement 
que.  possible ,  la  distance  qu’il  aura  dû  parcourir  tant  pour  l'aller  que  pour  le  retour  :’ 
Cette  distance  sera  exprimée  en  kilomètres. 

Je  vous  prie  de  m'adresser  ce  renseignement  avant  le  premier  février  prochain.  Vous 
aurez  soin  de  me  faire  connaître  en  même  temps  si  M.  l'inspecteur  s’est  acquitté  deses 
devoirs  avec  zèle  ,  et  s'il  vous  a  prêté  un  utile  concours ,  pour  ce  qui  concerne  les  tra¬ 
vaux  relatifs  aux  dépenses  de  l’instruction  primaire.  Vous  me  donnerez  enfin  votre  avis 
sur  le  degré  d’aptitude  dont  il  a  fait  preuve  dans  l’exercice  de  ses  fonctions. 

Recevez ,  M.  le  Préfet ,  etc. 

•  Le  ministre  de  l’instruction  publique, 

Salvasdï. 


3°  Sur  la  nomination  des  sous-inspccteurs. 

Paris  le  12  janvier  1838. 

Monsieur  le  Recteur  , 

L’expérience  de  ces  dernières  années  a  démontré  la  nécessité  d'augmenter  le  nombn 
des  fonctionnaires  chargés  de  l’inspection  des  écoles  primaires.  La  plupart  des  inspecteurs 
ont  eu  jusqu’ici  une  circonscription  trop  étendue  pour  qu'il  leur  fût  possible  de  visiter , 
chaque  année ,  toutes  les  communes ,  et  de  se  transporter  sur  tous  les  points  ou  leur  pré¬ 
sence  est  de  temps  en  temps  nécessaire. 

Pour  remédier  a  cette  insuffisance ,  les  chambres  ont ,  dans  leur  session  de  1836 ,  voté 
un  crédit  spécial  destiné  à  compléter  l’organisation  du  service  de  l’inspection  des  écoles 
primaires ,  et  le  Roi,  par  une  ordonnance  en  date  du  13  novembre  dernier  1 1  ) ,  a  décidé 
qu’un  ou  deux  sous-inspecteurs  seraient  nommés  dans  un  certain  nombre  de  départe¬ 
ments  dont  le  tableau  est  annexé  à  ladite  ordonnance.  Il  résulte  de  ce  tableau  qu'il  y 
aura  dans  chaque  département  compris  dans  votre  ressort  académique  un  (2)  sous-inspec- 
leur  de  l’instructionprimaire. 

(i)  Voyez  cj-dcssus ,  p.  53. 

V»)  On  di  ux. 
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Celte  ordonnance  règle  les  conditions  d'aptitude  légale  qui  seront  désormais  exigées 
pour  les  fonctions  d'inspecteur  et  de  sous-inspecteur  de  l’instruction  primaire,  ainsi  que  le 
rang  que  ces  fonctionnaires  doivent  prendre  parmi  les  membres  de  l'instruction  pu¬ 
blique. 

Ainsi  désormais,  et  sauf  la  première  nomination,  nul  ne  pourra  être  nommé  inspec¬ 
teur  ou  sous-inspecteur  de  l’instruction  primaire,  s’il  ne  justifie  du  grade  de  bachelier- 
ès-letlres,  et  s'il  n’a,  pendant  trois  ans  au  moins,  rempli  des  fonctions  dans  les 
coléges  royaux  et  communaux  ,  ou  dans  les  établissements  d’instruction  primaire,  ou 
dans  l’un  des  comités  institués  conformément  aux  articles  17  et  18  de  la  loi  du  28  juin 
1833.  Cette  disposition  ,  qui  sera  pour  l’avenir  une  garantie  précieuse,  aurait  eu  cepen¬ 
dant  pour  résultat  d’écarter  de  l’inspection  des  écoles  primaires  d’habiles  instituteurs  , 
qui  auraient  négligé  de  se  pourvoir  du  grade  de  bachelier ,  et  qui  peuvent  apporter 
dans  l'exercice  de  ces  fonctions  une  longue  et  utile  expérience  de  l'enseignement  et  de 
la  tenue  des  écoles  primaires.  Une  exception  à  la  condition  du  baccalauréat  est  faite  en 
faveur  de  ces  instituteurs  qui  compteront  cinq  ans  d’exercice. 

L’article  6  porte  que  les  inspecteurs,  et,  après  eux,  les  sous-inspecteurs  prendront  rang 
parmi  les  fonctionnaires  de  l'instruction  publique,  immédiatement  après  les  agrégés. 

Vous  aurez  donc  soin  de  convoquer  ces  fonctionnaires  dans  toutes  les  cérémonies  pu¬ 
bliques  où  le  corps  universitaire  est  invité  :  ils  y  figureront  au  rang  qui  leur  est  assigné. 

L'article  2  de  l’ordonnance  porte  que  les  recteurs  des  Académies  détermineront  cha¬ 
que  année,  d’après  les  instructions  du  Ministre  de  l’instruction  publique,  les  arrondis¬ 
sements  que  devront  visiter  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  et  que  les  première 
pourront  toujours  être  envoyés,  s’il  y  a  lieu,  dans  tous  les  arrondissements,  soit  par  le 
préfet  du  département ,  soit  par  le  recteur  de  l'Académie. 

Je  vous  invite  à  m’adresser  promptement  des  propositions  à  ce  sujet:  elles  devront 
être  combinées  de  telle  sorte  que  chaque  département  puisse  être  inspecté  tous  le  ans  en 
totalité.  Vous  me  désignerez  ,  à  cet  effet ,  après  vous  être  concerté  avec  81.  le  préfet ,  les 
arrondissements  qui  devront  être  spécialement  visités  par  M.  le  sous-inspecteur.  81.  l’in¬ 
specteur  sera  chargé  des  autres  arrondissements ,  ce  qui  ne  s’opposera  nullement  à  ce 
qu’il  se  rende  ,  si  le  besoin  du  service  l'exige,  dans  les  arrondissements  confiés  au  sous- 
inspecteur  Ce  dernier,  conformément  à  l’article  5  de  l’ordonnance,  devra  adresser  di¬ 
rectement  ses  rapports  a  l'inspecteur,  qui  les  fera  parvenir,  avec  ses  observations,  soit 
à  vous,  soit  à  81.  le  préfet,  suivant  la  nature  des  affaires.  C’est  un  ordre  hiérarchique 
auquel  il  faut  se  conformer  avec  soin  ,  et  qui  préviendra  pour  l’avenir  toute  difficulté 
entre  des  fonctionnaires  ayant  des  attributions  de  même  nature.  81.  l’inspecteur,  ayant 
d’ailleurs  la  surveillance  de  l’instruction  primaire  dans  tout  le  département ,  doit  en 
avoir  toute  la  responsabilité.  Les  rapports  entre  ce  fonctionnaire  et  le  sous-inspecteur 
devront  donc  s'établir  dans  ce  sens. 

Enfin  ,  8Ionsieur  le  Recteur,  l’ordonnance  assure  l’avenir  des  inspecteurs  et  dessous- 
inspecteurs  de  l'instruction  primaire,  en  réservant  à  ceux  d’entre  eux  qui  compteront 
déjà  des  services  dans  l’enseignement,  les  bénéfices  des  droits  qu’ils  auront  acquis. 
Ainsi,  les  fonctionnaires  qui  sortiront  des  collèges  royaux  et  communaux  auront  droit 
à  des  pensions  de  retraite,  et  subiront  des  retenues  sur  leurs  traitements  d'inspecteur,  au 
profit  des  caisses  de  retraite  desdits  collèges ,  conformément  aux  règles  prescrites  par  les 
lois,  décrets  et  ordonnances.  Les  autres  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  verseront  leurs 
retenues  aux  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance,  établies  par  l'article  15  de  la  loi  du 
28  juin  1833. 

J’adresse  a  ce  sujet  des  instructions  à  8181.  les  préfets  .  qui  sont  chargés  de  mandater 
les  traitements  de  .8181.  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs,  et  par  conséquent  de  ce  qui 
concerne  les  retenues  à  opérer  sur  ces  traitements.  *  1 

Vous  recevrez  incessammbnt  avis  de  la  nomination  d  sous-inspecfeur 

de  l'instruction  primaire  de  votre  Académie.  J’espère  que  l’enseignement  populaire  en 
recevra  une  salutaire  impulsion ,  et  que  nous  avancerons  de  plus  en  plus  vers  le  but  qu’il 
faut  nous  proposer,  celui  de  ne  plus  compter  d'enfants  qui  ne  participent  à  ce  mand 
bienfait  public.  ° 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  etc. 

Le  ministrt  de  V instruction  publique , 

•  Salvaxdt, 

X  Une  sen.bLble  ciiculaiic  a  élé  adressée  à  MM.  les  préfets.  ) 
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ARRÊTÉS  ET  DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 

1"  Ecclésiastiques  qui  veulent  être  instituteurs  primaires. 

Les  curés  ou  vicaires  qui  voudraient  tenir  une  école  primaire  ne  pour¬ 
raient-ils  pas  être  dispensés  de  se  pourvoir  d'un  brevet  de  capacité,  et  de 
subir  à  cet  effet  les  épreuves  exigées  des  autres  instituteurs  ?  —  Il  n’est 
pas  possible  d’adopter  à  cet  égard  des  dispositions  exceptionnelles.  L’ar¬ 
ticle  de  la  loi  qui  assujettit  à  un  examen  toutes  les  personnes  appelées  à 
suivre  la  carrière  de  renseignement,  est  impérieux  et  absolu.  Quelque 
confiance  qu’inspirent  MM.  les  curés  et  vicaires,  quelques  garanties  d’apti¬ 
tude  supérieure  qu’ils  offrent  nécessairement  par  la  nature  même  de  leurs 
fonctions,  il  n’est  pas  permis,  par  une  dérogation  au  droit  commun,  de 
les  affranchir  de  l’épreuve  qui  constate  l’aptitude  spéciale  des  instituteurs. 
Tout  ce  que  l’on  peut  faire  en  leur  faveur,  et  en  même  temps  dans  l’in¬ 
térêt  de  l'instruction  primaire,  c’est  d’inviter  les  comités  d’arrondissement 
à  leur  délivrer,  en  cas  d’urgence,  les  autorisations  d’exercer.  Mais  cet 
état  de  choses  serait  tout  à  fait  provisoire,  et  MM.  les  curés  et  vicaires  se¬ 
raient  obligés,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rapproché,  de  régulariser 
leur  position  comme  instituteurs.  (30  novembre  1837.) 


2»  Engagement  décennal. 

L’élève  d’une  école  normale  qui  en  sort  avec  un  brevet  de  capacité 
rompt-il  l’engagement  qu’il  aurait  souscrit  envers  l’Université  en  accep¬ 
tant  une  place  d’instituteur  dans  un  collège  communal  ou  tout  autre  éta¬ 
blissement  d’instruction  publique  autorisé  à  tenir  une  classe  primaire? 

Tout  dépend  à  cet  égard  du  caractère  de  l’école  ou  classe  primaire  qu’il 
s’agit  de  diriger.  Si  elle  est  communale,  le  maître  qui,  pour  occuper  la 
place  vacante,  a  dû  nécessairement  remplir  les  formalités  prescrites  par  les 
art.  21  et  22  de  la  loi ,  reste  sans  aucun  doute  dans  les  termes  de  son  en¬ 
gagement  .  et  continue  en  conséquence  d’avoir  droit  à  l’exemption  du  ser¬ 
vice  militaire.  11  n’en  est  pas  de  même  si  l'école  est  privée,  c’est-à-dire  si 
elle  n’est  pas  entretenue  en  tout  ou  en  partie  parla  commune.  Dans  ce 
cas.  l’instituteur  qui  exerce  sans  titre  officiel,  et  qui  dès-lors  n’est  point 
fonctionnaire  public,  est  immédiatement  privé  du  bénéfice  de  l’engage¬ 
ment  qu’il  a  souscrit.  (5  décembre.) 


3°  Traitements  des  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l’instruction  primaire. 

Nous  Ministre,  etc. 

Vu  les  ordonnances  du  26  février  1833  et  du  13  novembre  1837,  concer¬ 
nant  les  inspecteurs  et  sous-inspecteurs  de  l’instruction  primaire,  et  l’arrêté 
du  4  août  1835: 

Vu  les  délibérations  des  conseils  généraux  des  départements  et  les  de¬ 
mandes  des  préfets  et  des  recteurs  relatives  aux  traitements  des  inspec¬ 
teurs  et  à  la  création  dessous-inspecteurs; 

Vu  l’avis  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique; 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 


PARTIE  OFFICIELLE.  153 

Art.  1er.  Le  traitement  des  inspecteurs  de  l’instruction  primaire  dans  le 
département  de  la  Seine  est  fixé  à  3,000  fr.,  à  partir  du  Ier  janvier  1838. 

Art.  2.  Les  traitements  des  inspecteurs  de  l’instruction  primaire  dans  les 
départements  autres  que  celui  de  la  Seine  sont  fixés  ainsi  qu’il  suit ,  à  partir 
du  1er  janvier  1838: 

lre  classe,  2,000  fr. 

2e  classe,  1,800 
.  3e  classe,  1,600 

Art.  3.  Sont  compris  dans  la  première  classe  les  inspecteurs  de  l’instruc¬ 
tion  primaire  des  départements  suivants: 

Bouches-du-Rhône.  Nord.  Rhône. 

Calvados.  Pas-de-Calais.  Seine-Inférieure 

Côte-d'Or.  Rhin  (Bas.)  Seine-et-Oise. 

Gironde.  / 


Sont  compris  dans  la  deuxième  classe  les  inspecteurs  de  l’instruction 
primaire  des  départements  suivants  : 


Aisne. 

Corse. 

Côtes-du-Nord. 

Doubs. 

Eure. 

Gard. 

Garonne  (Haute). 
Hérault. 


Ille-et-Vilaine. 

Isère. 

Loire -inférieure. 
Loiret. 

Maine-et-Loire. 

Manche. 

Marne. 


Meurthe. 

Moselle. 

Orne. 

Rhin  (Haut). 
Seine-et-Marne. 
Saône-et-Loire. 
Somme. 


Sont  compris  dans  la  troisième  classe  les  inspecteurs  de  l’instruction  pri 
maire  des  départements  suivants: 


Ain. 

Allier. 

AJpes  (Basses). 

Alpes  (Hautes). 
Ardèche. 

Ardennes. 

Ariège. 

Aube. 

Aude. 

Aveyron. 

Cantal. 

Charente. 

Charente-inférieure. 

Cher. 

Corrèze. 

Creuze. 

Dordogne. 

Drôme. 


Eure  et-Loir. 
Finisière. 

Gers. 

Indre. 

Indre-et-Loire. 

Jura. 

Landes. 

Loir-et-Cher. 

Loire. 

Loire  (Haute). 
Lot. 

Lot-et-Garonne. 

Lozère. 

Marne  (Haute). 

Mayenne. 

Meuse. 

Morbihan. 

Nièvre. 


Oise. 

Puy-de-Dôme. 
Pyrénées  (Basses). 
Pyrénées  (Hautes). 
Pyrénées  (Orientales). 
Saône  (Haute). 

Sarthe. 

Sèvres  (Deux). 

Tarn. 

Tarn-et-Garonne. 

Var. 

Vaucluse. 

Vendée. 

A’ienne. 

Vienne  (Haute). 
Vosges. 

Yonne. 


Art.  4.  Les  traitements  des  sous-inspecteurs  de  l’instruction  primaire 
dans  les  départements  sont  fixés;!  1,200  fr.  (29  décembre  1837.) 


PARTIE  OFFICIELLE. 
NOMINATIONS. 

1°.  INSPECTEURS  ET  SOUS-INSPECTEURS. 


ardéche  —  M.  Lepaige,  ancien  ragent  au  collège  de  Vienne,  est  nommé  sous- 
inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  l'Ardèche.  (29  décembre.; 

aude.  —  M.  Sicard ,  ancien  principal  du  collège  de  Vinça ,  est  nommé  sous-inspecteur 
des  écoles  primaires  du  département  de  l'Aude.  (■>{)  décembre  ; 

c/lvados.  M.  Daligault ,  maître  d  ctudes  chargé  d  un  cours  de  siiicmc  au  collège 
royal  de  Caen  ,  est  nommé  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  dans  le  département  du 
Calvados.  (50  décembre.) 

cantal.  — M.  Bagneris,  régent  de  troisième  au  collège  de  Saint-Flour,  est  nommé 
sous-iuspectcur  des  écoles  primaires  du  département  du  Cantal.  i29  décembre.) 

dordogne.  —  M.  Laiforest,  ancien  inspecteur  des  écoles  primaires,  est  chargé  de 
l'inspection  des  école»  primaires  du  département  de  la  Dordogne.  (0 novembre.) 

EonE. —  M.  Poulain,  maître  de  pension  a  Fécamp  ( Seine-inferieure) ,  est  nommé 
sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  l’ture.  (29  décembre.) 

&JB0NNE  (haute).  —  M.  Paty ,  instituteur  primaire  à  Béral ,  est  nommé  sous-inspec¬ 
teur  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Haute-Garonne.  (29  décembre.) 

gers.  —  M.  Beuvain-Daltenheym  est  nommé  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du 
département  du  Gers.  (29 décembre.) 

landes  — M.  Laubarède,  inspecteur-adjoint  des  écoles  primaires  du  département  des 
Landes,  est  nommé  inspecteur  de  l'instruction  primaire  dans  ce  département ,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Gèze ,  décédé.  (15  janvier.) 

se  ne-inférieure. — M.  Charles  Lefebvre  est  nommé  sous-inspecteur  des  écoles  pri¬ 
maires  du  département  de  la  Seine-Inférieure.  (30  décembre.) 

tonne. — M.  Adolphe  Rendu,  ancien  juge  de  paix,  est  nommé  sous-inspecteur  des 
écoles  primaires  du  département  de  l’Yonne.  (29  décembre.) 


Par  arrêtés  du  8  janvier  1838,  ont  été  nommés  sous-inspecteurs  dans  les  départements 
ci-après  désignés ,  savoir  : 

Ain.  —  M.  Revbert. 

aisne.  —  M.Raynal  (Thomas) ,  bacheüer-ês-lettrcs 

alpes  (basses). — M.  Martini.,  instituteur  primaire  du  degré  supérieur  à  la  Sevne 
(Yar). 

alpes  I n  actes',.  — M.  Gérard ,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Gap.  • 

ardennes.—  M.  Hubert,  régent  de  seconde  au  collège  de Charleville. 

ariège.  — M.  Colombié,  régent  au  college  de  Pamiers. 

aube.  — M.  Alaux  ,  ancien  principal. 

charente-infériecre.  —  M.  Rubin  de  la  Fouchardière ,  ancien  principal  du  collège 
de  Chatcllcraut. 

corse.  —  M.  Paoli ,  directeur  de  l'école  primaire  de  Morosaglia. 

côtes-du-nord.  —  M.  Bourgeois,  chargé  de  la  chaire  de  sixième  au  collège  royal  de 
Ponti\ry 

Sous-inspeeteurs  nommés  par  arrêtés  du  15 janvier: 

dordogne. —  M.  Leras ,  régent  au  collège  de  Sarreguemines. 

ecre-et-loir.  —  51.  Cordier,  ancien  maître  de  pension. 

Gironde.  —  M.  Benoit,  instituteur  primaire  à  Bordeaux. 
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(  Andes.  —  M.  Béret,  régent  derhétorique  au  collège  de  Mont-de-Marsan. 

Loiret.  —  M.  Darrieau ,  ancien  élève  de  l'école  Polytechnique. 
lot-et-garonne.  —  M.  Fauré,  chef  d'institution  à  Tonneins. 

■Maine-et-Loire.  M .  Solaire  ,  ancien  maître  de  pension. 

marne.  — M.  Barra,  instituteur  primaire  à  Avize. 
nord.  — M.  Joly,  principal  du  collège  de  Bergues. 
saône-et-loire. — M.  Ferrier ,  sous-principal  du  collège  du  Vigan. 


Par  arrêté  du  G  janvier  dernier,  ont  été  nommés  officiers  de  l’Université  les  inspecteurs 
des  écoles  primaires  dont  les  noms  suivent ,  savoir  : 

1IM.  r.ambaud ,  de  l’Ariège , 

Schmitt ,  du  Cher  , 

Cerati.  de  la  Corse  , 

Drouillet,  de  Lot-et-Garonne, 

Par  un  arrêté  du  même  jour,  ont  été  nommés  officiers  d' Académie  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires  dont  les  noms  suivent,  savoir: 

MM.  Berger,  de  l'Ailier; 

Foissier,  des  Ardennes; 

Campion  ,  des  Côtes-du-Nord  ; 

Damey ,  du  Doubs; 

Valz  ,  du  Gard  ; 

Reclus,  de  la  Gironde; 

Couret,  de  l’Isère; 

Carlicr ,  du  Nord  ; 

Grouct ,  de  l'Orne  ; 

Fuhro ,  du  Bas-Rhin  ; 

Joly,  du  Haut-Rhin; 

Dumont,  de  Seine-et-Marne; 

Maître,  du  Var. 


2°.  COMMISSIONS  d’instruction  PRIMAIRE. 

côte-d’o*. — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie 
à  Dijon  : 

MM.  Le  recteur ,  président  ; 

Méfine  ^  ’  \  inspecteurs  de  l’Académie  ; 

Lemoine,  proviseur  du  collège  royal; 

Cuillemin,  avocat; 

Bounder ,  médecin  ; 

L'abbé  Massip,  aumônier  du  collège  royal; 

Meunier,  inspecteur  des  écoles  primaires.  (22  novembre.) 

ai  a  r  n  e  (haute).  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Chaumont  : 

MM .  Le  recteur ,  ou  un  inspecteur  de  l'Académie  délégué ,  président  ; 

Barrau,  principal  du  collège; 

Dardenne,  régent  en  retraite; 

Mellarme,  curé  de  la  ville  ; 

Coutaull,  juge  de  paix  ; 

Guillaume,  ancien  sous-préfet; 

Guyot-Guillcmot ,  juge  au  tribunal  de  première  instance  ; 

Dusuzeau,  inspecteur  des  écoles  primaires.  (22  novembre.) 


!  Officiers  de  l'Académie. 
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nniw  (bas).  —  M.  le  pasteur  Braunwald  est  nommé  membre  de  la  commission  d'in¬ 
struction  primaire  établie  a  Strasbourg.  (1(i  décembre.) 

saôme-lt-loire. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire 
établie  à  Mâcon  : 

MM.  Le  recteur ,  ou  un  inspecteur  de  l'  Académie  délégué ,  président  ; 
liminaire  ,  principal  du  collège  ; 

Poulain,  régent  de  mathématiques; 

Lorain ,  juge  d'instruction  ; 

Pourprix  ,  curé  de  Saint-Pierre  ; 

Ducayla ,  conseiller  de  préfecture ,  président  de  la  commission  de  surveillance  ce 
l’école  normale  primaire  ; 

Colass ,  médecin  ; 

Lelellicr,  inspecteur  des  écoles  primaires.  (22  novembre.) 


3°.  COMITÉS. 

aix. — M.Lelellier.  principal  du  collège  de  Bourg,  est  nommé  membre  du  comité 
d'arrondissement  de  bourg,  en  remplacement  de  M.  de  Francheteau. 

il5  janvier  1838.) 

alpes  (basses).  — M.  Girard,  instituteur  primaire  communal  à  Sisteron,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  de  Sisteron,  en  remplacement  de  M.  Masse. 

(6  décembre  1857.) 

ariège.  —  M.  Bergès,  directeur  de  l’école  normale  de  Foix  ,est  nommé  membre  du 
comité  d'arrondissement  de  Foix,  en  remplacement  de  M.  Escolier-Tauzines. 

(6  décembre.) 

calvados. — M.  Ilerpin ,  maître  de  pension  à  Granville,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d’arrondissement  de  Granville,  en  remplacement  de  M.  Thébault. 

(13  janvier.) 

corrèze.  —  M.  Lebraly,  instituteur  communal  à  Ussel,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d'arrondissement  d'Ussel. 

côte-d’or. —  M.  Bavoillot,  instituteur  primaire  communal  à  Semur,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  de  Semur,  en  remplacement  deM.  Carlet. 

(16  décembre.) 

—  M.  Coucbené,  instituteur  communal  à  Cbâtillon-sut -Seine ,  est  nommé  membre 
du  comité  d’arrondissement  de  Châlillon,  en  remplacement  de  M.  Gros. 

(16  décembre.) 

creuse  —  M.  Nadaud,  principal  du  collège  de  Guéret,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d’arrondissement  de  Guéret,  en  remplacement  de  M.  Guillermain,  ancien  prin¬ 
cipal  du  collège  de  Guéret.  (12  décembre.) 

brome.  —  M.  Lagier,  instituteur  primaire  communal  à  Nyons.  est  nommé  membre 
du  comité  d’arrondissement  de  Nyons,  en  remplacement  de  M.  Bayle,  décédé. 

(4  janvier.) 

gers. — M.  Cadas,  proviseur  du  collège  roval  d’Auch,  est  nommé  membre  du  co¬ 
mité  d’arrondissement  d’Auch  ,  en  remplacement  de  jtl.  Soilly,  ancien  proviseur  du 
collège.  (6  décembre.) 

lot-et-garorve.  —  M.  l’abbé  Mercier ,  principal  du  collège  de  Marmaode,  est  nommé 
membre  du  comité  d’arrondissement  de  Marmande ,  en  remplacement  deM.  Calrae- 
janne.  (12  décembre.) 

lozère.  —  M.  l’abbé  Aldebert,  maître  de  pension  à  Marvcjols,  est  nommé  membre 
du  comité  d’arrondissement  de  Marvejols,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Clavel. 

(12  décembre.) 
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ptrènêes  (basses). —  M.  Marlac ,  instituteur  primaire  à  Saint-Jean-Pied-de-Port , 
est  nommé  membre  du  comité  d'arrondissement  de  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Mendiboure ,  démissionnaire.  (6  novembre.) 

rhin  (ms).  —  M.  Michelle  est  nommé  membre  du  comité  d’arrondissement  de  Stras¬ 
bourg  ,  en  remplacement  de  M.  Derorne ,  ancien  proviseur  du  collège  royal  de  Stras¬ 
bourg.  (6  novembre.) 

—  M.  Mtintz,  instituteur  communal  à  Dambach,  est  nommé  membre  du  comité 

d'arrondissement  d’Obernai,  eu  remplacement  de  M.  Songel.  (16  décembre.) 

Saône-et-Loire. —M.  Pézerat,  principal  du  collège  de  Louhans,  est  nommé  membre 
du  comité  d'arrondissement  de  Louhans. 

—  M.  Guyenot ,  principal  du  collège  de  Châlons-sur-Saône  ,  est  nommé  membre  du 
comité  d'arrondissement  de  celte  ville,  en  remplacement  de  M.  Valleby.  (16  décembre.) 

vi»nne  (haute). — M.  Servan,  principal  du  collège  de  Magnac-Laval ,  est  nommé 
membre  ducomité  d’arrondissement  de  Bellac,  en  remplacement  de  M.  Delieutaud  , 
ancien  principal. 

—  M.  Lary,  proviseur  du  collège  royal  de  Limoges,  est  nommé  membre  du  comité 
d’arrondissement  de  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Borredon,  proviseur  en  congé. 

(12  décembre.) 


4°.  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

aisne. — Le  chois  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  d’Amiens  a  fait,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  Laon,  des  personnes 
dont  les  noms  suivent,  pour  remplir  dans  cette  école  les  fonctions  ci-après  indiquées , 
est  et  demeure  approuvé ,  savoir  : 

MM.  Hurier,  second  maître-adjoint,  nommé  premier  maître-adjoint,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Carie,  démissionnaire; 

Dandré,  breveté  du  degré  supérieur,  nommé  second  maître-adjoint ,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Hurier; 

Guillemain  ,  breveté  du  degré  supérieur,  chargé  spécialement  de  la  direction  de 
l'école  primaire  pratique  annexe.  (15  novembre.) 

Ardèche.  — M.  Marquier,  préfet  du  déparement  de  l'Ardèche  ,  et  Lesné,  receveur- 
général  ,  sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  nor¬ 
male  primaire  de  Privas,  en  remplacement  de  MM.  Rouleau  du  Gage ,  ancien  préfet, 
elBrocbier,  ancien  receveur-général.  (6  décembre.) 

bodches-dc-rhône.  — Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  d’Aix  à  fait,  sur  la 
présentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  d'Aix  ,  des 
personnes  dont  les  noms  suivent  pour  diriger ,  en  qualité  de  maîtres-adjoints ,  les  cours 
ci-après  désignés,  est  et  demeure  approuvé,  savoir  : 

M.  Lscollier,  régent  au  collège  de  Grasse,  pour  les  cours  de  mathématiques ,  phy¬ 
sique  ,  chimie,  machines,  arpentage,  grammaire,  et  M.  Bellombre,  pour  le  cours  de 
calligraphie 

Les  cours  de  lecture,  d’histoire  et  de  géographie,  de  chant,  de  dessin  linéaire,  de 
méthodes  d'enseignement  et  de  principes  d'éducation  sont  confiés  a  M.  Pelaud,  di¬ 
recteur. 

Il  sera  pourvu  incessamment  à  la  direction  du  cours  d'instruction  morale  et  reli¬ 
gieuse.  (4  janvier.) 

calvados. — M.  Masson,  professeur  de  sciences  physiques  au  collège  royal  de  Caen, 
membre  de  la  commission  d'instruction  primaire  du  département,  est  nommé  membre 
de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  prima  ire  de  cette  ville. 

(22  novembre.) 

dordogne.  — Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Bordeaux  a  fait,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Périgueux, 
deM.  l'abbé  SouiTron ,  qui  dirige  déjà  dans  cette  école  les  cours  de  langue  française. 
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d'histoire  et  de  géographie,  pour  y  diriger,  en  outre,  le  cours  d'instruction  morale  et  reli¬ 
gieuse,  en  remplacement  de  M.  l'abbé  A udierne ,  démissionnaire,  est  et  demeure  ap¬ 
prouvé.  6  décembre.) 

Gard.  — M.  Marqucs-Duluc ,  conseiller  a  la  Cour  royale  de  Mmes,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  celte  ville,  en 
remplacement  de  M.  Deloche,  attaché  a  ladite  école  en  qualité  de  maitre-adjoint. 

(12  décembre.) 

g*rs.  —  M.  Cadas,  proviseur  du  collège  royal  d’Auch,  est  nommé  membre  de  la 
commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  cette  ville,  en  remplacement 
de  M.  Soilly ,  qui  a  changé  de  résidence.  (6  décembre.) 

iiîraclt.  —  M.  l'abbé Pénicaut,  vicaire-général  dudiocèsede  Montpellier,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance  del’école  normale  primaire  de  cette  ville  ,  en 
remplacement  de  M.ie  chanoine  Cambiaire,  démissionnaire.  (12  décembre.) 

iscre. — M.  Mathieu,  maître-adjoint  a  l’école  normale  primaire  de  Grenoble ,  est 
nommé  membre  et  secrétaire  delà  commission  de  surveillance  de  cette  école. 

(4  janvier.) 

roT-ET-c  wxosne.  — Le  chois  que  SI.  le  recteur  de  l’Académie  de  Cahors  a  fait ,  sur 
la  présentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  d'Agen  ,  de 
M.  le  pasteur  Ilosemann  ,  pour  diriger,  en  qualité  de  maître-adjoint ,  le  cours  d'instruc» 
tion  morale  et  religieuse  destiné  aux  élèves  protestants,  est  et  demeure  approuvé. 

(15  novembre.) 

sovvie.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l'Académie  d’Amiens  a  fait ,  sur  la  présen¬ 
tation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  cette  ville  ,  de 
M.  Dechepy,  pourvu  d'un  brevet  de  rapacité  du  degré  supérieur ,  pour  remplir  dans 
cette  école  les  fonctions  de  maitre-adjoint  chargé  de  la  surveillance,  est  et  demeure 
approuvé.  (15  novembre.) 

tarn. — M.  Auger,  principal  du  collège d’Albi ,  est  nommé  membre  de  la  commis¬ 
sion  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  celte  ville,  en  remplacement  de 
M.  Brunie,  ancien  principal.  (22  décembre.) 

tarn-et-garonné. —  M.  Mouillac ,  régent  de  seconde  et  de  troisième  au  collège  de 
Moissac ,  est  nommé  directeur  de  l'école  normale  primaire  de  Montauban  ,  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Auger,  appelé  aux  fonctions  de  principal  du  collège  d'Albi. 

(12  décembre.) 

var.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l'Académie  d’Aix  a  fait ,  sur  la  présentation  de 
la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  Brignolles,  des  personnes 
dont  les  noms  suivent  pour  diriger  les  cours  ci-après  désignés ,  est  et  demeure  ap¬ 
prouvé ,  savoir: 

MM.  l’abbé  Cresp ,  instruction  morale  et  religieuse  :  Mathieu,  grammaire,  histoire 
et  géographie;  Albert ,  horticulture.  —  M.  Silvestre,  directeur,  estel  demeure  chargé 
de  l’enseignement  des  mathématiques.  (4  janvier.) 

vacclcse.  —  M .  l’abbé  Gardet ,  curé  de  Saint-Didier .  est  nommé  membre  de  la  com¬ 
mission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  d'Avignon,  en  remplacement  de 
M.  l’abbé  Gauthier ,  décédé.  (4  janvier.) 

vienne.  — Lechoix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Poitiers  a  fait ,  sur  la  présen¬ 
tation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  celte  ville ,  des 
personnes  ci-après  désignées ,  pour  diriger  les  cours  dont  le  détail  suit ,  est  et  demeure 
approuvé,  savoir: 

MM.  L’abbé  Pauverl ,  aumônier-adjoint  du  collège  royal.  —  Cours  d  instruction  mo¬ 
rale  et  religieuse  ,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  Marsault. 

Audenet ,  professeur  de  seconde  au  collège  royal.  — Cours  de  grammaire  ,  d  his¬ 
toire  et  de  géographie ,  en  remplacement  de  M.  Ménard.  (6 décembre.) 

vienne  (haute). — M.  Landon .  ancien  inspecteur  d'Acadcmie,  est  nommé  membre 
de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Limoges .  eu  rempla 
cernent  de  M.  Borredon ,  en  congé.  •  (12  décembre. 
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Sont  nommées  membres  de  la  commission  supérieure  des  salles  d'asile  : 


klM™«la  vicomtesse  Portalis, 
la  baronne  Tolosé , 
la  vicomtesse  de  Vaufreland , 
Frédéric  Moreau, 

Guerbois , 

Delondre  , 

Caussin  de  Percerai , 

Boutarel , 

Danloux-Dumesnil , 


membres  de  la  commission  d’examen  pour 
les  salles  d’asile. 


(19  janvier.) 


Mmc  Millet  (  née  Eugénie  Rioult  )  ,  est  nommée  déléguée  spéciale  de  la  commission 
supérieure  pour  les  salles  d'asile.  (20  janvier.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  D’AMIENS. 

Nous  Ministre  de  l'instruction  publique,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique,  en  date  des  7  février 
1829  et  28  avril  1857,  relatifs  aux  distributions  de  médailles  et  de  mentions  honora¬ 
bles  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  profession  ; 

Vu  notre  circulaire  du  19  juillet  dernier  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  d’Amiens ,  en  date  du  21  octobre  dernier  ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  royal  de  l’instru.-tion  publique  du  28  novembre  de  la  même 
année  ; 

Avons  arrêté ,  etc. 

La  délibération  précitée  du  conseil  académique  d’Amiens  relative  aux  médailles  et 
mentions  honorables  à  distribuer,  pour  l’année  scholaire  1856-1857,  aux  instituteurs 
et  institutrices  du  ressort  de  l’Académie ,  est  approuvée. 

La  liste  des  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit ,  savoir  : 

SOMME. 

Médaillé  d'argent.  —  M.  Durieux,  instituteur  communal  à  Boves. 

Médailles  de  bronze. — M.  Mouart,  instituteur  communal  a  Abbeville  ;  Oou- 

baut  (  Marie  )  ,  institutrice  communale  à  Montdidier;  Baucbet  (Victoire),  institu¬ 
trice  privée  à  Doullens. 

Mentions  honorables. —  MM.  Duvauchellet ,  instituteur  communal  à  Jorencheux  ; 
Yzembart ,  id.  à  Outrebon;  Plantard,  id.  à  Fresmoutiers;  Nortier,  id.  à  Abbe¬ 
ville;  Dottin,  id.  à  Yrles;  Goret,  id.  à  Rozières. 

OISE. 

Médaille  d’argent.  — M.  Pellerm  ,  instituteur  communal ,  à  Beauvais. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Parent,  instituteur  privé  a  Crespy  ;  Lestocart ,  insti¬ 
tuteur  communal  à  la  Cbapelle-en-Serval  ;  Mouton  ,  instituteur  privé  à  Maignelay. 
Mentions  honorables. — MM.  Reine,  instituteur  communal  à  Beauvais;  Maucorps , 
instituteur  communal  à  Notre-Dame-du-Thil;  Schwartz  (Marie-Joséphine), 
institutrice  communale  à  Béthizy-Saint-Pierre  ;  MM.  Mognier  ,  instituteur  communal 
aAuneuil;  Joly ,  id.  a  Saint-Germer  ;  Mmc  Mesnard  (  Flore  ) ,  institutrice  privée  a 
Nanteuil-le-Haudoin. 

AISNE. 

Médaille  d’argent.  — M.  Chenu,  instituteur  communal  àAthics. 
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Médailles  de  bronze.  — MM.  Noeq ,  instituteur  communal  à  Chauny;  Bonnet,  id.  à 
Tréloup;  Drubigny,  id.  a  Any-Marlin-Vieux. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Pétré,  instituteur  communal  à  Viry  ;  Blanchard,  id. 
à  Cbavegnois;  Oger,  id.  à  Boupv;  Pouillard,  id.  a  Yeslud;  Dubrecq  ,  id.  à  Bon- 
neil;  Brunois,  id.  à  Guise.  (22  décembre  1837.} 


ACADÉMIE  DE  BESANÇON. 

Nous  Ministre,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Besançon  du  30  juin  1837  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  du  l«r  août  de  la  même 
année  ; 

Avons  arrêté ,  etc. 

La  délibération  précitée  du  conseil  académique  de  Besançon,  relative  aux  médailles 
et  mentions  honorables  à  décerner,  pour  l’année  scholaire  1836-1837,  aux  instituteurs 
et  institutrices  primaires  du  ressort  del'Académie,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

DOUBS. 

Médaille  d'argent.  — M.  Beleney,  instituteur  communal  à  Hérimoncourt. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Bondort ,  instituteur  a  Saint-llippolyte  ;  Montenoise, 
id.  à  Vuillaf'ans  ;  Perrv  ,  id.  à  Morteau. 

Mentions  honorables. — MM.  Gaussin ,  instituteur  communal  à  I.anans  ;  Fournier, 
id.  à  Geneuille;  Bouvier,  id.  aAbbenans;  Parrod,  id.  a  Itecologne. 

SAONE  (HAUTE). 

Médaille  d'argent.  —  M.  Vannaux  ,  instituteur  communal  à  Vesoul. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Chibert,  instituteur  a  Scey-sur-Saône  ;  Segaux,  id.  à 
Gray;  Blanche,  id.  à  Baulay. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Cuénot,  instituteur  communal  à  A rc-lès-Gray  ;  Huot, 
id.  a  Polaincourt  ;  Cailler,  id.  a  Villersexel;  Pourchot,  id.  à  Bussurel;  Perrin,  id. 
àHugier;  Roland,  id.  a  Couthenans. 

JURA. 

Médaille  d'argent. — M.  Brocard,  instituteur  communal  à  Rufiev. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Camus,  instituteur  communal  a  Dole;  Ponsard,  id.  à 
Beaufort;  Vuillomet,  id.  à  Longchaumois. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Raymond,  instituteur  à  Cousance;  Ravonot,  id.  & 
Dôle.  (27  décembre.) 


ACADÉMIE  DE  DIJON. 


Nous ,  Ministre ,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Dijon  en  date  2  du  octobre  1837  ; 
Vu  l’avis  du  Conseil  royal  de  1  instruction  publique  du  28  novembre  de  la  même  année; 
Avons  arrêté,  etc. 

La  deliberation  précitée  du  conseil  academique  de  Dijon ,  relative  aux  médailles  et 
mentions  honorables  a  décerner,  pour  l'annee  scholaire  1836-1857,  aux  instituteurs 
et  institutrices  primaires  de  l'Académie,  est  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 

COTE-D’OR. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Demongeot,  instituteur  communal  à  Dijon. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Courhené,  instituteur  communal  a  Châtillon-sur-Loire; 

Hutinel,  id.  à  Vitteaux  ;  Raignard  ,  id.  a  Arnay-le-Duc. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Millot,  instituteur  communal  à  Magny-sur-Tille  ;  Ri- 
gollol,  id.  a  Genlis  ;  Maillard,  id.  a  Frolois;  Ferraton,  id.  à  Belan-sur-Our  ; 
Courtois,  id.  à Meursaull ;  Bauzon,  id.  a  Thorey-sous-Charny. 
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MARNE  (HALTE). 

Médaille  d’argent.  —  M.  Yessiot,  instituteur  communal  à  Langres. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Joblin  ,  instituteur  communal  à  Crénay  ;  Capitain ,  id.  à 
Euffigneix;  Chevallot,  id.  à  Bussières-lès-Belmont. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Serrier ,  instituteur  communal  à  Bouzancourt  ;  Thirion , 
id.  à  Eclaron  ;  Maitrot ,  id.  à  Yassy  ;  Briot ,  id.  à  Euffigneix  ;  Desgrès  ,  id.  à  La- 
villeneuve-au-Roi  ;  Roussel ,  id.  à  Voisey. 

SAONE-ET-LOIRE. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Soulier ,  dit  frère  Ramissaire ,  directeur  des  écoles  chrétiennes 
delà  ville  d'Autun. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Maurice,  instituteur  communal  à  Louhans;  Jacque,  id. 
à Cbàlons-sur  Saône  ;  Laurent,  id.  à  Charolles. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Marchand,  instituteur  communal  à  Demigny  ;  Rabuteau, 
id.  à  Saint-Pantaléon  ;  Leborne  ,  id.  à  Toulon-sur-Arroux  ;  M11®  Ponsot ,  dite  sœur 
sainte  Françoise,  institutrice  à  Saint-Usuge  ;  MM.  Reymond,  instituteur  com¬ 
munal  à  Gigny  ;  Grand ,  id.  à  la  Chapelle-Saint-Sauveur/  (22  décembre.) 


ACADÉMIE  DE  LIMOGES. 

Nous,  Ministre,  etc. 

Yu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Vu  les  délibérations  du  conseil  académique  de  Limoges ,  en  date  des  25  et  29  août 
1857; 

Yu  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  ,  du  1er  décembre  de  la  même 
année  ; 

Avons  arrêté,  etc. 

La  délibération  précitée  du  conseil  académique  du  Limoges,  du  29  août  dernier, 
relative  aux  médailles  et  mentions  honorables  a  décerner,  pour  l’année  scolaire  1856- 
1837,  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie,  est  et  de¬ 
meure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

HAUTE-Y1ENNE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Bertrand,  instituteur  privé  à  Saint-Junien. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Lacôte,  directeur  de  l’ccole  primaire  supérieure  com¬ 
munale  de  Saint- Yrieix  ;  Bonnadier  ,  instituteur  communal  a  Saint-Brice  ;  Tabaud  , 
instituteur  privé  à  Limoges. 

Mentions  honorables.  —  M.  Tardy,  instituteur  communal  a  Chàteau-Poujat  ;  Mme  Sé- 
namaud  ,  née  Pasquet,  institutrice  a  Limoges;  M.  Lassalle,  instituteur  communal 
à  Bellac;  M|le  Crezenavel  (Joséphine),  institutrice  a  Saint- Yrieix  ;  MM.  Courtaud, 
instituteur  communal  à  Ambazac;  Latleur  ,  id  à  Mézières. 

CORRÈZE. 

Médaillé  d’argent. — M.  Mettas,  instituteur  communal  a  Chamboulive. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Coste,  instituteur  communal  a  Juillac;  Lebraly,  id.  il 
Ussel;  Mme  Thibal  (Madeleine; ,  institutrice  a  Tulle. 

Mentions  honorables.  —  M®'  Roque  (  Louise- Constance  ),  institutrice  à  Brive; 
MM.  Boutin,  instituteur  communal  a  Meymac;  Cheylard,  id.  à  Treignac;  Vedrenne, 
id.  à  Egletons  ;  Boudet,  id.  à  Lubersac;  Champeil,  id.  à  Auriac. 

CRELSE. 

Médaille  d’argent. — M.  Bourdeix,  instituteur  communal  au  Monteil-Ie-Vicomte. 
Médailles  de  bronze.  —  Mme  Cler-  (Marie-Anne),  institutrice  à  la  Souterraine; 

MM.  Neveu,  instituteur  communal  àGueret;  Boissin,  id  a  Bénévent. 

Mentions  honorables. — MM.  Tarnol,  instituteur  communal  a  Royère;  Sarciron ,  id.  à 
Chambon;  Malardier,  id.  àBonnat;  Rhimbault,  id.  à  Basmoreau  ;  Bouret,  insti¬ 
tuteur  privé  à  Ahun  ;  Froment,  instituteur  communal  àCrocq.  (27 décembre.) 
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CRÉATION  D'ÉCOLES  SPÉCIALES. 


BAS-RIIIIV. 

Le  Ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l’instruction  publique, 

Vu  l'article  0  de  la  loi  du  28  juin  1853  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  la  demande  formée  par  les  habitants  Israélites  de  la  communede  Srhersxvillcr ,  à 
l'effet  d’obtenir  rétablissement  d'une  école  publique  spécialement  affectée  aux  enfants  de 
leur  culte  ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  cette  commune  en  date  des  G  novembre 
Î83(i,  9  février  et  18  juin  1837,  portant  rejet  de  la  demande  précitée; 

Vu  la  délibération  ,  en  date  du  2  janvier  1837,  par  laquelle  le  comité  supérieur  de 
Schelesladl  a  émis  un  avis  favorable  a  ladite  demande; 

Vu  les  avis  de  M.  le  préfet  du  Bas-Rhin  et  de  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Stras¬ 
bourg  ,  tendant  a  l’établissement  de  l’école  spéciale  réclamée  par  les  habitants  israélites 
de  SchersM  iller  ; 

Considérant  que  le  nombre  des  enfants  israélites,  en  âge  de  recevoir  l’instruction, 
est  assez  considérable  pour  motiver  la  création  de  cette  école  ; 

Considérant ,  en  outre ,  que  les  ressources  de  la  commune  de  Schcrsvi  iller  sont  suf¬ 
fisantes  pour  entretenir  une  seconde  école  communale  ; 

Arrête  ce  qui  suit  : 

Il  sera  établi  dans  la  commune  de  Schcrsw iller  deux  écoles  primaires  publiques  spé¬ 
cialement  affectées ,  l’une  aux  enfants  du  culte  catholique ,  l'autre  aux  enfants  du  culte 
Israélite.  (12  décembre.) 

La  communede  Rostev  est  autorisée  à  établir  deux  écoles  primaires  publiques 
spécialement  affectées,  l'une  au  culte  catholique,  l'autre  au  culte  protestant. 

(12  décembre.) 

—  Notre  arrêté  du  15  octobre  1834,  portant  autorisation  d'établir  dans  la  commune 
de  Trimbach,  arrondissement  de  W  issembourg ,  deux  écoles  spéciales  affectées , 
l’une  au  culte  catholique ,  l’autre  au  culte  protestant ,  est  et  demeure  rapporté. 

Ces  écoles  seront  remplacées  au  moyen  de  la  création  d'une  école  commune  aux  en¬ 
fants  appartenant  aux  cultes  précités.  (27  décembre. j 


PARTIE  AON  OFFICIELLE. 


MÉTHODES, 

PROCEDES  PEDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


QUESTION  GRAMMATICALE. 

Dans  un  journal  qui  a  pour  titre  :  L'Écho  des  écoles  primaires ,  le¬ 
quel  écho  se  permet  de  reproduire  tout  autre  chose  que  ce  qu'il  entend, 
ou  trouve  à  chaque  page  des  fautes  d'orthographe,  dont  nos  écoles  sont, 
Dieu  merci,  fort  innocentes.  Nous  croyons  devoir  les  signaler  aux  insti¬ 
tuteurs,  afin,  que  si  ce  recueil  tombe  entre  leurs  mains,  ils  ne  pèchent  pas 
sur  la  foi  d’une  autorité  de  peu  de  poids;  il  est  surtout  à  propos  de  préve¬ 
nir  les  aspirants  au  brevet  de  capacité  contre  ces  erreurs,  qui  seraient  fort 
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mal  reçues  devant  une  commission  d'examen,  et  qui  pourraient  compro¬ 
mettre  le  sort  de  leur  composition. 

Le  journal  dont  nous  parlons  écrit  en  toute  rencontre  :  que  je  viène ,  je 
prène,  fapprène,  je  tiène,  appartiène ,  je  jète ,  fappèle,  etc.  Je 
n'assurerais  pas  que  tous  les  rédacteurs  de  cette  feuille  approuvent  la  sus¬ 
dite  orthographe;  mais  il  suffit  que  le  rédacteur  en  chef  la  trouve  de  mer¬ 
veilleuse  invention,  pour  qu’il  impose  à  tousses  collaborateurs,  de  par  le 
droit  d’un  correcteur  d’épreuves,  l'obligation  d’être  novateurs  comme  lui. 

Ce  n’est  pas  sans  un  motif,  sinon  plausible,  du  moins  spécieux,  que  M.  le 
rédacteur-grammairien  attaque  sur  ce  point  l’usage  et  l’autorité.  «  C’est 
pour  conserver  intactes,  dans  tout  le  cours  de  la  conjugaison,  les  racines  du 
verbe.  Par  la  raison  qu'il  faut  conserver  les  consonnes  doubles  dans  je 
brouette,  je  travaille,  je  presse ,  yétrenne ,  je  resserre,  etc.,  partout 
où  elles  sont  doubles  dans  les  racines,  et  que  ce  serait  une  faute  d'en  sup¬ 
primer  une,  je  n’en  mets  qu'une  partout  quand  je  n'en  vois  qu’une  dans 
la  racine.  Il  ne  peut  en  être,  en  fait  de  raison,  autrement  que  dans  la  na- 
lure;  quand  on  plante  des  carottes,  on  ne  doit  pas  s’attendre  à  voir  pousser 
des  navets.  Or,  je  ne  vois  qu'une  n  dans  venir ,  venant ,  venu ,  qui  sont 
les  racines  du  verbe  d'où  doivent  sortir  tous  les  rameaux  de  la  conjugaison. 
Tout  le  monde  écrit  avec  une  seule  n ,  je  viens ,  lu  viens ,  il  vient ,  nous 
venons,  vous  venez.  Pourquoi  doubler  Yn  dans  ils  viennent?  C’est 
pour  rendre  grave  \'e  pénultième,  qui  se  rencontre  devant  un  e  muet.  Eh 
bien,  mettez  l'accent  grave,  et  ne  doublez  pas  la  consonne.  » 

Ce  système,  établi  sur  des  bases  plus  générales,  était  suivi  par  beaucoup 
d'écrivains  dans  la  seconde  moitié  du  dix-huitième  siècle;  Dumarsais  y  a 
surtout,  mais  sans  succès,  ajouté  l’autorité  de  son  uom.  Lemare  l’a  res¬ 
treint  aux  cas  où  il  est  appliqué  dans  L'Écho.  Il  s’agit  donc,  non  pas  d’une 
réforme  radicale,  telle  que  la  voulait  il  y  a  quelques  années  M.  Marie,  de 
ridicule  mémoire,  mais  bien  d’une  réforme  partielle,  tendant  à  mettre  de 
l'unité  dans  l'ensemble  de  la  conjugaison.  Opposons  quelques  mots  à  cette 
prétention,  quoique  plus  modeste. 

1°.  On  pourrait  très-légitimement  se  dispenser  de  discuter  la  nouvelle 
©rthographe ,  et  déclarer  que  les  mots  je  viène,  je  tiène ,  sont  tout  sim¬ 
plement  des  barbarismes.  C’est  un  axiome,  que  l’usage  est  souverain  dans 
les  langues  :  là  on  a  tort  quand  on  a  raison  contre  tous,  et  les  fautes 
provenant  de  l'esprit  de  système  ne  sont  pas  moins  réelles  que  celles  dont 
l’ignorance  est  la  cause.  Pourquoi  poser  sur  le  point  qui  nous  occupe 
une  règle  arbitraire?  Pour  arriver  à  une  régularité,  à  une  symétrie, 
à  une  généralité  qui  n'existe  nulle  part  dans  notre  langue.  Un  exemple 
entre  mille.  On  est  libre  d  écrire  un  grand  nombre  de  pluriels  en  conser¬ 
vant  ou  en  supprimant  le  /du  singulier  ;  enfants  ou  en fans ,  mouve¬ 
ments  ou  mouvemens.  Cependant  quel  grammairien  osera  dire  :  Dans 
tous  les  cas  je  conserverai  le  /  du  radical  ?  Ou  bien  :  Dans  tous  les  cas  je  le 
supprimerai.  Je  me  trompe  ;  les  grammairiens  osent  tout;  mais  cela  ne  tire 
pas  à  conséquence.  Prenez  l'un  des  deux  partis  ;  et  d’abord,  supprimez  au 
pluriel  le  t  du  singulier  ;  écrirez-vous,  desgr//is,  des  vens ,  des  dens? 
Vous  auriez  ainsi  un  système  rigoureux  et  homogène.  Préférez-vous 
écrire,  avec  l’Académie  ;  des  enfants,  des  monuments ,  des  dents?  A 
merveille;  mais  vous  reculerez  devant  le  principe,  quand  il  vous  deman- 
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dera  d'écrire  touts  le  pluriel  de  tout.  Pareillement  vous  n'oserez  vous  in¬ 
surger  contre  nos  pères,  parce  qu’ils  nous  ont  légué  le  mot  gens ,  pluriel 
de  gent,  et  vous  ne  vous  donnerez  pas  le  ridicule  d'écrire  gents.  Prenons 
donc  la  langue  telle  qu’elle  est,  même  avec  ses  caprices  et  ses  anomalies. 
Bien  peu  d’hommes  peuvent  se  Hatter  de  la  réformer,  et  peut-être  les  gram¬ 
mairiens  moins  que  les  autres. 

2°.  Il  vous  plaît  de  poser  un  axiome  relativement  à  l'influence  du  radi¬ 
cal  sur  les  formes  dérivées.  J’accepte  pour  un  moment  cet  axiôme,  et  je  me 
permettrai  d'en  tirer  des  conclusions  auxquelles  vous  ne  pourrez  guère 
échapper.  Par  exemple,  je  constate  ce  principe  :  En  général  la  lettre  carac¬ 
téristique  du  féminin  dans  les  adjectifs  est  Ve  muet  :  divin,  divine,  cer¬ 
tain,  certaine,  vain,  vaine ,  courtisan,  courtisane ,  etc.  Il  n’y  a  qu’un 
n  dans  divin,  parce  qu’il  n’y  en  a  qu'un  dans  le  masculin,  dont  il  est  le 
produit  immédiat;  et  comme,  lorsqu’on  plante  des  carottes, on  ne  doit 
pas  s'attendre  à  voir  pousser  des  navets,  l’adjectif  divin  ne  peut  don¬ 
ner  naissance  à  divinne,  ni  certain  à  certainne.  Je  crois  donc  avoir  fait 
une  belle  trouvaille,  et  bien  mériter  de  vous,  quand  j’aurai  posé  qu'il  faut 
raisonnablement  écrire  ,  et  contre  l'usage  :  bon,  bone,  tien,  tiène, 
moyen,  moyène,  etc.  Je  ferai  subir  aux  adjectifs  en  l  la  même  opération 
que  vous  faites  subir  aux  verbes  en  eler  :  tel  fera  tèle ;  quel,  quête;  im¬ 
mortel,  immortèle ;  bel,  hèle;  nouvel,  nouvèle ;  et  ced  rnier  mot  pré¬ 
sentera  un  rapport  bien  satisfaisant  avec  le  verbe  renouveler ,  je  renou- 
vèle :  par  là,  deux  mots  qui  se  prononcent  exactement  de  la  même  façon 
auront  une  orthographe  identique.  Poursuivant  victorieusement  ma  route, 
je  prendrai  la  liberté  d’écrire  èle,  féminin  de  il  ;  car,  si  le  mol  latin  d’où  il 
s’est  formé  a  perdu  un  l,  il  est  bien  juste  que  le  féminin  ilia  soit  traité  de 
même.  Voilà  comme  on  lire  parti  d’un  bon  principe,  et  non  en  restant  en 
chemin ,  comme  a  fait  Lemare  et  son  sectateur. 

3°.  Il  se  peut  que  j 'appelle  et  j’ appelé,  je  renouvelle  et  je  renou¬ 
velé  aient  la  même  prononciation;  mais  l’oreille  n’admet  pas  également  les 
autres  substitutions  d’orthographe.  II  était  reconnu  jadis,  je  ne  sais  si  la 
chose  est  encore  admise  de  nos  jours,  que  le  redoublement  de  deux  con¬ 
sonnes  dans  notre  langue  abrégeait,  en  général,  la  voyelle  précédente  : 
homme,  bonne  (1),  mienne,  etc.  Or  n'est-il  pas  singulier  que  l'on  pré¬ 
tende  remplacer  une  brève  par  une  longue?  Pour  quelle  oreille  je  jète  est- 
il  la  même  chose  que,  je  jette ?  Pour  quelle  oreille  Ve  médial  de  poète , 
interprète ,  est-il  le  même  que  celui  de  trompette,  musette ?  D'un  côté, 
la  prononciation  de  Ve  ouvert  se  prolonge,  de  l’autre  elle  est  très-rapide. 
Nous  dirons  la  même  chose  du  verbe  tienne,  que  l'on  ne  remplacerait  par 
tiène  qu'en  altérant  gravement  la  prononciation.  Un  étranger  même  ne 
confondrait  pas  le  premier  e  d’ arène  avec  le  premier  e  d' appartienne  , 
ni  Sirène  avec  il  prenne,  un  renne.  Donc  la  nouvelle  orthographe  intro¬ 
duit  un  contre-sens,  en  même  temps  qu’un  barbarisme.  Enfin,  il  n'est  per¬ 
sonne  qui  ne  reconnaisse  que  le  verbe  vienne  et  la  ville  de  Vienne ,  le 
verbe  tienne  et  l’adjectif  possessif  tienne,  sont  exactement  la  même  chose 


(1)  La  chose  est  bien  évidente  pour  ces  deux  mots  :  homme  en  effet  vient  de  homo  , 
bonne  de  bona ,  et  les  consonnes  m  et  n  n'ont  clé  redoublées ,  en  dépit  de  l’étymologie , 
que  pour  conserver  à  l’o  sa  quantité.  Il  en  est  de  même  des  mots  sonne,  il  tonne,  etc. 
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pour  l’oreille  :  ne  trouvera-t-on  pas  bizarre  que  les  deux  verbes  viène  et 
tiève  se  séparent  de  leurs  homophones  dans  l’orthographe  Lemare  ? 

Concluons  que  la  suppression  d’une  consonne  dans  les  cas  précédents  a 
contre  elle  l’usage,  ce  qui  seul  suffit ,  et  la  raison ,  ce  qui  est  aussi  de  quel¬ 
que  valeur. 


Ali-:  LANGES. 


DEUXIÈME  SESSION  DE  1837. 

COMMISSIONS  d'examen  pour  les  instituteurs. 

Suite  (I). 

ACADÉMIE  D’AMIENS. 

COMMISSION  D’AMIENS  (SOMME). 

Liste  par  ordre  de  mérite  des  aspirants  auxquels  ont  été  délivrés  des  brevets  de  capacité 
pour  l’instruction  primaire  élémentaire  et  pour  l’instruction  primaire  supérieure: 


MM. 

* 

Demarey.(D.  S.)  MM. 

*  Damerval. 

(D.  E.). 

* 

Delasalle.  id. 

*  Brandicourt. 

id. 

Montel.  id. 

Balèvre. 

id. 

■* 

Billard.  (D.  E.) 

Julien. 

id. 

Carrier.  id. 

*  Henocque. 

id. 

* 

Parant.  id. 

*  Michel. 

id. 

* 

Dumetz.  id. 

*  Harinand. 

id. 

Carie.  id. 

*  Franqueville. 

id. 

★ 

Bilhaut.  id. 

Leroi. 

id. 

* 

Piolé.  id. 

*  Marquant. 

id. 

* 

Henel.  id. 

*  Dufour. 

id. 

Gavois.  id. 

COMMISSION  I)E 

laon  (aisne). 

MM. 

★ 

Delaïdde.  (D.  S.)  MM. 

*  Béguin. 

(DE.) 

★ 

Laplace.  id. 

Boucher. 

id. 

* 

Dandré.  id. 

*  Moreau. 

id. 

★ 

Guillemain.  id. 

*  Charlier. 

id. 

★ 

Delaby.  id. 

*  Dessery. 

id. 

★ 

Dujon.  id. 

*  Ilirson. 

id. 

•k 

Tulin.  id. 

COMMISSION  DE  BEAUVAIS  (OISE). 

MM. 

•k 

Leclerc.  (D.  S.) 

Baguet.  (D. 

E.) 

Briqsard.  (D.  E.) 

Mercier.  id. 

(1)  Voyez  ci-deséus,  pag.  83  et  124. 
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MM.  Plomme:.  (D.E.)  MM.  Recq  (D.E) 

François,  id.  Gérôme.  id. 

Tré'cl.  id.  Lanlez.  id. 

Des  certificats  d’aptitude  ont  été  délivrés  aux  aspirantes  dont  les  noms 
suivent  : 

M"es.  Andriot.  fD.  S.)  M,,e8.  Lenoir.  (D.  E.) 

Crouzet.  (D.  E.)  Cavrel.  id. 


ACADÉMIE  DE  NANCY. 

COMMISSION  DE  NANCY  (mEORTDE). 


MM.  * 

Boucher. 

(D.  S.) 

MM.  *  Poirson. 

(D.  E.) 

TT 

Piérot. 

id. 

*  Fonde. 

id. 

★ 

Breton. 

id. 

*  Siegrist. 

id. 

k 

Remion. 

id. 

*  Chabatix. 

id. 

k 

Viard. 

id. 

*  Rigard. 

id. 

k 

Lirhart. 

id. 

*  Pierson. 

id. 

k 

Mortal. 

id. 

*  Tailly. 

id. 

* 

Munier. 

id. 

*  Laurent. 

id. 

Humbert. 

id. 

Weil. 

id. 

k 

Noël. 

id. 

Dumont. 

id. 

★ 

René. 

id. 

*  Robin. 

id. 

★ 

Catrain. 

(D.  E.) 

Mangin. 

id. 

* 

Aubertin. 

id. 

*  Boileau. 

id. 

Thiérot. 

id. 

’  Will. 

id. 

* 

Lccler. 

id. 

*  Schernitzauer. 

id. 

74  candidats  setaient  fait  inscrire  :  30  brevets,  dont  11  supérieurs,  ont 
été  délivrés.  Les  élèves  de  l  ecole  normale  figurent  avec  avantage  dans  les 
admissions.  Trois  seulement  n’ont  pas  réussi. 


COMMISSION  DE  BAR-LE-DEC  (MEESE). 


MM.  * 

Cochard. 

(D.  S.)  MM. 

*  Willeaume. 

(D.E.) 

•k 

Divin. 

id. 

*  Clausse. 

id. 

Biehebois. 

id. 

Duval. 

id. 

k 

D’Hénin. 

id. 

*  Maury. 

id. 

Co  ri  lier. 

id. 

*  Josse. 

id. 

k 

Hetle. 

(D.  E.) 

Dessoit. 

id. 

k 

Movaux. 

id. 

Bastien. 

id. 

k 

Yivrel. 

id. 

Paquet. 

id. 

k 

Dessard. 

id. 

Jacques. 

id. 

k 

Collot  (Thomas),  id. 

Nicolas. 

id. 

k 

Gillet. 

id. 

Baudot. 

id. 

k 

Toussaint. 

id. 

Aubert  (Jean). 

id. 

k 

Collot  (J.-; 

B.)  id. 

Aubert  (Céleslin).  id. 

Albert. 

id. 

Toussaint. 

id. 

Total  des  admissions,  28;  total  des  inscriptions,  63. 
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COMMISSION  u'ÉPINAL  (VOSGES). 


MM. 

Volfrom. 

(D.  S.) 

MM.  Rivât. 

D.  E.) 

* 

Arnoult. 

id. 

Douche. 

id. 

•k 

Vergue. 

id. 

Ogé. 

id. 

k 

Maucotel. 

id. 

Grandvillemain. 

id. 

Toussaint. 

(D.  E.) 

*  Barbier. 

id. 

★ 

Mentrel. 

id. 

Idoux. 

id. 

Raoul. 

id. 

Guéricolas. 

id. 

Pothier. 

id. 

Diné. 

id. 

* 

Claudel. 

id. 

Jeanmaire. 

id. 

★ 

Gégonne. 

id. 

*  Jeanson. 

id. 

Haumonié. 

id. 

Bizé. 

id. 

Thiriot. 

id. 

Forget. 

id. 

Pelilcolas. 

id. 

63  aspirants  étaient  inscrits;  23  brevets  ont  été  délivrés. 


ACADÉMIE  DE  NIMES. 

COMMISSION  1)E  NIMES  (GARD). 

MM.  *  Eafond.  (D.  S.)  MM.  *  Lacorabe.  (D.  E.) 

*  Sarradon.  id.  *  Calas.  id. 

*  Bompard.  id.  Jean.  id. 

*  Barbié.  id. 


COMMISSION  DE  PRIVAS  (ARDÈCHE), 


MM.  * 

Penel. 

(D.  E.) 

MM.  Coulomb. 

(D.E.) 

•k 

Fialon. 

id. 

Paudient. 

id. 

k 

Jamon. 

id. 

Mialhe. 

id. 

* 

Menut. 

id. 

*  Chareyre. 

id. 

★ 

Serre. 

id. 

*  Michel. 

id. 

k 

Planchon. 

id. 

Liothaud. 

id. 

* 

Crouzet. 

id. 

*  Guilhon. 

id. 

20  candidats  s’étaient  fait  inscrire ,  tous  pour  le  degré  élémentaire. 

11  aspirantes  aux  fonctions  d’institutrices  s’étaient  fait  inscrire,  toutes 
pour  le  degré  élémentaire  :  7  ont  reçu  le  certificat  d’aptitude,  et  ont  été 
classées  dans  l’ordre  suivant  : 


M"es  Marie  Astier. 

(D.  E.) 

M,les  Marie  Yigier. 

(D.  E.) 

Marie  Déchène. 

id. 

Elisabeth  L(‘brat. 

id. 

Henriette  Ranc. 

id. 

Elisa  Pradal. 

id. 

Nathalie  Munifaciei 

'.  id. 

COMMISSION  D’AVIGNON  (VAUCLUSE). 

MM.  *  Truchement  (D.  S.)  MM.  *  Fouret.  (D.  E.) 

*  Calvière.  id.  *  Chauvet.  id. 

*  Eyssavel.  id.  *  Rey.  id. 


168  MÉLANGES. 

La  commission  ,  instruite  que  les  élèves  de  l’école  normale  avaient  mis 
pendant  deux  ans  beaucoup  d’application  dans  leurs  études,  mais  ne  vou¬ 
lant  pas  toutefois  donner  légèrement  des  brevets  du  degré  supérieur,  leur 
a  fait  subir  pendant  cinq  jours  des  examens  très-sévères  sur  toutes  les  par¬ 
ties  de  l’enseignement.  Tous  sont  sortis  vainqueurs  de  ces  épreuves,  et  c'est 
à  l’unanimité  que  le  brevet  du  premier  degré  leur  a  été  délivré. 

7  autres  candidats  s’étaient  fait  inscrire  pour  le  brevet  élémentaire  :  2 
se  sont  retirés;  2  ont  été  éliminés  après  les  compositions;  enfin  les  autres, 
ayant  subi  toutes  les  épreuves,  n'ont  pas  été  jugés  dignes  du  diplôme. 

Une  seule  aspirante  s’est  présente;  mais  après  un  court  interrogatoire, 
elle  a  été  ajournée  à  la  session  de  mars.  Trois  dames  inspectrices  assistaient 
à  cet  examen. 

COMMISSION  DE  MENDE  (LOZÈRE). 


Bref. 

(D.  E.) 

MM.  Bonicel. 

(D.  E.) 

Manen. 

id. 

*  Raynal. 

id. 

Chabrol. 

id. 

Maury. 

id. 

Fort.- 

id. 

Pagès. 

id. 

Gai. 

id. 

*  Sirven. 

id. 

Therond. 

id. 

*  Deltour. 

id. 

Bécamel. 

id. 

Grousset. 

id. 

Ferrand. 

id. 

31  candidats  inscrits  pour  le  degré  élémentaire;  15  admis. 

Sur  5  candidats  inscrits  pour  le  degré  supérieur,  aucun  n’a  paru  mériter 
le  brevet. 


ACADÉMIE  DE  PAÜ. 


MM. 


MM. 


COMMISSION  DE  PAC  (BASSES-PYRÉNÉES). 


Bettès. 

(D.  S.j  MM.  * 

Larraburu. 

(D.  E.) 

Houchon-Bigualet.  id. 

Berrelrot. 

id. 

Camilon. 

id. 

Cailhabot. 

id. 

Guicharnaud.  id. 

Bidard. 

id. 

Pon. 

(D.  E.) 

Cazot. 

id. 

Etchecopas. 

id. 

Yignan. 

id. 

Vivé. 

id. 

Laguilhème. 

id. 

La peyre. 

id. 

Ibos-Maisonnave.  id. 

Etchecopas. 

id. 

Bohoteguy. 

id. 

Dedoucker. 

id. 

Broquès. 

id. 

Prader. 

id. 

Lajous. 

id. 

Anglade. 

id. 

Nevarron. 

id. 

Larqué. 

id. 

Cazala. 

id. 

COMMISSION  DE  TARBES 

(hactes-pybénées). 

Pujolle. 

(D.  S.)  MM.  * 

Forgue. 

(D.  E.) 

Dizac. 

id. 

Barthe. 

id. 

Monferran. 

id. 

Lamothe. 

id. 

Latapie. 

(D.  E.) 

Thou. 

id. 
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MM. 

*  Palustran. 

(D.  E.)  MM.  Nabonne. 

(D.  E.) 

*  Sénac. 

id.  St. -Hilaire. 

id. 

*  Annètre. 

id.  Fonlagnère. 

id. 

*  Guinan. 

id. 

COMMISSION  DE  DAX  (LANDES). 

MM. 

*  Sarciat. 

(D.  S.)  MM.  *  Poymiro. 

(D.  E.) 

*  Sarthou. 

id.  *  Colé. 

id. 

*  Castets. 

id.  *  Labrouche. 

id. 

*  Ducassou. 

(D.  E.)  *  Destibarde. 

id. 

*  Capdeville. 

id.  *  Ducournau. 

id. 

*  Lassalle. 

id. 

ACADÉMIE  DE  POITIERS. 

COMMISSION  DE  POITIERS  (VIENNE). 

MM. 

*  Déatho. 

(D.  SA  MM.  *  Pot  lie  t. 

(D.  E.) 

*  Thénaud. 

id.  *  Monet. 

id. 

*  Suire. 

id.  *  Vallade. 

id. 

Dulac. 

(D.  E.)  *j  Bonnin. 

id. 

*  Boissellier. 

id.  *  Paradot. 

id. 

*  Doussin  (aîné),  ici.  *  Pépin. 

id. 

*  Martin. 

id.  *  Marchand. 

id. 

*  Boudault. 

id.  *  Réveillaud. 

id. 

Gaultier. 

id.  *  Doussin  (jeune). 

id. 

*  Fontenaud. 

id.  Liolon. 

id. 

*  Cellon. 

id.  *  Clerc. 

id. 

58  candidats  s’étaient  fait  inscrire  :  14  pour  le  degré  supérieur,  et  14 
pour  le  degré  élémentaire.  La  liste  des  admissions  a  été  réduite  à  3  poul¬ 
ie  degré  supérieur,  et  19  pour  le  degré  élémentaire. 

M.  Déatho  a  passé  l’examen  le  plus  brillant  que  la  commission  ait  en¬ 
core  vu.  , 

En  général,  la  commission  a  été  très-satisfaite  des  réponses  claires  et 
précises  des  élèves  de  l’école  normale.  Seulement  elle  a  remarqué  qu’ils 
étaient  plus  forts  sur  les  parties  élevées  que  sur  les  éléments.  Cela  vient  de 
ce  que  ces  jeunes  gens  aspirent  tous  au  degré  supérieur,  et  que,  dans  l’es¬ 
poir  d’y  arriver,  ils  négligent,  dans  la  seconde  année  d’études,  de  s’occu¬ 
per  des  parties  élémentaires,  qui  sont  cependant  la  base  de  l’instruction, 
pour  consacrer  tout  leur  temps  aux  parties  élevées,  qui  ont  plus  d’attrait. 

Les  candidats  reçus  cotte  année  ont  été  trouvés  beaucoup  plus  forts  et 
plus  capables  d’enseigner  que  ceux  des  années  précédentes  :  la  marche  pro¬ 
gressive  de  l’instruction  s'est  bien  sensiblement  accélérée. 


COMMISSION  DE  BOURBON- VENDÉE  (VENDÉE). 


Joannes,  dit  Joannès.  (D.  E.) 

MM.  Michaud.  (D.  E.) 

*  Verrière 

id. 

Ménard.  id. 

Febvre. 

id. 

Morisset  id. 

Etournel. 

id. 

Blanc.  id. 

Perochcau. 

id. 
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28  candidats  s’étaient  fait  inscrire:  9  seulement  ont  obtenu  le  brevet  de 
capacité.  Ces  chiffres  suffisent  pour  démontrer  que  la  commission  se  pénè¬ 
tre  davantage  à  chaque  session  du  sentiment  de  ses  devoirs  envers  le  pays, 
et  est  plus  disposée  à  exiger  des  candidats  l’ensemble  des  connaissances 
acquises,  prescrit  par  le  programme.  Sur  les  19  candidats  non  brevetés, 
plus  de  15  sont  incontestable!!  eut  supérieurs  en  instruction  à  la  très-grande 
majorité  des  instituteurs  qui  son!  depuis  long-temps  en  exercice. 

Sur  1H  aspirantes,  3  seulement  ont  obtenu  le  brevet.  Cette  sévérité  est 
due  principalement  à  l’adjonction  des  dames  inspectrices,  qui,  les  premiè¬ 
res,  ont  émis  l'opinion  consciencieuse,  que  breveter  des  aspirantes  aussi  fai¬ 
bles,  ce  serait  tromper  le  public,  auquel  le  brevet  de  capacité  doit  inspirer 
de  la  confiance. 

COMMISSION  IIE  SAINTES  (CHARENTE -INFÉRIEURE). 

MM.  Merle.  (D.  E.)  MM.  Caillé.  (F).  E.) 

Lorriaux.  id.  Quiuaud.  id. 

Guélin.  id.  Roy.  id. 

Sur  1 8  candidats ,  C  ont  été  jugés  dignes  du  brevet  de  capacité. 

COMMISSION  DE  LA  ROCHELLE  (CHARENTE  -INFÉRIEURE). 

15 candidats  s’étaient  présentés;  aucun  n'a  étéjugéadmissible.  La  commis¬ 
sion,  avant  de  procéder  à  l’examen .  avait  décidé  qu'un  mal  sur  une  des 
parties  fondamentales  du  programme  annulerait  les  bien  et  assez  bien. 
et  ferait  rejeter  le  candidat.  Tous  ont  répondu  d’une  manière  peu  satisfai¬ 
sante  sur  l'arithmétique  et  la  grammaire.  La  commission  a  vu  avec  peine 
que  ceux  qui  se  présentaient  devant  elle  pour  la  seconde  fois  n’avaient  fait 
aucun  progrès.  Elle  s’applaudit  de  sa  sévérité,  en  pensant  que  le  départe¬ 
ment  est  inondé  d’instituteurs  communaux  d'une  incapacité  complète,  dont 
le  changement  est  chaque  jour  demandé  par  les  conseils  municipaux.  Elle 
comprend  qu’elle  ne  doit  accorder  le  brevet  qu'à  ceux  qui  pourront  rivali¬ 
ser  avec  les  élèves  de  l'école  normale. 

6  aspirantes  au  brevet  d’institutrice  s’étaient  fait  inscrire:  2  n'avaient 
pas  accompli  leur  vingtième  année;  et  malgré  le  désir  exprimé  par  les 
comités  locaux  et  les  conseils  municipaux  où  elles  résident .  la  commission 
n’a  pas  cru  devoir  aller  contre  les  dispositions  de  l’art.  6  de  l’ordonnance 
du  Roi.  Trois  autres  se  sont  retirées;  une  a  été  refusée.  Les  quatre  qui  ont 
été  admises  sont  : 

M>K!S  De  Castelmus.  (D.  E.)  M,,es  Guillef.  D.  E.) 

De  Montrclé.  id.  Lavcrgne.  id. 

Les  deux  premières  ont  répondu  d’une  manière  très-satisfaisante  sur 
toutes  les  parties  de  l'examen. 


COMMISSION  DE  NIORT  (DELA  SÈVRES'. 


MM.  *  Villain. 

(D.  S.) 

MM.  *  Vijoux. 

,D.  E.) 

Perrain. 

id. 

*  Jurin. 

id. 

*  Coiffé. 

id. 

*  Thébault. 

id. 

*  Texereau. 

id. 

*  Rousseau. 

id. 

*  Roulleau. 

(D.  E.) 

*  Fergeau. 

id. 
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MM.  *  Boreau.  (D.  E.)  MM.  *  Chasselot.  (D.  E.) 

Senné.  id.  Guérive.  id. 

*  Devaud.  id. 

Sur  25  candidats,  15  ont  été  brevetés,  dont  12  de  l’école  normale  de 
Parthenay.  Ces  derniers  ont  subi  leur  examen  à  Niort,  et  non  devant  la 
commission  de  Parthenay,  parce  qu’on  a  jugé  utile  de  faire  connaître  au 
chef-lieu  du  département  les  résultats  obtenus  à  l’école  normale.  Tous  les 
élèves- maîtres  qui  s'étaient  présentés  ont  obtenu  le  diplôme. 

Les  examens  ont  été  très-sévères,  et  pourtant  très-brillants.  Les  candi¬ 
dats  mêmes  qui  ont  été  ajournés  étaient  plus  forts  que  ceux  qui  ont  obtenu 
le  brevet  aux  examens  de  mars  1837.  Cela  tient  à  ce  que  jusqu’à  ce  jour  la 
commission  n’avait  pas  eu  d’élèves  maîtres  à  examiner  :  la  comparaison  n'a 
pas  été  favorable  aux  candidats  étrangers  à  l’école  normale. 

Cependant  les  aspirants  ont  laissé  à  désirer  sur  deux  points  essentiels, 
la  leçon  orale  et  le  style. 

Deux  aspirantes  seulement  s’étaient  présentées ,  la  première  pour  le  de¬ 
gré  supérieur,  la  seconde  pour  le  degré  élémentaire  :  toutes  deux  ont  été 
reçues.  Elles  étaient  l’une  et  l’autre  de  Niort.  Il  est  à  regretter  qu’il  ne 
se  présente  aucune  jeune  personne  de  la  campagne.  Les  difficultés  réelles 
du  programme  éloignent  ;  et  pourtant  les  communes  rurales  sont  dépour¬ 
vues  d'institutrices. 

COMMISSION  DE  PARTHENAY  (DEUX-SÈVRES). 

ADI.  *  Larg-au.  (D.  E.)  MM.  *  Priou  (D.  E.) 

Godillon.  id.  Caillaud.  id. 

Tous  ces  candidats  étaient  déjà  pourvus  d’un  ancien  brevet  :  le  premier, 
le  second  et  le  quatrième  ,du  brevet  de  3e  degré;  et  le  troisième ,  du  brevet 
du  2e  degré. 

Comme  on  l’a  vu ,  les  élèves  de  l'école  normale  de  Parthenay  ont  été 
examinés  par  la  commission  de  Niort. 


ACADEMIE  DE  ROLEN. 

COMMISSION  DE  RO  CEN  (SEINE-INFÉRIEDRe). 

MM.  *  Blondel.  (D.  E.j  MM.  *  Finor.  D.  E.j 


*  Senay. 

id. 

*  Massif. 

id. 

*  Douvrandel. 

id. 

*  Simon. 

id. 

*  Grien. 

id. 

Darg-nt. 

id. 

*  Grisel. 

id. 

*  Legrand. 

id. 

Mouquet. 

id. 

Julien. 

id. 

Dubois. 

id. 

*  Soûlez. 

id. 

*  Brument. 

id. 

*  Leclerc. 

id. 

*  Carpentier. 

id. 

*  Duvrac. 

id. 

Boulard. 

id. 

Damiens. 

id. 

*  Bouteiller. 

id 

Bouchard. 

id. 

*  Sénécal. 

id. 

Auzou. 

id. 

Procureur. 

id. 

*  Paumier. 

id. 
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Poulain. 

;n.  e.) 

MM.  Fcuguenr. 

(D.  E.) 

Le  Laulmier. 

id. 

Métayer. 

id. 

Caillot. 

id. 

Marie. 

id. 

Crosnier. 

id. 

Lemerlc. 

id. 

Budinger. 

id. 

Cordier. 

id. 

Sevry. 

id. 

Lecoq. 

id. 

Duteurtre. 

id. 

Staliu. 

id. 

Belmont. 

id. 

Ronquet. 

id. 

Guillard 

id. 

76  candidats  s'étaient  fait  inscrire:  2  pour  le  degré  supérieur;  74  pour 
le  degré  élémentaire.  Les  deux  candidats  pour  le  degré  supérieur  ont  été 
rejetés;  43  ont  été  jugés  dignes  du  degré  élémentaire.  Parmi  les  candidats 
reçus  se  trouvent  :  20  élèves  de  l'école  normale,  10  ins'iluleurs  qui  ont 
renouvelé  leur  brevet,  4  maîtres  de  pension,  5  sous-maîtres,  et  4  person¬ 
nes  qui  n'ont  encore  exercé  aucunes  fonctions.  M.  Ronquet,  sourd-muet, 
instituteur  de  quelques  sourds-muets,  a  fait  preuve  de  connaissances  suffi 
santés  en  lecture,  en  arithmétique, etc. 

Le  nombre  des  candidats  brevetés  est  plus  grand  que  les  années  précé 
dentes,  malgré  la  sévérité  toujours  croissante  de  la  commission. 

L'instruction  des  aspirantes  est  et  sera  encore  long-temps  en  arrière,  vu 
qu'il  n'existe  pas  d’établissement  où  elles  puissent  acquérir  les  connais¬ 
sances  exigées,  et  il  serait  à  délirer  qu'on  établit  à  Rouen  une  école  nor¬ 
male  ou  une  école-modèle,  qui  mettrait  l'instruction  des  filles  au  niveau  de 
celle  des  garçons. 

La  commission,  assistée  de  deux  dames  inspectrices,  a  interrogé  cinq 
aspirantes.  Trois  d'entre  elles  ont ,  après  uu  examen  médiocre,  obtenu  le 
certificat  d’aptitude  : 

Mues  Huet.  (D.  E.)  M1,e  Lalignan.  (D.  E.) 

Abraham.  ici. 


COMMISSION  D’ÉVRECX  'EtRE,. 


Gomel.  (D.  S.) 

MM.  *  Mabire. 

;d.  e.) 

*  Lainé.  id. 

*  Yatiier. 

id. 

*  Carbonnier,  id. 

*  Labulle. 

id. 

*  Erambert.  J).  E.) 

Petit. 

id. 

*  Dulac.  id. 

Yillain. 

id. 

Cahot.  id. 

Dantan. 

id. 

Cobert.  id. 

Deux  aspirantes  s’étaient  fait  inscrire  :  l'une  n'avait  pas  l’âge  requis: 
l'autre  n’a  pas  paru  mériter  le  b.evct  du  degré  élémentaire. 


ACADÉMIE  DE  STRASBOURG. 


COMMISSION  I!E  STRASBOURG  BAS-RIUN  . 


MM.  *  Gimpel. 

*  Lippert. 

*  N’icklès. 


;d.  s.)  mm. 

id. 

id. 


Kornman. 

Bechtel. 

Ilartenbcrger. 


;  D.  S.) 
id. 
id. 


MÉLANGES.  173 


Schmidt. 

(D.S.) 

MM.  *  Schnaebelé. 

(D.  E.) 

Débus. 

id. 

*  Fischer. 

id. 

Heitz. 

kl. 

*  Schürr. 

id. 

Arbogast.  (D.  E.) 

*  Braun. 

id. 

Bechtold. 

id. 

*  Beyler. 

id. 

Cassel. 

id. 

Bœmh. 

id. 

Schaeffer  (Michel). 

id. 

*  Mockers. 

id 

Dock. 

id. 

*  Jacob. 

id. 

Bronner. 

id. 

*  Schütz. 

id. 

Risser. 

id. 

*  Meyer. 

id. 

Herrenberger. 

id. 

*  Cou  roux. 

id. 

Schaeffer  (David). 

id. 

79  concurrents  s’ét;iient  présentés,  dont  16  pour  le  degré  supérieur.  La 
commission  n’a  délivré  que  28  brevets,  9  du  degré  supérieur,  et  19  du 
degré  élémentaire.  Les  élèves  de  l’école  normale  en  ont  obtenu  24,  dont 
8  supérieurs  et  15  élémentaires.  Il  n’a  pas  été  accordé  de  diplôme  au  25e 
élève,  parce  qu’il  n’avait  pas  atteint  Gage  exigé  par  la  loi. 

Ce  concours  l’emporte  pour  la  force  des  candidats,  non-seulement  sur 
celui  de  mars  dernier,  mais  encore  sur  tous  les  concours  précédents.  La 
commission  se  plaît  à  reconnaître  que  ce  sont  surtout  les  éléves  de  l’école 
normale  qui  ont  contribué  à  le  rendre  brillant.  Ils  se  sont  montrés , 
dans  toutes  les  matières,  supérieurs  à  leurs  concurrents,  dont  quatre  seule¬ 
ment  ont  été  jugés  dignes  d’obtenir  le  brevet. 

Parmi  eux  se  trouvait  un  bachelier  ès-lettres,  qui  n’a  eu  que  le  sixième 
rang  pour  le  brevet  supérieur,  et  un  candidat  en  théologie,  qui  n’a  eu  que 
le  sixième  brevet  élémentaire.  Jamais  l’école  normale  de  Strasbourg  n'a  eu 
à  se  glorifier  d’un  succès  plus  complet  et  plus  mérité. 


COMMISSION  DE  COLMAR  (HAUT-RHIN). 


Ehkirch. 

(D.  S.) 

MM.  *  Schwob. 

(D.  E.) 

R  iss. 

id. 

*  Lutz. 

id. 

Friedrich. 

id. 

*  Flach. 

id. 

Greiner. 

id. 

*  Mary. 

id. 

Muller. 

id. 

Loing. 

id. 

Diehly. 

id. 

*  Wesbeck. 

id. 

Gasser. 

id. 

*  Kempf. 

id. 

Valdéjo. 

id. 

*  Wendling. 

id. 

Rey. 

id. 

*  Genez. 

id. 

Verny. 

(D.  E.) 

*  Posé. 

id. 

Seller. 

ul. 

*  Weill. 

id 

Beitmann. 

id. 

*  Bloch. 

id. 

Schnerb. 

id. 

ENCOURAGEMENTS  A  L'INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

DISTRIBUTION  DE  FONDS. 

Par  arrêtés  des  2,  4,6  et  9  janvier  1838 ,  le  Ministre  de  l’instruction 
publique  a  accordé  aux  départements  désignés  ci-dessous  des  s.  cours  sur 
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les  fonds  de  I  Klat  pour  aider  plusieurs  de  leurs  communes  dans  les  dé 


penses  quelles  font  pouracquisition ,  construction  et  réparations  de  mai 
sons  d'école,  savoir: 

aisive.  —  A  7  communes . 6.150  fr 

alpes  (basses).  —  A  4  communes . 2,050 

alpes  (haltes). — Reconstruction  de  l’école  incendiée  de 

la  commune  du  Noyer . 1,440 

allier. — A  2  communes . L5G0 

ardèciie.  —  A  2  communes . -  .  .  .  4,500 

aiuège.  —  A4  communes . 2.850 

ardennes.  —  Al  commune .  700 

COTES-DU-NORD.  —  A  l'école  d’adultes  de  Loudéac  pour  achat 

d’objets  mobiliers .  15ft 

gers. —  A  1  commune . , . 1.000 

seine.  — Gentilly . ! . 2.000 

La  commune  dépense  45,000  fr.  pour  l’acquisition 
et  l'appropriation  des  bâtiments  destinés  à  scs  écoles 
publiques  de  garçons  et  de  filles. 

—  Ivry.  Pour  l'établissement  d’un  ouvroir .  300 

—  Si. -Denis.  Pour  construction  d'une  salle  d'asile.  .  1,200 
La  commune  fournil  pour  cet  objet  1.454  fr. 

Des  donateurs  particuliers  3,335 

Les  fonds  départementaux  1,800 

—  Fincennes.  Etablissement  d’une  salle  d’asile  (ac¬ 
quisition  et  construction) . 1.000 

La  dépense  est  de  ll,410fr. 

La  commune  fournit  6.800 

Les  fonds  départementaux  1.500 

—  A  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire , 
pour  l'aider  à  subvenir  aux  dépenses  d’entretien  des 


écoles  primaires  gratuites  qu’elle  a  fondées  à  Paris.  .  2,000 
—  A  Y  Institut  des  frères  St. -Antoine ,  pour  sub¬ 
venir  au  régime  de  cette  société  et  à  l'entretien  des 


novices  instituteurs . 2,000 

\’\r.  —  A  5  communes . 4,500 

Vendée.  — A3  communes . 1,700 


—  Sur  la  demande  d'un  grand  nombre  d'habitants  et  de  pères  defa- 
nrllecle  Manosque(  Basses-Alpes),  et  sur  l'avis  favorable  émis  par  les  di¬ 
verses  autorités  compétentes,  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a 
accordé ,  le  4  janvier  dernier,  sur  les  fonds  de  l’Étal,  un  secours  de  500  fr. 
à  celle  ville ,  pour  l’aider  à  acquitter  les  dépenses  d'établissement  de 
]  école  communale  de  frères  qui  vient  d’y  être  ouverte. 

—  Par  un  arrêté  du  même  jour,  un  secours  de  500  fr.  a  été  accordé  à 
l'école  chrétienne  privée  de  Forcalquier  (Basses-Alpes),  dont  les  services 
sont  reconnus  comme  très-utiles  et  très-précieux  à  la  population  pauvre  de 
Ja  ville. 
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Par  arrêté  de  M.  le  Ministre  en  date  du  4  janvier  1838,  une  somme  de 
11,250  fr.  vient  d’être  prélevée  sur  les  fonds  affectés  au  service  de  l'in¬ 
struction  publique  en  faveur  de  neuf  communes  du  département  de  l’Ain, 
pour  les  aider  à  subvenir  aux  dépenses  d’acquisition  et  de  construction  de 
maisons  d’école.  Six  de  ces  communes  avaient  voté  des  impositions  extraor¬ 
dinaires,  et  l’une  d’elles,  la  commune  de  Béon,  aprèss’ètre  aussi  soumise 
à  cette  lourde  charge,  a  vu  ses  habitants  se  réunir  et  se  cotiser  volontaire¬ 
ment  pour  une  somme  de  1,233  fr. 


COMPTE  RENDU  DE  l’ ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  CRIMINELLE 
EN  FRANCE  PENDANT  L’ANNÉE  1835. 

N 

Le  compte  general  de  la  justice  criminelle  en  France  a  été  publié, 
il  y  a  quelques  mois ,  par  les  soins  de  M.  le  garde  des  sceaux.  Nous  avons 
déjà  puisé  dans  le  compte  rendu  de  1834  les  détails  qui  intéressaient  notre 
spécialité  (1);on  pourra  comparer  ces  résultats  à  ceux  de  la  présente  année. 

4079  accusés  ne  savaient  ni  lire  ni  écrire;  2253  le  savaient  imparfaite¬ 
ment;  584  lisaient  et  écrivaient  bien;  307  avaient  reçu  une  instruction 
supérieure. 

La  proportion  des  accusés  complètement  illétrésa  continué  de  baisser 
en  1835  :  elle  n’est  plus  que  de  56  sur  100,  après  avoir  été  de  59  en  1833 
et  en  1834,  de  60  en  1832,  et  de  61  en  1829  et  1830. 

Quant  aux  femmes,  parmi  celles  qui  ont  été  jugées,  76  sur  100, 
comme  l’année  précédente,  n’avaieut  reçu  aucune  instruction. 

Dans  10  départements,  les  quatre  cinquièmes  et  plus  des  accusés  ne 
savaient  ni  lire  ni  écrire.  Ainsi ,  le  nombre  proportionnel  des  accusés  a  été 
dans 


les  Côtes  du  nord  de.  .  . 

le  Cher . 

le  Finistère . 

.  .  83 

la  Dordogne . 

l'Indre . 

'  '  |  82 

l’Ailier . 

le  Lot . 

les  Basses-Pyrénées.  .  . 

'  '  >  80 

le  Morbihan . 

l'Ariègc. 

Dans  19  départements ,  au  contraire ,  le  nombre  des  accusés  qui  avaient 
reçu  quelque  instruction  a  été  plus  fort  que  celui  des  accuses  illétrés. 
Ainsi,  la  proportion  des  accusés  qui  savaient  au  moins  lire  a  été  pour 

le  Bas-Rhin .  78  sur  100. 

le  Jura .  75 

le  Haut-Rhin .  73 

le  Douhs . 1 

les  Hautes-Alpes . j  1 

la  Meuse .  67 

la  Meurthc .  G6 


(1)  Voyez  ci-dessus,  p.  36. 
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la  Seine . 

les  Hautes-Pyrénées 

l'Orne . 

la  Moselle . 

les  Vosges . 

les  Ardennes.  .  .  . 

l'Hérault . 

l’Aube . 

la  Haute-Marne.  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 

Vaucluse . 

Marne . 


|  05 


Si  l’instruction  est  diversement  répartie  entre  les  départements,  elle 
varie  aussi  suivant  l'âge  des  accusés.  1  andis  que  la  population  des  illélrés 
est,  pour  les  accusés  au-dessous  de  21  ans,  de  61  sur  100,  elle  n’est  que 
de  57  pour  les  accusés  de  21  à  40  ans,  et  de  52  pour  ceux  d'un  âge  plus 
avancé.  Le  degré  d'instruction  chez  les  accusés  suit  donc  la  progression 
de  leur  âge  respectif. 

Si  l'on  recherche  quel  était  le  degré  d’instruction  des  accusés  en  réci¬ 
dive  ,  on  trouve  les  chiffres  suivants  : 


forçats  libérés.  —  Accusés . 156 

ne  sachant  ni  lire  ni  écrire . 84 

sachant  lire  et  écrire  imparfaitement . 57 

sachant  bien  lire  et  bien  écrire .  10 

ayant  reçu  une  instruction  supérieureà  ccpremier  degré.  5 

LIBÉRÉS  DE  LA  RECLCSION. ACCUSC’S . 105 

ne  sachant  ni  lire  ni  écrire . 51 

sachant  lire  et  écrire  imparfaitement .  44 

sachant  bien  lire  et  bien  écrire .  8 

ayant  reçu  une  instruction  supérieure .  2 

LIBÉRÉS  DE  L’EMPRISONNEMENT  DE  PLCS  d’cS  AN. - ACCUSéS.  .  472 

ne  sachant  ni  lire  ni  écrire .  288 

sachant  lire  et  écrire  imparfaitement .  120 

sachant  bien  lire  et  bien  écrire .  58 

ayant  reçu  une  instruction  supérieure .  17 

LIBénÉS  DE  l’emprisonnement  d’cN  AN  ET  MOINS  ,  OD  DE  l’aîIENDE.  - 


Accusés .  753 

ne  sachant  ni  lire  ni  écrire .  448 

sachant  lire  et  écrire  imparfaitement .  238 

sachant  bien  lire  et  bien  écrire .  48 

ayant  reçu  une  instruction  supérieure .  19 


36  instituteurs  et  professeurs  ont  été  traduits  devant  des  cours  d’assises  : 
15  ont  été  acquittés,  7  condamnés  aux  travaux  forcés,  13  à  la  réclusion 
ou  à  l’emprisonnement  de  plus  d'un  an,  1  à  l’emprisonnement  d'un  an 
ou  moins  ou  à  l'amende. 

Si  l’on  passe  aux  délits  jugés  par  les  tribunaux  correctionnels,  on  voit, 
dans  l’article  des  contraventions  aux  lois  et  réglements  sur  l’instruction 
publique,  qu'ilya  eu  106  affaires  et  121  prévenus.  Parmi  ceux-ci,  42 
ont  été  acquittés ,  2  ont  été  condamnés  à  un  emprisonnement  de  moins 
d'un  an,  77  â  l’amende  seulement. 

Parmi  les  contraventions  jugées  par  les  tribunaux  de  simple  police, 
figurent  4  affaires  concernant  des  écoles  de  filles  non  autorisées  :  1  des 
prévenus  a  été  acquitté,  3  condamnés  à  l'amende. 
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Au  nombre  des  suicidés  on  trouve  8  instituteurs  et  professeurs:  4  ont 
péri  par  submersion,  1  par  le  poison,  2  ont  fait  usage  d’armes  à  feu;  le 
genre  de  mort  du  huitième  n'est  pas  spécifié. 


ALGÉRIE. 

Le  5  décembre  dernier,  le  bateau  à  vapeur  XAchëron  a  débarqué  à 
Bône  quatre  sœurs  de  St. -Pau! ,  qui  vont  diriger  l’éducation  de  jeunes  de¬ 
moiselles,  et  soigner  les  malades  dans  les  hôpitaux.  La  supérieure  les  ac¬ 
compagnait:  elle  est  repartie  pour  Alger,  sa  résidence. 

Il  y  a  encore  dans  cette  dernière  ville  une  autre  congrégation,  celle  des 
sœurs  de  St. -Joseph,  qui  tiennent  des  écoles  de  filles,  et  prodiguent  leurs 
soins  dans  les  hôpitaux.  En  1834,  Mlle  Vialar,  appartenant  à  une  famille 
distinguée  du  Languedoc,  passa  en  Afrique,  avec  deux  ou  trois  compa¬ 
gnes.  Elle  demanda  un  coin  de  terre  situé  à  l’extrémité  d’Alger ,  pour  bâtir 
à  ses  frais  une  maison  d’école;  mais,  tandis  que  les  communes  de  France 
sont  obligées  de  fournir  à  l’instituteur  public  une  classe  et  un  traite  lient, 
une  femme,  pleine  de  piété  et  de  dévouement,  ne  put  obtenir  dans  un 
pays  conquis  un  modeste  emplacement  pour  y  opérer  une  œuvre  de  cha¬ 
rité  et  de  civilisation.  Elle  acheta  donc  encore  ce  terrain ,  y  fonda  son 
humble  établissement;  et  depuis  trois  ans,  la  petite  société  prospère  et  fait 
le  bien  ;  elle  compte  maintenant  une  quinzaine  de  sœurs.  C'est  ainsi  que 
M“e  Vialar  emploie  de  la  manière  la  plus  édifiante  une  belle  fortune. 


ACADÉMIE  DE  CAHORS. 

COiVFÉRENCES  DIXSTITETEL’RS. 

Dans  l’Académie  de  Cahors,  on  ne  compte  encore  qu’un  seul  départe¬ 
ment  où  soient  organisées  des  conférences  d’instituteurs.  C’est  le  départe¬ 
ment  du  Gers. 

Le  département  de  Lot-et-Garonne  ne  tardera  pas,  d’après  les  rensei¬ 
gnements  qui  nous  sont  adressés,  à  en  posséder  aussi.  Quant  au  départe¬ 
ment  du  Lot,  la  pauvreté  des  instituteurs,  l’éloignement  des  communes 
entre  elles,  et  la  difficulté  de  trouver  des  personnes  dévouées  et  capables 
de  présider  les  conférences,  en  ont  fait  jusqu’à  présent  ajourner  l'organi¬ 
sation. 

Dans  le  département  du  Gers,  l’arrondissement  de  Condom  compte  six 
conférences  établies  dans  des  chefs-lieux  de  canton;  cinquante  instituteurs 
communaux  en  suivent  les  séances  avec  assiduité. 

L’arrondissement  de  Lectoure  n’en  compte  que  cinq ,  lesquelles  ne  sont 
suivies  que  par  vingt  instituteurs. 


SEINE. 

Le  conseil  général  du  commerce  a  émis  l’opinion  suivante  sur  l'une  des 
questions  discutées  dans  les  trois  conseils  : 
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Il  est  d'avis  qu’il  faut  défendre  que  les  enfants  au-dessous  de  huit  ans 
:oient  admis  dans  les  établissements  industriels; 

Qu’àl’âgede  huit  ans,  ils  ne  soient  admis  qu'en  produisant  un  certi¬ 
ficat  constatant  qu’ils  ont  suivi  une  école  primaire  pendant  un  an; 

Que  le  travail  des  enfants  de  huit  à  quinze  ans  ne  soit  pas  de  plus  de 
douze  heures  par,jour; 

Que  le  travail  de  nuit  soit  interdit  à  ces  mêmes  enfants,  sauf  le  cas  de 
chômage,  et  avec  la  condition  que,  dans  tous  les  cas,  ils  ne  devront  pas 
travailler  plus  de  douze  heures  sur  \  ingt  quatre. 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES. 

HORLOGE  MUSICALE. 

IW.  Castil-Blaze  a  adressé  à  l’Académie  un  nouveau  système  d'horloges 
publiques  et  particulières  fondé  sur  les  intervalles  musicaux.  Il  fait  une 
juste  critique  de  la  manière  dont  les  horloges  parlent  à  nos  oreilles,  ma¬ 
nière  qui  sent  tout-à-fait  l’enfance  de  l’art,  qui  demande  à  louïe  une  atten¬ 
tion  prolongée  et  fatigante,  qui,  malgré  celte  attention,  nous  expose  fré¬ 
quemment  encore  à  l'erreur,  pour  peu  que  le  nombre  des  coups  que 
marque  l’heure  soit  un  peu  considérable,  qui  peut  laisser  dans  l’incertitude 
du  soir  ou  du  malin  les  aveugles  et  même  les  clairvoyants  en  diverses  cir¬ 
constances,  comme  au  sortir  d’un  long  sommeil  après  des  veilles  ou  des 
fatigues  extraordinaires,  etc. 

L’auteur  donne,  dit-il,  une  couleur  sonore  à  chaque  coup  qui  doit 
frapper  l'oreille,  et  cette  différence  fait  connaître  à'I’instant  l’heure  qui 
vient  de  sonner,  quand  même  on  se  serait  trompé  sur  le  nombre  de  coups. 
Il  suffit  d’entendre  le  dernier  coup  pour  acquérir  la  certitude  que  c’est 
1 1  heures  du  matin ,  par  exemple ,  ou  de  la  nuit  qui  viennent  de  sonner. 
Ce  système  présente  96  combinaisons.  L’horloge  nouvelle  marque  la  lre 
heure  en  frappant  un  coup,  qui  est  le  la ,  le  plus  grave  de  la  voix  de 
basse;  2  heurts  sont  marquées  par  la ,  si;  la  même  marche  di  .tonique 
est  employée  successivement  en  montant ,  et  donne  pour  8  heures  du 
malin,  la,  si,  ut,  ré,  mi,  fa,  sol .  la;  pour  midi ,  la ,  si ,  ut,  ré ,  mi, 
fa,  sol,  la,  si,  ut,  ré,  mi.  Le  soleil,  parvenu  au  zénith,  va  dès  lors 
descendre,  et  l’horloge  suivra  sa  marche  en  descendant  diatoniquement 
les  intervalles  divers  qu’elle  a  auparavant  montés,  mode  qui  marque  ainsi 
d’une  manière  pittoresque  et  distincte  les  heures  du  jour  et  les  heures  du 
soir.  Ainsi  elle  dira  mi  aigu,  dernier  coup  de  midi ,  pour  exprimer  une 
heure  du  soir;  mi,  ré ,  pour  marquer  deux  heures  du  soir;  mi,  ré,  ut, 
si,  la,  sol,  fa ,  mi,  pour  marquer  huit  heures  du  soir,  etc. 

Les  fractions  de  l'heure  seront  exprimées  en  général  parla  note  carac¬ 
téristique  de  l'heure  précédente  ou  suivante,  mais  portée  à  l'octave,  etc. 
On  voit  que  ce  système  exige  la  réunion,  pour  chaque  horloge,  de  24  clo¬ 
ches,  12  graves  et  12  aiguës. 

M.  Castil-Blaze  observe  avec  raison  que  celte  étude  des  intervalles  mu¬ 
sicaux,  faite  à  tous  les  instants  du  jour,  formera  on  ne  peut  plus  rapide¬ 
ment  l’oreille  du  peuple  et  des  plus  jeunes  enfants  à  l  ententede  la  mu¬ 
sique.  Il  fait  observer  qu'en  choisissant  la  gamme  de  la,  et  en  prenant 
pour  point  de  départ  cette  note  que  donnent  librement  toutes  les  voix  de 
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basse,  el  qui  a  en  conséquence  été  adoptée  pour  diapason ,  tout  le  monde 
aura  l’avantage  de  trouver  au  besoin  dans  l'horloge  ce  diapason ,  soit  pour 
■chanter  sans  instruments ,  soit  pour  accorder  un  instrument  quel¬ 
conque,  etc. 


NOUVELLES  DIVERSES. 

M.  Dupin,  président  de  la  chambre  des  députés,  vient  d'écrire  à  M.  le 
maire  deClamecy,  qu’à  l’occasion  de  la  mise  en  activité  de  la  caisse  d'é¬ 
pargne  de  cette  ville,  il  accordait  dix  livrets  de  25  francs  à  dix  enfants 
choisis  avec  impartialité  dans  la  classe  pauvre,  et,  autant  que  possible  , 
parmi  ceux  qui  suivent  l'école  mutuelle. 

—  L'Institut  américain  pour  l'instruction  du  peuple,  dans  sa  séance  du 
mois  d'octobre  1837,  a  nommé  M.  V  ictor  Cousin  membre  étranger,  et 
vient  de  lui  envoyer  le  diplôme  avec  une  lettre  extrêmement  honorable. 

—  Des  dames  ursulines  de  Morlaix  (Finistère),  qui,  suivant  le  témoi¬ 
gnage  de  toutes  les  autorités  locales  et  des  principaux  pères  de  familles , 
rendent  des  services  signalés  à  l'éducation,  jouissaient  depuis  plusieurs 
années,  avec  l'autorisation  du  gouvernement,  d'un  édifice,  devenu  le 
chef-lieu  de  leur  établissement.  Le  domaine  ayant  réclamé  ses  droits,  qui 
ne  peuvent  être  prescrits  par  une  ordonnance  impériale  ou  royale,  les 
dames  ursulines  sont  restées  adjudicataires  de  cet  édifice.  Sur  la  recom¬ 
mandation  de  M.  Kératry ,  pair  de  France,  et  ancien  député  de  l'arrondis¬ 
sement  ,  S.  M.  a  daigné  leur  accorder  un  secours  de  400  fr. 


BULLETIN?  BIBLIOGRAPHIQUE. 


1. 


L'Ami  deV  enfance,  journal  des  salles  d’asile,  à  l’usage  des  fondateurs ,  inspecteurs  et 
directeurs  de  ces  établissements.  4e  année. 

Prix  de  l'abonnement  annuel  pour  Paris  et  les  départements,  6  fr.  ;  et  pour  l’étran¬ 
ger,  7  fr. 

Ce  recueil  parait  tous  les  deux  mois,  depuis  le  1*‘  janvier  1835,  par  cahiers  de  deux 
feuilles  d'impression ,  non  compris  les  planches. 

Il  reste  en  magasin  quelques  collections  des  premières  années  (1855 , 183G  ,  1837  ). 

On  s'abonne  chezL.  Hachette,  libraire  de  1‘ Université  royale  de  France,  rue  Pierre  - 
Sarrasin,  no  12,  à  Paris. 

La  cause  des  salles  d’asile  a  été  plaidée  depuis  longtemps,  et  d’une 
manière  d'autant  plus  victorieuse  qu  elle  a  rencontré  peu  de  contradic¬ 
teurs.  Nous  ne  recommencerons  donc  pas  ici  à  préconiser  l’utilité  et  l’im¬ 
portance  de  ces  établissements  destinés  à  la  première  enfance.  C’est  une 
question  jugée,  une  question  contre  laquelle  il  ne  s’élève  plus  de  doutes, 
et  dont  l'un  des  philanthropes  les  plus  éclairés  de  notre  époque,  lord  Brou- 
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gharn ,  a  pour  ainsi  dire  formulé  la  solution,  en  disant  dans  le  Parlement 
d'Angleterre  :  «  Je  considère  l'établissement  de  ce  qu’on  appelle  aujour- 
«  d'hui  les  écoles  des  petits  enfants,  comme  l'amélioration  la  plus  impor¬ 
tante  qui  ail  eu  lieu  dans  ce  siècle,  non-seulement  pour  l'éducation,  mais 
«encore’  pour  la  politique  civile  de  notre  pays.  »  Cette  conviction  est  si  gé¬ 
nérale  qu’en  Amérique,  et  dans  presque  tous  les  Etals  de  l'Europe,  tels 
que  l’Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Suisse,  le  Danemark,  etc.,  on 
voit  partout  s'élever  des  salles  d’asile  sous  le  patronage  et  par  les  soins  de* 
personnes  les  plus  bienfaisantes  et  les  plus  haut  placées  dans  la  société. 

On  croira  facilementque  la  France  n'a  pas  dû  rester  en  arrière  dans  une 
œuvre  d'amélioration  sociale  aussi  importante.  Elle  a  embrassé  avec  ar¬ 
deur  sa  propagation,  et  les  efforts  des  particuliers,  qui  d’abord  avaient  de¬ 
vancé  ceux  du  gouvernement,  ont  fait  établir  sur  quantité  de  points  des 
Sociétés  de  bienfaisance,  prenant  pour  mission  la  propagation  des  salles 
d’asile. 

Dans  de  telles  circonstances,  et  pour  faire  fructifier  de  si  louables  dispo¬ 
sitions,  pour  seconder  puissamment  leur  développement,  il  restait  encore 
une  chose  à  faire:  c'était  d’établir  un  lien  entre  toutes  les  personnes  qui 
jusqu'ici  s'étaient  occupées  isolément  de  cette  œuvre  philanthropique;  de 
donner  une  direction  à  leurs  efforts;  de  les  éclairer,  de  les  encourager  par 
l’exemple  du  bien  qui  se  fait  loin  d’eux  et  qui  souvent  restait  ignoré. 

Créer  un  centre  de  correspondance  pour  ces  institutions;  ouvrir  des  re¬ 
lations  non-seulement  avec  toute  la  France,  mais  avec  les  diverses  contrées 
où  il  en  existe;  mettre  en  évidence  les  résultats  obtenus;  étudier,  exami¬ 
ner,  faire  connaître  les  améliorations  dont  ces  établissements  sont  suscep¬ 
tibles,  tel  est  le  but  qu’on  n’a  cessé  de  poursuivre  dans  la  publication  de 
l’Ami  de  l’enfance,  journal  des  salles  d'asile. 

Cette  utile  publication  existe  depuis  trois  années.  Le  plan  en  est  aussi 
sagement  exécuté  qu’habilement  conçu.  Ce  recueil  publie  les  actes  de  l’au¬ 
torité;  des  conseils  destinés  à  guider  les  personnes  préposées  à  la  direction 
des  salles  d’asile;  des  analyses  raisonnées  et  des  extraits  des  ouvrages  spé¬ 
ciaux;  les  méthodes  et  les  procédés  d'instruction  les  plus  convenables  pour 
le  premier  âge;  tous  les  faits  notables,  tous  les  aperçus  utiles  et  ingénieux 
recueillis  dans  les  visites  des  salles  d'asile,  et  enfin  le  résultat  d'une  corres¬ 
pondance  étendue,  ouverte  tant  avec  les  départements  qu'avec  1  étranger, 
et  qui  relate  les  améliorations,  soit  physiques,  soit  morales,  introduites 
dans  les  asiles  de  tous  les  pays ,  et  qui  peuvent  être  proposées  comme 
exemples  et  comme  sujets  d'émulation,  tant  aux  maîtres  qu'aux  personnes 
philanthropiques  qui  s'occupent  de  ces  intéressantes  écoles. 

La  rédaction  est  simple,  claire,  variée  et  pleine  d’intérêt.  Plusieurs  n"* 
sont  accompagnés  de  planches  relatives  à  la  construction  et  à  l'installation 
des  salles  d’asile,  suivant  les  procédés  les  plus  avantageux  et  les  plus  éco¬ 
nomiques.  Quoique  ce  journal  fasse  abnégation  de  toute  prétention  litté¬ 
raire  ,  nous  pourrions  néanmoins  citer  beaucoup  d'articles  aussi  bien  écrits 
que  bien  pensés.  M.  Cochin,  député,  membre  du  Conseil-général  de  la 
Seine  et  fondateur  de  la  première  salle  d’asile  modèle  de  Paris,  a  bien 
voulu  se  charger  de  la  direction  de  l'Ami  de  C enfance .  Le  nom  seul  de 
cet  homme  de  bien  suffit  pour  éloigner  toute  idée  de  spéculation,  et  faire 
comprendre  le  but ,  l'esprit  et  la  tendance  de  celle  publication.  Nous  la  re¬ 
commandons  vivement  à  MM.  les  maires  des  communes,  ainsi  qu'à  toutes 
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les  personnes  qui  s’occupent  des  salles  d’asile.  Ce  petit  journal,  d’un  prix 
très-modique,  paraissant  à  des  époques  fixes,  mais  assez  éloignées  pour  ne 
pas  fatiguer  l'attention ,  et  dont  les  instructions  sont  toutes  pratiques ,  tou¬ 
tes  d  une  application  pure  et  facile,  doit  devenir  leur  guide  et  leur  conseil, 
en  même  temps  que  le  manuel  des  personnes  préposéesâ  la  garde  des  asiles. 
Il  vient  de  recevoir  un  intérêt  plus  grand  encore  par  l’ordonnance  royale 
du  22  décembre  dernier,  qui  établit  définitivement  la  législation  relative  à 
ces  utiles  établissements. 


2. 


Traité  élémentaire  de  Musique  ,  par  L.  Qdichebat.  Un  joli  volume  in-12  ,  avec  des 
exemples  dans  le  texte.  Deuxième  édition ,  revue  et  augmentée  d'un  questionnaire. 
—  A  Paris ,  chez  L .  Hachette ,  rue  Pierre-Sarrazin,  n°  1 2.  Prix  :  1  fr.  50  c. 

Les  principes  de  la  musique,  tels  qu’ils  sont  exposés  dans  la  plupart 
des  solfèges  et  des  méthodes  instrumentales,  ne  sont  guère  qu’un  assem¬ 
blage  plus  ou  moins  confus  de  détails  et  de  préceptes  hétérogènes  ;  et  si 
parfois  ou  y  rencontre  quelque  apparence  de  liaison,  tout  l’effet  qu’on  en 
pourrait  attendre  se  trouve  paralysé  par  l’obscurité  de  la  rédaction.  De 
pareils  ouvrages,  loin  de  faciliter  l’étude  de  l’art  musical,  sont  plutôt  faits 
pour  décourager  les  élèves  qui  n’ont  pas  une  vocation  décidée  ou  une  in¬ 
telligence  plus  qu’ordinaire.  Que  de  grandes  personnes  même  entrepren¬ 
draient  de  s’initier  aux  mystères  d’un  art  qui  fait  le  charme  de  leurs  loi¬ 
sirs,  si  elles  n’étaient  rebutées  dès  l’abord  par  cette  complication  appa¬ 
rente  de  l'écriture  musicale,  que  la  plupart  des  traités  élémentaires  sem¬ 
blent  se  plaire  à  augmenter! 

La  publication  d'un  livre  méthodique,  clair,  complet  et  succint  à  la  fois , 
présentant  les  principes  de  la  musique  dans  toute  leur  simplicité,  et  de 
manière  à  pouvoir  être  saisis  dès  la  première  lecture,  devait  donc  être 
d’avance  assurée  d’une  pleine  réussite.  Aussi,  ne  sommes-nous  point 
étonnés  du  succès  qui  a  couronné  le  Traité  élémentaire  de  Musique  de 
M.  Quicherat.  Accueilli  avec  empressement  par  le  public,  honoré  de  l’ap¬ 
probation  de  l’Université,  qui  en  fait  de  fréquents  envois  à  MM.  les  p  éfets, 
pour  le  distribuer  aux  écoles  primaires,  sa  première  édition  s'est  prompte¬ 
ment  écoulée. 

La  nouvelle  édition  qui  vient  de  paraître  a  été  revue  avec  soin,  et  aug¬ 
mentée  de  plus  d’une  demi-feuille,  quoique  l’adoption  d’un  caractère  plus 
fin  conserve  à  ce  petit  volume  l’apparence  de  son  étendue  primitive  ;  néan¬ 
moins  le  débit  de  l’ouvrage  a  permis  à  l’éditeur  d’en  réduire  le  prix, 
malgré  les  difficultés  de  l’exécution  typographique. 

Au  nombre  des  améliorations  que  ce  livre  a  subies,  il  faut  placer  en 
première  ligne  l’addition,  à  la  fin  de  chaque  ch  apitre,  d’un  questionnaire 
détaillé,  qui  rendra  plus  facile  la  tâche  de  l’instituteur.  On  retrouve,  dut 
reste,  dans  cette  seconde  édition  ,  tous  les  éléments  du  succès  de  la  pre¬ 
mière;  et  cette  lucidité  d'exposition  qui  révèle  chez  l'auteur  une  étude 
approfondie  de  l’enseignement,  et  cette  marche  rationnelle  et  progressive 
qui  conduit  saris  effort  du  connu  à  l'inconnu  et  du  simple  au  composé.  Les 
six  premiers  chapitres  sont  consacrés  à  l’exposition  des  signes  qui  servent 
ô  distinguer  les  sons  sous  le  rapport  de  l’intonation;  les  quatre  suivants 
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traitent  de  ceux  «|ui  servent  à  les  distinguer  sous  le  rapport  du  rliythme; 
les  gammes  et  les  modes  occupent  ensuite  trois  chapitres;  les  quaires  der¬ 
niers  traitent  des  signes  accessoires  relatifs  à  l'expression,  au  mouve¬ 
ment,  et  des  principales  abréviations.  A  la  suite  du  traité,  on  trouve  un 
appendice  sur  la  classification  des  voix,  et  sur  l’emploi  des  défis  chez  les 
divers  instruments,  puis  enfin  un  petit  vocabulaire  des  mots  les  plus 
usités  d..ns  le  langage  musical.  Ce  cadre  est ,  comme  on  voit ,  d’une  éten¬ 
due  [>lus  que  suffisante,  non-seulement  pour  l'enfant  à  qui  l’on  veut  ap¬ 
prendre  la  musique,  mais  même  pour  l’amateur  qui  veut  s'initier  lui-même 
aux  premiers  secrets  de  l'art  musical. 

Pour  remplir  néanmoins  notre  devoir  de  critique,  nous  signalerons  deux 
petites  négligences.  A  la  page  2ü,  on  lit  ;  tous  les  intervalles  de  la 
gamme  naturelle  sont  majeurs;  l’auteur  a  omis  d’ajouter  :  quand 
on  les  compte  à  partir  de  la  tonique;  sans  celte  restriction,  le  prin¬ 
cipe  serait  inexact.  Dans  le  vocabulaire,  M.  Ouichcrat  donne  le  mot  dia¬ 
pason  comme  synonyme  d  étendue;  quoique  ces  deux  mots  s'emploient 
souvent  l’un  pour  l’autre,  il  me  semble  qu'il  n’efit  pas  été  inutile  de  faire 
connaître  en  quoi  leur  sens  diffère.  L’étendue  d  un  instrument  ou  d’une 
voix  est  le  nombre  de  tons  et  demi-tons  dont  se  compose  l'intervalle  de  sa 
note  la  plus  grave  à  sa  note  la  plus  aiguë;  mais  la  place  que  ces  deux 
notes  extrêmes  occupent  dans  l’échelle  des  sons  détermine  le  diapason  de 
cet  instrument  ou  de  cette  voix.  Pour  citer  un  exemple,  le  hautbois  et  le 
cor  anglais  ont  exactement  la  même  étendue,  qui  est  de  deux  octaves  et 
une  quarte;  mais  le  diapason  du  premier  est  d'une  quinte  plus  élevée  que 
celui  du  second. 

Le  lecteur  a  compris  que  si  nous  nous  arrêtons  sur  ces  vétilles,  c'est 
uniquement  pour  échapper  à  la  monotonie  de  l'éloge. 

IL  S. 


o- 

Le  Maître  d’école,  par  M.  Cormenin.  Brochure  de  12  pages in-18.  — A  Paris,  chez 
Pagnerre,  rue  de  Seine,  n°  14  bis. 

Voici  un  ex-conseiller  d’état,  un  député,  qui  descend  des  hauteurs  du 
droit  administratif  et  de  la  tribune  pour  se  faire  modeste  instituteur,  pour 
causer  familièrement  avec  de  petits  enfants.  Déjà,  dans  plusieursbrochures, 
que  nous  n’avons  pas  la  mission  de  juger ,  M.  de  Cormenin,  ou  Cormenin 
tout  court,  comme  est  signé  le  présent  opuscule,  a  eu  la  prétention  de 
parler  au  peuple  :  il  s’est  inspiré  de  Paul-Louis  Courier,  et  son  style,  au¬ 
quel  personne  ne  conteste  une  originalité  piquante,  est  merveilleusement 
venu  en  aide  à  sa  pensée.  Aujourd'hui  c’est  exclusivement  aux  campagnes, 
aux  chaumières  qu'il  adresse  ses  humbles  prédications:  c’est  à  la  popula¬ 
tion  de  nos  écoles  primaires  qu'il  destine  ses  leçons  de  morale;  enfin, 
c’est  en  faveur  des  classes  indigentes  qu'il  a  rédigé  ce  petit  code  des 
devoirs. 

On  doit  juger,  par  le  peu  d’étendue  de  celte  brochure,  que  le  sujet  n’est 
qu'effleuré,  qu'il  ne  s'agit,  comme  nous  le  disions,  que  d'une  simple  cau¬ 
serie;  l’auteur  aura  craint  d'effrayer  par  un  long  sermon.  On  devinera 
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facilement  que  M.  Cormenin  ne  peut  prêcher  tous  les  devoirs:  il  a  rompit 
assez  de  lances  avec  le  pouvoir  royal  pour  qu'on  ne  doive  guère  s'étonner 
de  n’en  point  trouver  même  le  nom  dans  son  catéchisme.  Mais  l’on  ap¬ 
prendra  que  M.  Cormenin  fait  tout  autant  de  cas  de  la  divinité,  et  qu'il  a 
gardé  sur  ce  point  le  même  silence.  Ainsi,  les  leçons  renfermées  dans  ce 
petit  livre  d'or  ont  une  grande  généralité;  c'est  de  la  morale  cosmopolite; 
le  schah  de  Perse  et  Bouddha  n'y  trouveraient  pas  à  redire;  le  juif  n’y; 
verrait  rien  que  d'orthodoxe,  et  l’autocrate  rien  qui  ne  fût  en  harmonie 
avec  les  formes  de  sou  gouvernement. 

Si  l'on  peut  prendre  son  parti  sur  ces  deux  lacunes,  qui  sont  bien  de 
quelque  conséquence,  on  trouvera  dans  le  livre  de  M.  Cormenin  beau¬ 
coup  d'excellents  préceptes.  exposés  dans  cette  langue  dont  il  a  seul  le 
secret.  Rarement  sa  manie  de  fronder,  ses  causticités  injustes  s'y  sont 
glissées ,  et  il  reste  des  enseignements  dont  un  instituteur  pourra  tirer 
profit  pour  ses  jeunes  ouailles. 

On  lira  avec  plaisir  deux  ou  trois  morceaux  que  nous  allons  détacher 
de  ce  petit  ouvrage. 

«  Vous  avez  des  parents:  aidez-les  à  supporter  le  poids  de  leurs  travaux; 
entrez  dans  leur  affection  pour  les  chérir,  et  dans  leurs  peines  pour  les 
consoler;  rendez-leur  en  tendresse  ce  qu'ils  vous  prodiguent  en  soins  et  en 
sacrifices;  pliez  avec  douceur  sous  leurs  remontrances;  détournez  votre 
face  de  leurs  faiblesses,  et  s'ils  vous  commandaient  de  mal  faire,  sachez 
leur  résister  avec  décence  .  mais  avec  fermeté. 

«  Vous  avez  des  voisins  :  n’allez  pas  marauder  dans  leurs  cours  et  jardins; 
n'anticipez  pas  quelques  sillons  sur  leur  terre;  ne  déplacez  pas  leurs  bor¬ 
nes  ;  ne  coupez  pas  les  troncs ,  les  branches  ou  les  feuilles  de  leurs  arbres , 
ni  leur  herbe,  ni  leurs  fruits;  ne  gâtez  pas  leurs  moissons  et  récoltes  avec 
vos  bœufs,  vaches,  chèvres,  porcs,  volailles,  chevaux  et  moutons.  Ouel- 
quedispute  pour  un  mur,  un  puits,  un  arbrisseau,  une  pâture,  a  peut- 
être  brouillé  vos  parents  avec  vos  voisins;  prenez  leurs  mains,  mettez-les 
les  unes  dans  les  autres,  et  soyez  le  lien  de  leur  réconciliation  et  de  leur 
bonne  harmonie.  » 

L'auteur  prêche  avec  chaleur  l'amour  de  la  patrie  : 

«  Ah!  aimez-la  bien  cette  patrie!  La  patrie,  mes  enfants,  ce  n'est  pas 
seulement  votre  plaine  ou  votre  coteau,  la  flèche  de  votre  clocher  ou  la 
fumée  de  vos  cheminées  qui  monte  dans  l’air,  ou  la  cime  de  vos  arbres, 
ou  les  chansons  monotones  de  vos  pâtres.  La  patrie,  c’est  la  Picardie  pour 
les  habitants  de  la  Provence;  c’est  la  Bretagne  pour  les  montagnards  du 
Jura;  c'est  tout  ce  que  notre  vieille  France  contient  de  pays  et  de  citoyens 
dans  les  vastes  limites  du  Rhin,  des  Pyrénées  et  de  l’Océan;  la  patrie, 
c'est  ce  qui  parle  notre  langue,  c'est  ce  qui  fait  battre  nos  cœurs,  c’est 
l’unité  de  notre  territoire  et  de  notre  indépendance,  c’est  la  gloire  de  nos 

Eères,  c’est  la  communauté  du  nom  français,  c’est  la  grandeur  de  la  li- 
erté;  la  patrie,  c'est  l'azur  de  notre  ciel,  c'est  le  doux  soleil  qui  nous 
éclaire,  les  beaux  fleuves  qui  nous  arrosent,  les  forêts  qui  nous  ombragent , 
et  les  terres  fertiles  qui  s'étendent  sous  nos  pas;  la  patrieœ'est  tous  nos 
concitoyens,  grands  ou  petits,  riches  ou  pauvres;  la  patrie,  c'est  la  nation 
que  vous  devez  aimer,  honorer,  servir  et  défendre  de  toutes  les  facultés 
de  votre  intelligence,  de  toutes  les  forces  de  vos  bras,  de  toute  l'énergie 
et  de  tout  l'amour  de  votre  âme  !  » 
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Il  termine  par  ce  passade,  où  il  engage  ses  jeunes  auditeurs  âne  pas 
porter  leurs  vœux  au-delà  de  leur  condition: 

«  Enfin,  mes  chers  enfanis,  ne  dites  pas,  en  vous  comparant  aux  riches, 
que  la  Providence  vous  a  fait  naître  dans  une  condition  dure  et  misérable, 
que  leur  destin  seul  est  digne  d’envie,  et  que  le  vôtre  est  bien  à  plaindre: 
pas  tant  que  vous  le  croyez,  mes  enfants.  La  nature  ne  leur  a  pas  donné 
deux  bouches  ni  deux  estomacs,  ni  dix  sens  au  lieu  de  cinq,  comme  à 
vous.  Ils  connaissent  des  ennuis,  des  alarmes,  des  insomnies,  des  lan¬ 
gueurs,  des  remords  qui  ne  vous  atteindront  jamais.  Si  vos  mets 
sont  plus  grossiers,  l’appétit  les  assaisonne;  si  votre  sommeil  est  court,  il 
est  profond;  si  vos  travaux  sont  plus  rudes,  votre  repos  est  plus  doux;  si 
vos  labeurs  sont  plus  accablants,  vos  bras  sont  plus  robustes;  si  vos  plai¬ 
sirs  sont  moins  vifs,  la  satiété  ne  les  émousse  pas.  De  l'or  dans  sa  bourse, 
un  château,  des  valets,  des  équipages,  des  vins  fins,  une  longue  enfilée 
de  bois,  de  vignes,  de  prairies  et  de  terres,  ne  font  pas  qu’un  grand 
soit  plus  heureux  que  le  plus  petit  de  ses  voisins;  les  litres,  les  armoiries , 
les  honneurs,  les  décorations,  les  parures,  ne  sont  que  des  signes  de  va¬ 
nité  et  de  convention,  que  l’homme  ne  tire  pas  de  son  propre  fonds,  et 
qui  s’ôtent  le  soir,  la  plupart,  avec  son  habit,  sans  que  son  corps  et  son 
âme  en  jouissent.  Il  n’y  a  que  vide  et  que  dégoûts  dans  tous  les  plaisirs  de 
la  riche  oisiveté.  N’enviez  donc  point  les  brillantes  mais  trompeuses  appa¬ 
rences  d  une  félicité  qui  n'existe  pas;  souvenez-vous,  mes  enfants,  que  le 
véritable  bonheur  dépend  uniquement  du  travail,  de  la  science  et  de  la 
vertu.  » 

Nous  ne  ferons  pas  ressortir  le  mérite  de  ce  style;  il  nous  paraît  assez 
frappant.  Nous  nous  contenterons  de  relever  deux  phrases,  dans  les¬ 
quelles  le  républicanisme  de  M.  Cormenin  s’est  laissé  aller  à  la  déclama¬ 
tion.  Voici  la  première  :  lls( les  riches)  connaissent  des  remords  qui 
ne  vous  atteindront  jamais.  Les  remords  ne  sont  pas  une  conséquence 
de  la  richesse,  mais  le  châtiment  de  tous  ceux  qui  font  mal.  Dire  qu’il  n’y 
a  que  des  vertus  sous  le  chaume,  que  des  vices  ou  des  crimes  sous  les 
riches  lambris,  c’est  exhumer  un  langage  qui  a  pu  être  bon  en  93,  mais 
qui  n'est  plus  de  ce  temps.  Du  reste,  il  y  a  ici  beaucoup  de  désintéresse¬ 
ment  de  la  part  de  M.  Cormenin  ;  car ,  il  est  de  ceux  que,  selon  lui,  les 
remords  vont  atteindre  :  comme  Sénèque,  il  prône  fort  à  son  aise  le  mé¬ 
pris  des  richesses,  et  recommande  la  pratique  de  vertus  qui  ne  sont  pas  à 
son  usage. 

Notre  autre  grief  se  trouve  à  la  première  page.  «  Si  j’étais  maître  d'é¬ 
cole,  dit  l’auteur,....  je  m’estimerais  autant  qu’un  banquier  qui  remue  des 
tas  d’or  à  la  pelletée,  ou  quun  traineur  de  sabre  qui  se  boursouffle 
sous  i épaulette.  »  A  qui  en  veut  M.  Cormenin?  Non  pas  apparemment 
à  nos  braves  officiers ,  dont  il  ne  peut  méconnaître  ni  les  services  ni  la 
dignité.  Aux  courtisans  qui  font  leurs  campagnes  dans  les  salons  dorés  ? 
Mais  ce  n’est  pas  là  une  profession,  et  dire  qu’on  s'estimerait  autant  que 
de  pareils  héros,  c’est  dire  bien  peu  de  chose. 

Quelque  attention  qu’ait  dû  prendre,  et  que  me  semble  avoir  prise 
l’auteur  pour  se  mettre  à  la  portée  de  son  jeune  auditoire,  je  crois  cepen¬ 
dant  qu’il  y  a  dans  sa  brochure  des  pensées  d’un  ordre  trop  élevé,  des 
distinctions  trop  délicates,  des  expressions  trop  concises,  ou  trop  figurées 
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pour  être  saisies  par  des  intelligences  encore  peu  développées.  Je  ci¬ 
terai  les  passages  suivants  : 

«  Si  vos  plaisirs  sont  moins  vifs,  la  satiété  ne  les  émousse  pas.... 

«  C’est  la  différence  des  langages  qui  est,  plus  que  les  mœurs,  les  cos¬ 
tumes,  les  institutions,  les  religions,  les  intérêts  et  les  lois ,  le  signe  carac¬ 
téristique  des  peuples;  c'est  ce  (jui  les  personnalise . 

v.  Il  n’y  a  plus  aujourd’hui  de  classe  supérieure  et  de  classe  inférieure  ; 
il  n’y  a  que  des  individus  inégaux  et  différents  par  l'àge ,  par  la  fortune , 
par  les  vertus  et  par  les  talents . 

«  De  même  que  le  soleil,  en  ouvrant  le  sein  de  la  terre,  développe  le 
grain  de  blé  par  sa  douce  chaleur  ,  de  même  la  reconnaissance  développe 
le  bienfait  dans  le  cœur  du  bienfaiteur . 

«  Ne  croyez  pas  aux  revenants,....  aux  feux  follets,  car  ce  sont  des 
vapeurs  ignées.  » 

foutes  nos  citations  ne  feront  qu’inspirer  à  nos  lecteurs  un  désir  plus 
vif  de  connaître  l’ouvrage,  et  tout  le  monde  se  félicitera  de  l’avoir  lu. 

Qu’en  penseront  le  Ministre  et  le  Conseil  royal?  Le  rejeterorit-ils  à  cause 
des  omissions?  ou  les  pardonneront-ils  en  considération  du  reste? Nous 
ne  voulons  ni  ne  pouvons  influencer  leur  jugement. 

4- 


Éléments  delà  Grammaire  française,  par  Édouard  Braconnier.  1  vol.  in-12  de 

92  pages.  Paris,  1837.  Chez  L.  Hachette,  libraire  de  l'Université,  rue  Pierre- 

Sarrazin ,  n°  12. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  14  chapitres.  Le  1er  contient  les  notions  pré¬ 
liminaires;  les  onze  suivants  traitent  des  dix  parties  du  discours,  et 
les  deux  derniers  de  X accentuation  et  de  la  ponctuation. 

Nous  n’aurions  rien  à  dire  contre  ce  plan,  si  l’auteur,  dans  ses  notions 
préliminaires,  au  lieu  de  se  borner  aux  définitions  du  nom  et  du  verbe, 
avait  donné  celles  de  toutes  les  parties  du  discours,  qui  sont  absolument 
nécessaires  pour  que  les  élèves  puissent  comprendre  ses  explications. 

Après  avoir  indiqué  à  M.  Braconnier  ce  défaut,  qui  se  trouve  dans  la 
plupart  des  grammaires,  nous  lui  soumettrons  quelques  observations  de 
détail  sur  lesquelles  nous  appelons  toute  son  attention. 

P.  1.  «  D  est  fort  dans  reddition,  pied-à-terre,  grand-homme ,  etc.  » 

Dans  ces  deux  derniers,  d  se  prononce  comme  t  fort:  ce  sont  donc  des 
exceptions  qui  ne  sont  pas  là  à  leur  place. 

P.  2.  Pour  exemple  de  1  Vz  douce,  l’auteur  donne  / hasarde.  Ce  doit 
être  une  faute  d’impression,  car  dans  ce  mot,  Xh  a  toujours  été  fortement 
aspirée. 

P.  3.  La  syllabe oi,  suivant  nous,  a  une  prononciation  qui  lui  est  pro¬ 
pre,  et  qui  ne  s’acquiert  que  par  l’usage;  nous  regrettons  donc  que  M.  Bra¬ 
connier,  à  l’imitation  de  quelques  auteurs  de  dictionnaires,  la  représente 
par  oè,  oè,  oa,  oua  qui  sont  des  prononciations  vicieuses. 

L’auteur  a  changé  les  définitions  de  presque  toutes  les  parties  du  dis¬ 
cours.  Les  siennes  sont-elles  plus  claires  que  celles  de  ses  prédécesseurs? 
c’est  une  question  que  l’expérience  seule  peut  résoudre.  Qu  il  nous  soit 
permis  de  lui  exposer  quelques-uns  de  nos  doutes. 
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1°  «  Le  xom  désigne  tous  les  êtres.  Nous  aimons  ailla  ut  désigne  une 
personne  ou  une  chose. 

'2° a  L'artigi.esc  place  devant  un  nom  qui  désigné  un  être  bien  connu.  » 

Nous  ne  comprenons  pas  celte  restriction,  d'autant  moins  que  plus  loin 
M.  Braconnier  dit  :  «  L'arliclese  supprime  devant  un  nom  qui  désigne  un 
être  si  bien  connu,  que  l'article  n'ajouterait  rien  à  sa  valeur.  Ex.  :  pauvreté 
nest  pas  vice.  » 

Nous  doutons  que  des  distinctions  aussi  subtiles  soient  comprises  par 
les  enfants  et  même  par  beaucoup  d’instituteurs. 

Le  même  chapitre  renferme  quelques  erreurs:  dans  le  voici,  le  voilà 
qui  arrive,  le  est  un  pronom,  et  non  un  article. 

Dans  dire  vrai ,  parler  pour;  vrai  et  pour  ne  sont  pas  pris  substanti¬ 
vement,  mais  bien  adverbialement;  l'article  n'a  pas  disparu, car  il  n’a  ja¬ 
mais  pu  y  être. 

Daus  :  le  roi  dont  la  mémoire  est  le  plus  vénérée , 
ce  sont  les  livres  que  j’ai  le  plus  consultés. 

Le  plus  est  une  expression  adverbiale  où  le  n’est  pas  article. 

3°  «  L'adjectif  fait  connaître  l’être  désigné  par  le  nom ,  en  le  déter¬ 
minant  ou  en  le  qualifiant.  » 

L'être  n'est-il  pas  connu  avant  d'être  qualifié  ou  déterminé?  Fait  con¬ 
naître  l’être ,  est  dur  à  l'oreille,  sans  être  exact. 

L’Académie  écrit  1  an  mil,  l’an  deux  mil  sept  cent;  elle  ne  parait  pas 
admettre  mille  dans  ce  cas. 

Dans  :  il  lui  a  tout  donné,  même  ses  habits,  et  dans  plusieurs  autres 
exemples  de  la  p.  1 8 ,  même  est  adverbe  et  non  adjectif. 

4°  «  Le  proxoji  se  met  à  la  place  d'un  nom  qui  désigne  un  être  bien 
connu,  [jour  éviter  la  répétition  de  ce  nom,  quand  elle  est  désa¬ 
gréable.  » 

Nous  supprimerions  comme  inutile  tout  ce  qui  est  souligné. 

5°  «  Le  verbe  affirme  l'état  et  l’action  des  êtres. 

«  Le  verbe  est  appelé  neutre,  quand  il  affirme  un  état  ou  une  action  qui 
est  une  loi  générale  de  la  nature  :  naître,  manger ,  aimer ,  etc. 

«  Le  verbe  est  appelé  actif,  quand  il  affirme  un  état  ou  une  action  qui 
est  un  simple  fait  de  notre  existence  :  manger  un  fruit. aimer  sa  mère.  » 

Ces  définitions  peuvent  être  justes  en  grammaire  générale;  mais  dans 
une  grammaire  élémentaire,  pour  être  compris,  il  faut  s'en  tenir  à  celles 
qui  sont  en  usage,  et  qui  sont  plutôt  des  moyens  de  reconnaître  que  de  vé¬ 
ritables  définitions;  au  reste,  c'est  à  celles-ci  que  l'auteur  revient. 

M.  Braconnier  trouve  une  faute  dans  ce  vers  de  Molière  ; 

Ce  n'est  pas  moi  qui  se  ferait  prier; 

Il  faut,  dit-il ,  qui  se  ferais  prier. 

La  correction  est  incomplète,  et  d'après  la  Règle  III  de  la  page  32  y 
Molière  aurait  dù  dire  : 

qui  me  ferais  prier. 

6°  «  Le  participe,  présent  ou  passé,  est  toujours  adjectif  ou  verbe.  » 

Ceci  n’est  pas  une  définition. 

7°«  La  PRÉPOSiTiox  exprime  les  rapports  de  lieu ,  d' ordre ,  de  cause , 

union,  de  division ,  de  but,  qui  existent  entre  les  êtres,  les  états  et  les 
actions.  » 


BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE.  187 

8°  «  L'aoyekbk  fait  connaître  la  quantité  des  êtres,  la  comparaison,  la 
manière,  l'ordre,  le  temps,  le  lieu  de  leur  état  et  de  leur  action.  » 

ü°  «  La  co  a  .jonction  joint  les  mots  qui  expriment  les  êtres ,  les  états  et 
les  actions,  dont  elle  motive  l’union  ou  l’opposition,  la  comparaison  ou  les 
circonstances,  la  conclusion  ou  le  doute.  » 

Il  était  inutile  de  faire  entrer  les  divisions  de  l’adverbe,  de  la  préposition 
et  de  la  conjonction  dans  les  définitions  de  ces  trois  parties  du  discours. 

10°  «  L’interjection  exprime  un  vif  sentiment  de  joie,  de  douleur ,  de 
crainte,  etc. ,  que  l  ame  éprouve  en  présence  d’un  être,  d’un  état  ou 
d  une  action.  » 

Tout  ce  qui  est  souligné  nous  semble  inutile. 

«  L’ accentuation,  dit  M.  Braconnier,  est  la  réunion  de  plusieurs  petits 
signes,  qui  font  partie  de  la  forme  des  mots.» 

«Et  la  ponctuation  est  la  réunion  de  plusieurs  petits  signes  qui  servent 
û  mettre  de  l'ordre  dans  nos  pensées.  » 

Suivant  nous,  ces  deux  définitions  manquent  de  justesse,  en  ce  qu’elles 
se  rapportent  aux  signes  et  non  à  leur  usage.  Nous  aurions  dit  :  Les  ac¬ 
cents  sont  des  signes  qui  font  partie  de  la  forme  des  mots. 

L’ accentuation  est  l’art  d’accentuer,  d’employer  les  accents- 
La  ponctuation  est  l’art  de  ponctuer,  d’employer  les  virgules,  les 
{joints  et  les  autres  signes  qui  servent  à  mettre  de  l'ordre  dans  nos  pensées 
•écrites. 

Les  remarques  qui  précèdent  ne  nous  empêchent  pas  de  reconnaître 
beaucoup  de  mérite  dans  les  Éléments  de  grammaire  de  M.  Braconnier. 
On  voit  que  l’auteur  a  étudié  à  fond  et  recherché  dans  nos  grands  écrivains 
les  principes  qui  doivent  régir  la  langue  française.  Son  ouvrage  n’est  pas 
une  compilation  des  grammaires  précédemment  publiées;  on  y  trouve  un 
grand  nombre  d’observations  qui  annoncent  de  la  sagacité  et  de  l’origina¬ 
lité;  peut-être  même  la  prétention  de  M.  Braconnier  à  cette  dernière  qua¬ 
lité  a-t-elle  contribué  à  le  rendre  parfois  subtil,  peu  clair,  et  lui  ont-elles 
fait  oublier  qu'il  travaillait  pour  des  enfants  :  faire  autrement  que  les  au¬ 
tres  iç'est  pas  toujours  faire  mieux. 

Le  Nouveau  Dictionnaire  de  V Académie  doit  être  le  code  des  gram¬ 
mairiens  et  des  critiques  ;  c’est  en  s’y  conformant  scrupuleusement  que  les 
écrivains  et  les  orateurs  mettront  un  terme  à  celte  anarchie  intellectuelle 
qui  semblait  vouloir  bouleverser  notre  belle  langue,  en  même  temps  que 
l'anarchie  morale  et  politique  menaçait  l’existence  de  la  société. 

Les  Éléments  de  grammaire  de  M.  Braconnier  sont  trop  forts  pour 
les  écoles  primaires  élémentaires;  mais,  convenablement  modifiés,  ils  seront 
utiles  aux  écoles  primaires  supérieures  et  aux  écoles  normales. 

V-* 

o- 

Méthode  pour  apprendre  à  lire  le  latin,  à  l'usage  des  écoles  primaires  et  des  classes 
inférieures  des  écoles  secondaires  ;  par  Charles  Sibert,  instituteur  communal  à  Vif 
(Isère).  —  Grenoble,  1837.  Chez  Ferary. 

<  La  lecture  du  latin  dans  les  écoles  primaires,  dit  l’auteur,  est  d’autant 
plus  nécessaire  que  celle  langue  est  celle  de  l’église  romaine,  répandue  jus¬ 
que  dans  le  dernier  hameau.  Tous  les  enfants  ont  des  livres  de  prières  lati¬ 
nes;  il  convient  que  tous  prennent  part  aux  chants  de  l’église,  et  qu'ils  en 
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prononcent  convenablement  les  paroles.  Ce  livre  leur  servira  donc  à  deux 
tins  :  pour  l'école  et  pour  les  offices  religieux.  D'ailleurs  un  grand  nombre 
des  enfants  des  écoles  primaires  sont  destinés  à  peupler  les  collèges,  les  sé¬ 
minaires  et  les  pensions  :  ils  auront  donc  fait  en  quelque  sorte  un  pas  dans 
leurs  études,  avant  d’entrer  dans  ces  établissements.  » 

Ce  premier  paragraphe  de  la  préface  de  M.  Sibert  fait  connaître  son  but. 
C'est  aussi  celui  que  se  sont  proposé,  en  général,  les  méthodes  de  lecture; 
mais  si  la  plupart  sont  loin  de  l'avoir  atteint,  il  faut  avouer  que  l'institu¬ 
teur  de  Vif  l'a  de  beaucoup  dépassé.  Une  analyse  de  sa  brochure  suffira 
pour  le  prouver. 

Dans  sa  préface ,  qui  est  réellement  sa  première  partie,  l'auteur  établit 
que  les  règles  pour  la  lecture  du  latin  sont  les  mêmes  que  pour  celle  du 
français. 

Il  en  compte  trois,  que  voici  : 

lre  règle  :  Une  voyelle  isolée  forme  une  syllabe. 

2e  règle  :  Une  consonne  non  suivie  d'une  voyelle  se  prononce 
comme  si  elle  était  suivie  de  e;  mais  on  glisse  dessus.  Ex.  \  b,  d , 
spl;  stridor. 

On  glisse  dessus  est  incorrect.  Dans  la  pensée  de  l'auteur,  dessus  se 
rapporte  à  e;  grammaticalement  il  se  rapporte  à  consonne. 

3e  règle:  Une  consonne  suivie  d'une  voyelle  en  prend  le  son.  Ex.  : 
obscurci  (o-bscu-ra). 

Ici  se  trouve  la  remarque  suivante,  qui  présente  un  singulier  non-sens, 
et  que  l’auteur  n’a  sans  doute  pas  relue  : 

«  Quoique,  dans  l’application,  je  place  la  3e  règle  avant  la  2e,  on  peut 
appeler  2e  celle  que  j’appelle  3e.  » 

Aces  trois  règles,  M.  Sibert  ajoute  une  règle  d'épellation,  qui,  suivant 
lui,  renferme  tous  les  cas  possibles  :  «  La  consonne  commence  toujours  la 
syllabe,  et  la  voyelle  la  finit  toujours,  à  moins  que  le  mot  ne  finisse 
par  des  consonnes.  » 

Cette  règle  ne  me  semble  pas  très-claire,  et  c'est  sans  doute  pour  cela 
que  l’auteur  croit  y  trouver  la  solution  des  nombreuses  difficultés  de  l'épel¬ 
lation.  De  plus,  je  la  crois  tout-à-fait  inexacte:  si  on  l'appliquait  à  obse- 
rat,  par  exemple;  suivant  l'auteur,  ce  mot  se  décomposerait  ainsi  :  o-bse- 
rat.  La  première  syllabe,  ne  renfermant  pas  de  consonnes,  n’est  pas  com¬ 
prise  dans  la  règle  générale.  Pour  la  seconde,  il  y  a  du  doute;  car  on  pour¬ 
rait  dire  :  ob-se-rat  (c’est  ainsi  que  j’épellerais);  et  pour  la  3e,  il  faut 
avoir  recours  à  l’exception. 

L’auteur  a  soin  de  prévenir  que  son  ouvrage  est  un  traite  de  prononcia¬ 
tion  prosaïque,  et  non  de  quantité  prosodique;  à  quoi  l'on  pourrait  dire 
qu'il  serait  utile  aux  élèves  que  la  décomposition  en  pieds  fût  mise,  autant 
que  possible,  en  harmonie  avec  la  décomposition  en  syllabes. 

Les  principes  posés,  M.  Sibert  arrive  aux  applications,  qui  sont  l'objet 
de  la  première  partie. 

La  lre  règle  ne  donne  lieu  a  aucune  remarque. 

La  3e,  dont  l’auteur  s'occupe  après  la  première,  lui  fournit  17  observa¬ 
tions,  accompagnées  d’exemples  et  d'exercices.  Il  aurait  dû  expliquer  le 
mot  adoucir  qu'il  emploie  en  parlant  du  ^  devant  œ  dans  la  Xe  obser¬ 
vation. 

La  2e  régie  est  suivie  de  18  observations,  avec  des  exemples  et  des 
exercices. 
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Les  premiers  exemples,  qui  suivent  la  2e  règle ,  ont  pour  objet  les  con¬ 
sonnes  doubles,  et  l’on  ne  voit  pas  tout  de  suite  comment  celte  règle  s’y 
applique; il  faudrait,  après  une  consonne  non  suivie  d’une  voyelle , 
ajouter  ou  suivie  d'une  autre  consonne. 

La  XXIIe  observation  est  ainsi  conçue:  Les  initiales  ou  médiales  e/ne t 
en  se  prononcent  ein. 

Cependant  il  y  a  plusieurs  mots  où  l'on  fait  sentir  Ym,  comme  dans 
tempore. 

D’après  la  XVe  observation,  il  faut  prononcer  MX,  MENE.  Il  est  néces¬ 
saire  d’ajouter  :  en  passant  légèrement  sur  le  premier  E,  ou  en  fai¬ 
sant  à  peine  sentir  le  premier  E. 

La  XXIXe  observation  n'est  pas  clairement  exprimée,  non  plus  que  la 
XXXIIIe. 

Après  les  observations  viennent  les  exceptions,  au  nombre  de  14: 
ensuite  la  prononciation  des  homonymes;  puis  un  exercice  général 
que  l’auteur  appelle  corollaire ;  enfin  une  observation  sur  l'accent 
aigu. 

La  deuxième  partie  traite  de  la  lecture  courante,  pour  laquelle  M.  Si- 
bert  donne  quatre  règles,  dont  trois  sont  communes  à  la  langue  française 
et  à  la  langue  latine. 

L'ouvrage  est  terminé  par  divers  morceaux  latins.  Ce  sont  des  prières, 
des  psaumes,  des  hymnes;  le  combat  des  Horaces;  un  fragment  du  dis¬ 
cours  de  Cicéron  pro  Milone ;  une  partie  du  premier  livre  de  l’Enéide;  la 
2e  ode  du  premier  livre  d’Horace;  la  fable  de  Phèdre ,  Lupus  et  Agnus. 

Ainsi  il  faut  à  M.  Sibert  53  règles ,  observations  et  exceptions,  et  23  pa¬ 
ges  de  morceaux  choisis,  pour  apprendre  aux  enfants  à  lire  correctement 
la  prose  latine,  taudis  que  deux  ou  trois  pages  suffisaient  grandement  pour 
obtenir  ce  résultat,  en  figurant  la  prononciation  sous  chaque  mot  des 
exemples.  Consacrer  plus  d’espace  à  une  étude  aussi  secondaire  serait  mal 
employer  le  temps  des  jeunes  élèves  des  écoles  primaires. 

Nous  rendons  justice  au  zèle  de  l’auteur  et  à  l’exactitude  de  quelques- 
unes  de  ses  observations  ;  mais  nous  l’engageons  à  revoir  avec  soin  son  ou¬ 
vrage,  et  à  le  réduire  à  ce  qu’il  contient  d’absolument  nécessaire;  alors 
nous  le  recommanderons  volontiers  à  ses  collègues. 


6. 


Bilboche  ou  l’éducation  de  la  nécessité  y  par  À.  E.  de  Saintes.  Un  vol.  in-12,  orné 
de  jolies  figures  ;  avec  cette  épigraphe  :  Le  besoin  et  la  nécessité  sont  des  maîtres 
absolus. —  Paris,  1855.  Chez  MUe  Désirée  Eymery,  quai  Voltaire,  15.  Prix,  5  fr. 

Bilboche  était  fils  d’une  riche  héritière  du  faubourg  Saint-Germain, 
qui,  par  une  conséquence  trop  commune,  le  gâtait  et  le  négligeait  à  la  fois. 
A  l’àge  de  11  ou  12  ans,  il  quitte  sa  famille  et  Paris,  pour  suivre  un  cama¬ 
rade  qui  lui  a  persuadé  de  courir  le  monde  pour  faire  fortune.  Les  aven¬ 
tures  de  ces  deux  jeunes  gens,  que  le  malheur  finit  par  corriger,  remplis¬ 
sent  un  volume  de  352  pages  in-12. 

La  première  partie  est  consacrée  en  entier  au  récit  des  malheurs  et 
des  fautes  de  Bilboche.  11  les  raconte  lui-mème  à  une  honnête  famille  de 
fermiers  à  laquelle  il  a  demandé  l’hospitalité.  La  peur  que  Bilboche  a  des 
gendarmes,  et  la  faim  qui  le  tourmente  souvent  sont  les  deux  principaux 


190  BULLETIN  BIBLIOGRAPHIQUE. 

mobiles  de  ses  actions.  Ils  le  conduisent  successivement  chez  des  bûche¬ 
rons  et  des  charbonniers,  dans  une  caverne  de  brigands,  dans  la  boutique 
d’un  barbier,  à  la  suite  d’un  étameur  de  casseroles,  ce  qui  donne  occasion 
A  l'auteur  de  décrire  l’art  de  faire  le  charbon ,  celui  d  clamer  |ps  casseroles 
et  les  cuillères,  de  raccommoder  la  faïence  et  de  fabriquer  la  choux. 

Pendant  cette  longue  narration,  Bilboche,  qui  jusque  là  n’a  été  qu’un 
vagabond,  ignorant,  paresseux  et  gourmand,  réfléchit  sur  chacun  des 
évènements  de  sa  vie.  Un  vif  sentiment  de  honte  et  de  regret  s’empare  de 
son  âme,  et  lui  inspire  la  résolution  de  changer  de  conduite,  de  devenir 
un  homme  utile  et  estimable. 

Dans  la  deuxième  partie ,  dix  ans  se  sont  écoulés  depuis  que  le  jeune 
aventurier  a  été  confié  par  ses  hôtes  de  la  ferme  à  un  honnête  marchand  de 
verrerie,  nommé  Antoine.  «  Ce  n’est  plus  un  enfant;  il  a  25  ans,  M.  Bil¬ 
boche,  dit  l'auteur;  c’est  maintenant  un  jeune  négociant ,  père  de  famille. 
Il  a  aussi  quitté  le  ridicule  nom  de  Bilboche  pour  celui  de  Deslandes ,  sous 
lequel  il  est  honoré  dans  le  corps  respectable  des  négociants  patentés,  des 
électeurs  et  par  conséquent  des  éligibles.  »II  esta  la  fois  fabricant  et  mar¬ 
chant  de  cristaux  et  de  porcelaines,  dans  un  des  plus  beaux  quartiers  de 
Paris. 

Le  hasard  conduit  dans  son  magasin  Charles,  ce  camarade  dont  les 
conseils  et  l’exemple  ont  causé  tous  ses  maux.  Une  reconnaissance  suivie 
d'explications  a  bientôt  réconcilié  les  deux  amis.  Charles  aussi  s'est 
amendé:  c’est  aujourd’hui  M.  Duvivier,  capitaine  au  long  cours ,  riche  et-* 
décoré,  et  dont  toute  l’énergie  s’est  tournée  vers  le  bien.  Les  aventures 
maritimes  ne  pouvant  remplir  la  deuxième  partie,  l'auteur  y  a  joint  une 
description  de  la  mer,  du  baptême  sous  la  ligne,  des  notions  sur  l'art  uau- 
tique,  et  sur  la  phosphorescence  des  eaux  de  la  mer. 

Dans  la  troisième  partie ,  M.  Bilboche-Deslandes ,  qui  a  pris  la  peine 
d’écrire  son  histoire,  la  lit  au  capitaine  Duvivier  et  aux  autres  amis  qu'il  a 
rassemblés  dans  son  salon.  Sous  la  conduite  et  avec  l’aide  du  marchand 
verrier,  le  bon  Antoine,  il  a  pu  acquérir  l'instruction  qui  lui  manquait,  et 
apprendre  tous  les  détails  de  la  fabrication  et  le  commerce  des  objets  en 
verre  et  en  porcelaine.  C'est  alors  qu'il  revient  à  Paris,  où  il  retrouve  sa 
mère,  retirée  du  commerce,  et  son  père,  qu'il  connaissait  à  peine,  revenu 
des  colonies  où  des  intérêts  importants  l'avaient  retenu  pendant  de  longues 
années. 

Tel  est  le  cadre  adopté  par  M.  de  Saintes.  Il  nous  reste  à  dire  comment 
il  l'a  rempli  ;  et  c’est  la  partie  la  plus  pénible  de  notre  tâche. 

Je  n’ai  rien  trouvé  de  neuf  ni  de  curieux  dans  les  évènements;  l'aven¬ 
ture  des  brigands  est  aussi  invraisemblable  quelle  est  usée,  rebattue. 
L'auteur  a  cherché  à  rendre  son  livre  instructif,  en  donnant  la  description 
des  divers  arts  et  métiers  que  ses  deux  héros  se  trouvent  dans  le  cas 
d’exercer  ou  d'observer.  Mais  ces  descriptions,  amenées  peu  naturellement, 
ne  peuvent  jamais  être  assez  complètes,  sans  le  secours  des  figures,  pour 
donner  une  instruction  réelle;  elles  ralentissent  la  marche  de  l'action .  et 
par  conséquent  doivent  peu  amuser  les  jeunes  lecteurs  de  M.  de  Saintes. 

Pourquoi  l’admirable  ouvrage  de  Daniel  de  Foë  est-il  un  chef-d'œuvre 
en  ce  genre?  C'est  que  les  travaux  de  Robinson  sont  tellement  liés  à  son 
existence,  que  les  enfants  et  même  les  hommes  sont  forcés  d’en  suivre  les 
progrès  avec  un  intérêt  que  l’ingénieux  écrivain  ne  laisse  jamais  réfroidir. 
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Sans  doute  le  livre  qui  nous  occupe  offre  ça  et  là  des  leçons  et  des  pré¬ 
ceptes  utiles;  mais  ils  sont  presque  tous  empruntés  à  la  morale  des  intérêts, 
et  trop  rarement  à  la  morale  des  devoirs. 

Pour  la  religion,  il  en  est  à  peine  question:  quelques  prières  à  Dieu, 
quelques  invocations  à  la  Providence,  sont  les  rares  marques  de  piété  que 
donnent  les  personnages  de  ce  roman  d  éducation.  Je  ne  crois  pas  qu'un 
seul  mot  annonce  qu'ils  soient  chrétiens. 

Le  style,  loin  de  racheter  les  défauts  du  fonds,  ne  fait  qu'y  ajouter  :  ce 
qui  choque  le  plus,  c’est  un  continuel  mélange  de  prétention  et  de  trivia¬ 
lité  qui  n'est  presque  jamais  en  harmonie  avec  le  sujet.  Pas  un  seul  acteur 
de  ce  drame  ne  parle  naturellement,  suivant  son  état  et  son  éducation. 
L’auteur  se  montre  dans  le  langage  de  chacun;  et  malheureusement  ce 
langage,  qui  dans  la  même  bouche  est  trop  vulgaire  ou  trop  recherché , 
fourmille  de  fautes  de  grammaire,  de  logique  et  de  goût. 

Quelques  citations  suffiront  pour  justifier  la  sévérité  de  ce  jugement. 

P.  5.  «  Une  brise  douce  et  caressante  agitait  la  cime  des  arbres  de  la  fo¬ 
rêt,  et  les  feuilles  que  le  vent  détachait,  tribut  léger  de  l’automne,  venaient 
en  se  balançant,  s’amonceler  aux  pieds  de  la  mère  Michel.  » 

P.  75.  «  Je  connais  aussi  cette  méthode,  j'j  ai  travaillé  dans  notre 
forêt.  » 

P.  118.  «  Après  avoir  couru  les  quatre  parties  du  monde,  sa  trousse 
dans  sa  poche,  son  bagage  dans  un  mouchoir,  léger  d’espèces  ,  mais  en 
ayant  un  grand  fond  de  philosophie,  nouveau  Figaro  (c'est  un  barbier), 
il  s’était  établi  dans  un  joli  village  de  plus  de  cent  feux ,  où  ses  petites  af¬ 
faires  prospéraient  sous  la  protection  du  maire,  habile  charron,  proprié¬ 
taire  et  son  ami,  dont  il  faisait  tous  les  dimanches  la  partie  en  famille,  en 
buvant  le  petit  coup  et  lui  contant  les  plus  intéressantes  histoires  de  ses 
voyages.  » 

Et  qui  tient  ce  langage  prétentieux?  C'est  Bilboche,  enfant  de  15  ans, 
qui  ne  sait  ni  lire  ni  écrire,  et  qui  depuis  trois  ans  ne  hante  que  des  gens 
sans  éducation. 

Voici  maintenant  comment  parle,  19  ans  plus  tard,  ce  même  Bilboche, 
ou  plutôt  le  fabricant  Deslandes,  homme  instruit  et  de  bonne  compagnie. 

P.  297.  «  Notre  marche  ressemblait  plutôt  à  celle  d’un  enterrement  qu’à 
un  voyage . mes  boyaux  vides  se  retournaient  en  criant  famine,  tan¬ 

dis  que  ma  langue  s'épaisissait  en  me  démangeant.  » 

P.  186.  «  Si  vos  barbes  n’étaient  aussi  noires,  elles  devraient  rougir  de 
honte  de  l'affront  qu'elles  m  ont  fait  et  du  tort  qu  elles  vous  font.  » 

P.  189.  «  Je  m'étais  muni  d'un  gros  morceau  de  pain  que  ma  poche 
avait  couvert  de  son  ombre  protectrice. 

P.  269.  «  Je  conservais  toujours  présentes  à  ma  pensée  ces  belles  paroles 
du  capitaine  Leblond  :  «  La  mort  est  un  souverain  absolu,  aussi  b  en  sur  la 
«  terre  que  sur  l’onde,  et  personne  ne  peut  échapper  à  sa  faux,  lorsque 
«  l’heure  est  venue  d’en  subir  la  loi.  » 

On  trouve  encore  des  expressions  telles  que  celles-ci:  Odeur  attrayante 
du  souper.  —  Peintures  superbes.  —  Manger  avec  courage.  — Chacun 
s'alla  coucher.  —  Sa  boule  {  pour  sa  tête  ).  — Je  lui  ratissai  la  figure, 
et  le  rendis  beau  garçon.  —  Observa  (pour  fit  observer ). 

La  conclusion  de  tout  ce  qui  précède,  c’est  que,  pour  rendre  Bilboche 
un  livre  vraiment  utile ,  il  faut  que  l’auteur,  qui  dans  d’autres  ouvrages 
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a  fait  preuve  de  talent,  prenne  le  courageux  parti  de  le  refondre  entière¬ 
ment.  Jusque  là  nous  ne  conseillerons  à  aucun  de  nos  lecteurs  de  l’admettre 
dans  sa  bibliothèque. 


/  • 

Préparation  à  l'enseignement  du  petit  Catéchisme ,  suivie  de  l'ordinaire  de  la  sainte 
messe  et  de  nouvelles  prières  ;  ouvrage  approuvé  par  Monseigneur  l'Archevêque  de 
Paris.  1  vol.  in-18  de  ‘256  pages.  —  Paris ,  C.  Desrné  et  G1  «,  rue  du  Dragon ,  50. 

Voici  en  quels  termes  monseigneur  l'archevêque  donne  son  approba¬ 
tion  :  «  Nous  regardons  comme  orthodoxe  la  doctrine  de  cet  ouvrage,  et 
nous  croyons  que,  par  sa  clarté,  sa  simplicité  et  sa  solidité,  il  peut  être 
très-utile  à  l’enfance,  à  laquelle  il  est  destiné.  » 

Nous  avons  lu  ce  petit  livre  d'un  bout  à  l’autre.  Sous  le  rapport  de  l’or¬ 
thodoxie,  nous  ne  pouvons  que  nous  en  référer  au  jugement  du  prélat 
qui  l’approuve;  il  nous  est  agréable  de  pouvoir  adhérer  en  même  temps 
aux  éloges  qu’il  donne  au  fond  et  à  la  forme  de  l’ouvrage. 

11  est  divisé  en  deux  parties;  la  première  est  subdivisée  en  31  instruc¬ 
tions.  La  lre  instruction  parle  de  la  nécessité  de  connaître  la  religion;  la 
2e  de  l’amour  de  Dieu  pour  les  enfants;  la  3e  de  Dieu:  les  4e,  5e,  6e  et  7  e 
traitent  des  mystères;  la  8e  de  N.  S.  Jésus-Christ  :  de  la  9e  à  la  16e  inclu¬ 
sivement,  il  est  question  des  sacrements;  de  la  17e  à  la  24e,  des  péchés; 
les  vertus  théologales,  l’Enfer,  le  Purgatoire  et  le  Paradis  remplissent  les 
7  dernières  instructions. 

La  2e  partie  renferme  les  principales  prières  et  les  commandements; 
quelques  pratiques  de  dévotion;  la  Journée  de  l’enfant  chrétien,  et  les 
Souvenirs  d’un  enfant  pieux,  qui  consistent  en  explications  et  en  prières 
pour  les  principales  fêtes  de  l’année. 

Nous  n'avons  que  de  très-légères  observations  à  soumettre  à  l’auteur. 

P.  10,  il  dit,  en  parlant  du  flux  et  du  reflux  :  «  On  n'explique  point  ce 
mouvement.  «Ceci  n’est  pas  exact;  on  l’explique  si  bien  par  l’attraction 
combinée  du  soleil  et  de  la  lune ,  qu'on  calcule  avec  la  plus  grande  exacti¬ 
tude  la  hauteur  des  marées  dans  les  ports. 

P.  23  :  «On  lui  fit  porter  une  lourde  croix  jusqu'au  mont  Golgotha,  sur 
laquelle  on  l’étendit,  etc.  » 

Cette  tournure  a  vieilli;  nous  aimerions  mieux  :  On  lui  fit  porter  jusqu'au 
mont  Golgotha  une  lourde  croix,  sur  laquelle,  etc. 

P.  45  :  «Quand  on  ne  se  confesse  pas  avec  intention ,  etc.  »  C’est  sans 
doute  une  faute  d'impression,  car  c’est  un  non-sens. 

Nous  ne  poursuivons  pas  cette  critique  de  détail;  ces  légères  taches,  qui 
n’ùtenl  rien  au  mérite  du  livre,  disparaîtront  facilement  dans  une  deuxième 
édition. 

L’ouvrage,  tel  qu’il  est.  sera  très-utile  aux  instituteurs  pour  l'explication 
du  catéchisme,  et  aux  enfants  pour  se  préparer  à  la  première  communion. 
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PARTIE  OFFICIELLE. 


(Sur la  caisse  d'épargne  en  faveur  des  instituteurs  communaux.) 

RAPPORT  AU  ROI. 


Sirs  , 

La  loi  du  28  juin  1833  porte,  article  15  : 

.  Il  sera  établi ,  dans  chaque  département,  une  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  en 
«  faveur  des  instituteurs  primaires  communaux. 

.  Les  statuts  de  ces  caisses  d'épargne  seront  déterminés  par  des  ordonnances  royales.  >► 

l  n  projet  de  statuts  fut  en  conséquence  préparé  aussitôt  la  promulgation  de  la  loi 
du  28  juin ,  et  présenté  à  l'examen  des  conseils  généraux.  La  plupart  ont  émis  pure¬ 
ment  et  simplement  le  vœu  qu'il  fût  approuvé  ;  d'autres  ont  proposé  quelques  change¬ 
ments.  Après  une  discussion  attentive  des  observations  auxquelles  ce  projet  a  donné 
lieu,  j'ai  fait  dresser  les  statuts  ci-joints,  que  j’ai  l'honneur  de  soumettre  a  l'approbation 
de  Votre  Majesté. 

L'article  1er  place  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  sous  la  surveillance  d'une 
commission,  dans  laquelle  il  m’a  semblé  convenable  d’appeler,  à  côté  du  préfet  et  du  rec¬ 
teur  de  l'Académie  ou  de  son  délégué,  des  membres  du  conseil  général  et  des  conseils 
d'arrondissements.,  ainsi  qu’un  instituteur  communal  par  arrondissement,  qui  serait 
nommé  par  moi. 

L'article  2  règle  le  mode  de  renouvellement  des  membres  de  la  commission. 

Les  articles  5,  4,  5  et  G  tracent  la  marche  a  suivre  pour  opérer  les  retenues ,  donner  à 
F  instituteur  un  litre  authentique  qui  lui  fasse  constamment  connaître  sa  situation  vis-à- 
vis  de  la  caisse  d'épargne  en  capital  versé  et  intérêts  capitalisés ,  tenir  les  comptes  cou¬ 
rants  des  sommes  placées  à  la  caisse  d'épargne  par  les  instituteurs,  en  calculer  les  intérêts, 
et  enfin  rembourser  à  l'instituteur,  à  sa  veuve  ou  à  ses  ayant-droit ,  lorsqu'il  se  retire 
ou  qu'il  vient  à  décéder,  les  sommes  par  lui  versées  à  la  caisse  d'épargne,  avec  les  intérêts 
capitalisés.  Ces  diverses  opérations  sont  combinées  de  telle  sorte  que  l'instituteur  n’ait 
aucun  déplacement  à  faire  pour  opérer  scs  versements  ou  pour  en  recevoir  le  rembour¬ 
sement  ,  et  que  toutes  les  écritures  soient  tenues  par  les  agents  actuels  soit  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  soit  du  ministère  des  finances.  Au  moyen  de  ces  dispositions, 
rétablissement  et  l'existence  de  ces  caisses  no  donneront  licu^qu'a  une  légère  dépense 
pour  frais  d'impression,  qui  sera  acquittée  par  le  département ,  et  les  instituteurs  tou¬ 
cheront  intégralement  l'intérêt  qui  est  payé  par  le  trésor. 

L'article  7  prescrit  les  mesures  ù  suivre  à  l'égard  des  dons  et  legs  faits  aux  caisses 
d'épargne,  et  de  la  répartition  entre  les  instituteurs  des  intérêts  provenants  de  ces  dons 
et  legs. 
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f/article  8  prévoit  le  cas  où  un  instituteur  passerait  d'un  département  dans  un  autre 
et  prescrit  le  versement,  dans  la  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  du  département  ou  ii 
se  rendra,  des  sommes  qui  lui  appartiendront  dans  la  caisse  de  celui  qu'il  quittera. 

La  tenue  de  la  caisse  d'épargne  donnera  lieu,  dans  chaque  d  •parlement,  a  une  légère 
dépense  pour  frais  d  impression.  L’article  10  en  fait  une  dépende  départementale  con¬ 
formément  aux  dispositions  du  paragraphe  3  de  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin  1833 
qui  impose  aux  départements  l'obligation  de  pourvoir  au  paiement  des  dépenses  recon¬ 
nues  nécessaires  à  l'instruction  primaire.  Il  décide,  en  outre,  qu'un  étal  de  situation 
de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  s  ra  présenté  tous  les  ans  au  conseil  général  du 
département. 

Après  avoir  préparé  les  statuts  des  caisses  d'épargne,  il  me  restait  à  régler  les  rapport* 
de  ces  établissements  avec  les  agents  du  trésor.  Je  me  suis  entendu  a  ce  sujet  avec 
M.  le  Ministre  des  finances  ,  et  nous  avons  arrêté  de  concert  un  autre  projet  d'ordon¬ 
nance  que  je  présente  également  a  l’approbation  de  N  otre  Majesté,  et  dont  je  vais  lui 
faire  connaître  les  principales  dispositions. 

Conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  du  51  mars  dernier,  les  retenues  exercées 
sur  le  traitement  des  instituteurs  communaux,  pour  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance 
établie  en  leur  faveur,  seront  versées  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  adminis¬ 
trées  par  elle ,  sous  la  garantie  du  trésor  public. 

La  retenue  du  vingtième  du  traitement  fixe  des  instituteurs  communaux  sera  faite 
par  le  receveur  municipal  à  l'instant  même  où  il  leur  paiera  ce  traitement,  et  inscrite 
par  lui  sur  un  livret  dont  chaque  instituteur  sera  porteur.  • 

Ces  retenues  seront  versées,  par  l'intermédiaire  du  receveur  particulier  des  finances 
de  l'arrondissement .  dans  la  caisse  du  receveur  général,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Le  receveur  général  remettra,  au  commencement  de  chaque  mois,  au  préfet  un  bor¬ 
dereau  des  sommes  qu'il  aura  ainsi  recouvrées  ;  ce  bordereau  sera  transmis  par  ce  ma¬ 
gistrat  à  l'inspecteur  des  écoles  primaires,  lequel  inscrira  immédiatement  au  compte  cou¬ 
rant  individuel  de  chaque  instituteur  la  retenue  qui  aura  été  faite  sur  son  traitement. 

Au  commencement  de  chaque  semestre,  le  receveur  général  établira  le  compte  som¬ 
maire  des  intérêts  acquis  sur  les  placements  faits  dans  le  semestre  précédent.  L’inspe  - 
leur  fera  la  répartition  de  ces  intérêts  entre  les  comples  courants  ouverts  à  chaque  in¬ 
stituteur  et  les  capitalisera  à  leur  compte  :  il  rédigera  un  bulletin  qui  établira  la  situation 
des  fonds  appartenant  à  chaque  instituteur  en  capital  et  intérêts.  Ce  bulletin  sera  remis 
à  l’instituteur  par  le  receveur  municipal ,  qui  inscrira  en  même  temps  sur  son  livret  le 
montant  des  intérêts  capitalisés  pour  le  semestre  expiré. 

Quant  au  remboursement  à  l'instituteur  ou  a  ses  ayant-droit  des  sommes  qu'il  aura 
Tersées  à  la  caisse  d'épargne  et  des  intérêts  capitalisés ,  il  sera  effectué  au  moven  d'un 
mandat  délivré  par  le  préfet  sur  le  receveur  général  du  département. 

Tel  est,  Sire,  le  système  d’après  lequel  serait  fait  le  service  des  recettes  et  des  paiements 
de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance,  et  dont  le  projet  d'ordonnance  ci-joint  présente 
Je  développement.  Ce  système  est  en  parfaite  harmonie  avec  le  projet  de  statuts  :  il  aura 
pour  résultat  d'établir  d'une  manière  fixe  et  uniforme  le  régime  des  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance,  dont  la  loi  du  28  juin  1855  prescrit  la  création,  et  de  faire  cesser  toutes 
Jes  incertitudes  qui  existent  à  ce  sujet.  Je  le  présente  avec  confiance  a  l'approbation  de 
Votre  Majesté.  Déjà  la  sollicitude  du  gouvernement  de  juillet  s'est  manifestée  par  des 
actes  nombreux  à  l’égard  de  l'instruction  populaire  et  des  hommes  laborieux  qui  la 
répandent.  Une  loi  leur  a  assuré,  par  la  jouissance  d'un  traitement  fixe  et  d'autres  avan¬ 
tages  dont  la  promesse  leur  avait  été  vainement  faite  jusqu’alors,  des  ressources  qui 
leur  donnent  le  moyen  de  parcourir  dignement  la  carrière  qu'ils  ont  embrassée.  La 
même  loi  a  voulu  que ,  lorsque  l'àge  et  les  infirmités  ne  leur  permettraient  plus  de  se 
livrer  aux  pénibles  fondions  de  l'enseignement,  ils  trouvassent  dans  des  économies 
sagement  ménagées  une  ressource  qui  les  mît  à  l'abri  du  besoin.  Les  deux  projets 
d’ordonnance  ci-joints  ont  pour  objet  de  réaliser  ce  vœu  si  conforme  aux  intentions 
généreuses  de  Votre  Majesté.  Je  la  prie  de  vouloir  bien  les  revêtir  de  son  approbation. 

Paris ,  le  15  février  1858. 
le  ministre  de  V instruction  publique, 
SiLVAMir. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

LOUIS-PHILIPPE ,  Roi  des  Français, 

A  fous  présents  et  à  venir,  salut. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de 
l’instruction  publique  : 

Vu  l’article  15  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  primaire; 

Vu  le  projet  de  statuts  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  en  fa¬ 
veur  des  instituteurs  primaires  communaux  dont  cet  article  prescrit  la 
création; 

Vu  les  délibérations  prises  par  les  conseils  généraux  sur  ce  projet  de 
statuts  ; 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  statuts  dont  la  teneur  suit  sont  définitivement  adoptés  pour  régir 
les  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance  établies  en  faveur  des  instituteurs 
primaires  communaux,  en  vertu  des  dispositions  de  l’article  15  de  la  loi 

du  28  juin  1833. 

Statuts  des  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  établies  en  faveur  des  instituteurs 

primaires  communaux. 

Art.  le*.  La  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  établie  dans  chaque  département  en 
faveur  des  instituteurs  primaires  communaux,  conformément  aux  dispositions  de  l’ar¬ 
ticle  15  de  la  loi  du  28  juin  1853  sur  l’instruction  primaire,  est  placée  sous  la  sur¬ 
veillance  spéciale  d’une  commission  composée, 

Du  préfet ,  président  ; 

Du  recteur  de  l’Académie  ou  de  son  délégué  ; 

De  trois  membres  du  conseil  général  désignés  par  ce  conseil  ; 

D’un  membre  de  chacun  des  conseils  d’arrondissements  désignés  par  ces  conseils; 

D’un  instituteur  primaire  communal  par  arrondissement,  nommé  par  le  ministre  de 
l’instruction  publique,  sur  la  présentation  du  recteur  ; 

De  l’inspecteur  des  écoles  primaires  du  département ,  secrétaire. 

Le  directeur  des  contributions  directes  du  département  remplira  près  de  la  commis¬ 
sion  les  fonctions  de  commissaire  liquidateur. 

Art.  2.  Les  membres  de  la  commission,  autres  que  le  préfet,  le  recteur  ou  son  délégué, 
le  directeur  des  contributions  directes  et  l’inspecteur  des  écoles  primaires,  seront  renou¬ 
velés  tous  les  trois  ans  ;  ils  sont  indéfiniment  rééligibles. 

Art.  5.  Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  instituteurs  primaires  communaux 
seront  inscrites,  au  fur  et  à  mesure  qu’elles  seront  elfectuées,  sur  un  livret  dont  chacun 
des  instituteurs  primaires  communaux  sera  porteur. 

Ce  livret  sera  coté  et  paraphé  par  l’inspecteur  des  écoles  primaires  du  département. 

Art.  4.  Les  comptes  courants  des  sommes  placées  à  la  caisse  d’épargne  et  de  pré¬ 
voyance  par  les  instituteurs  primaires  communaux  et  des  dons  et  legs  faits  à  cette 
caisse,  seront  tenus  par  l’inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  sur  un  registre 
qui  sera  coté  et  paraphé  par  un  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse 
délégué  à  cet  effet  par  le  préfet.  Tous  les  dons  et  legs  faits  au  mêmes  conditions  seront 
inscrits  au  même  compte-courant. 

Art.  5.  Au  commencement  dechaque  semestre,  l’inspecteur  de  écoles  primaires  présen¬ 
tera  à  l’approbation  de  la  commission  de  surveillance  le  projet  de  répartition,  entre  les 
comptes-courants  ouverts  à  chaque  instituteur  et  aux  divers  dons  et  legs,  des  intérêts 
acquis  pendant  le  semestre  expiré. 

ÏJn  état  de  situation  par  instituteur  et  par  dons  et  legs  des  fonds  versés  à  la  caisse  d’é¬ 
pargne  et  de  prévoyance,  avec  les  intérêts  capitalisés,  sera  en  même  temps  dressé  par  la 
commission  de  surveillance. 

Une  expédition  de  cet  état  sera  déposée  au  secrétariat  général  delà  préfecture,  ainsi  qu’au 
secrétariat  des  sous-prélectures,  où  chaque  instituteur  pourra  en  prendre  communication. 
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Les  résultats  de  rct  état  de  situation,  en  ce  qui  concerne  chaque  instituteur,  seront 
portés  à  sa  connaissance  par  l’envoi  d'un  bulletin;  le  montant  des  intérêts  capitalisés  à 
son  profit  sera  en  même  temps  inscrit  sur  son  livret. 

Art.  0.  Lorsqu'un  instituteur  se  retirera  ou  viendra  à  décéder,  la  demande  formée, 
soit  par  lui ,  soit  par  sa  veuve  ou  ses  ayant-droit ,  à  l’effet  d’obtenir  le  remboursement 
vies  sommes  par  lui  versées  à  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  avec  les  intérêts 
capitalisés,  sera  adressée  au  préfet,  président  de  la  commission  de  surveillance,  qui  la 
communiquera  à  celle  commission  lors  de  ses  réunions  ordinaires. 

Après  que  le  montant  des  sommes  appartenant  a  l’instituteur  aura  été  définitivement 
liquidé  ,  le  préfet  en  fera  opérer  le  remboursement. 

Si  l’instituteur  ou  ses  ayant-droit  se  trouvaient  dans  le  besoin,  le  préfet,  président, 
après  avoir  pris  l'avis  du  commissaire  liquidateur  ,  et  sans  attendre  l'époque  de  la  réu- 
aiion  ordinaire  delà  commission  de  surveillance,  pourrait  leur  faire  rembourser  jusqu'à 
concurrence  des  quatre  cinquièmes  des  sommes  qui  seraient  jugées  leur  appartenir. 

Lu  ce  qui  touche  les  instituteurs  communaux  appartenant  à  des  congrégations  ensei¬ 
gnantes  ,  le  supérieur  général  de  chaque  congrégation  pourra  être  autorisé  à  retirer  à  la 
fin  de  chaque  année  le  montant  des  retenues  qui  auront  été  faites  sur  le  traitement  des 
différents  membres  de  la  congrégation ,  pour  en  disposer  dans  l’intérêt  de  ladite  con¬ 
grégation. 

Art.  7.  Lorsque  des  dons  ou  des  legs  auront  été  faits  à  une  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance ,  l'instituteur  ou  ses  ayant-droit  auront  droit  sur  les  intérêts  capitalisés  pro¬ 
venant  de  ces  dons  et  legs ,  à  une  part  proportionnelle  à  celle  qui  leur  appartiendra 
dans  le  montant  total  des  retenues  opérées  sur  les  traitements  de  tous  les  instituteurs 
en  fonctions. 

Si  les  dons  ou  legs  n’ont  été  faits  qu’en  faveur  des  instituteurs  d’un  arrondissement, 
d'nn  canton,  de  ceux  pourvus  de  brevet  de  capacité,  soit  pour  l’instruction  primaire 
élémentaire,  soit  pour  l’instruction  primaire  supérieure  ,  de  ceux  d’un  âge  déter¬ 
miné  ,  etc. ,  etc. ,  on  prendra ,  pour  régler  la  part  proportionnelle  qui  reviendra  à 
l’instituteursur  les  intérêts  capitalisés  provenant  de  ces  dons  ou  legs,  le  montant  total 
des  retenues  opérées  sur  le  traitement  de  tous  les  instituteurs  en  fonctions  de  la  même 
catégorie. 

Art.  8.  Lorsqu’un  instituteur  passe  d’un  département  dans  un  autre ,  les  sommes  qui 
lui  appartiendront  dans  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  du  département  qu'il 
quittera ,  et  la  part  proportionnelle  qui  lui  reviendra  dans  le  montant  des  intérêts  capi¬ 
talisés  provenant  des  dons  et  des  legs  faifs  à  ladite  caisse ,  seront  versées  dans  celle  du 
département  où  se  rendra  l'instituteur. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où  les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
renfermeraient  quelques  conditions  particulières ,  elles  seraient  religieusement  observées 
en  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux  lois. 

Art.  10.  Un  état  desituation  de  la  caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  sera  présenté 
tous  les  ans  au  conseil  général  du  département. 

ARTICLE  SECOND. 

Notre  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l'instruction  pu¬ 
blique  est  chargé  de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d’état  au  département  de  l'instruction  publique, 

Salvakut, 


LOUIS-PHILIPPE,  Roi  des  Français, 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

Vu  l’article  15  de  la  loi  du  *28  juin  1833  qui  a  prescrit  la  formation  des 
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caisses  d’épargne  et  de  prévoyance  pour  les  instituteurs  primaires  com¬ 
munaux;  , 

Vu  noire  ordonnance  du  26  février  1835,  qui  a  créé  des  inspecteurs 
spéciaux  de  l’instruction  primaire,  et  celle  rie  ce  jour  portant  approbation 
des  Statuts  en  vertu  desquels  sont  organisées  les  commissions  de  surveil¬ 
lance  des  caisses  d'épargne  des  instituteurs  primaires; 

Vu  la  loi  du  31  mars  dernier  qui  charge  la  caisse  des  dépôts  et  consi¬ 
gnations  de  recevoir  et  administrer  les  fonds  des  caisses  d  épargné  et  de 
prévoyance  autorisées  en  vertu  de  la  loi  du  5  juin  1835,  et  d’en  bonifier 
l’intérêt  à  raison  de  quatre  pour  cent  par  an; 

Considérant  que  les  dispositions  de  cette  dernière  loi  doivent  être  appli¬ 
quées  aux  caisses  d’épargne  et  de  prévoyance  des  instituteurs  primaires 
communaux; 

Sur  le  rapport  de  nos  ministres  secrétaires  d'état  aux  départements  de 
l'instruction  publique  et  des  finances, 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  Caissedes  dépôts  et  consignations  sera  chargée  de  recevoir 
et  d’administrer,  sous  la  garantie  du  trésor  public  et  sous  la  surveillance  de 
la  commission  instituée  par  l'article  99  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les 
fonds  provenant  des  caisses  d’épargne  des  instituteurs  communaux  et  qui 
seront  placés  conformément  aux  règles  établies  ci-après. 

Le  taux  auquel  sera  bonifié  l'intérêt  des  sommes  placées  par  ces  caisses 
sera  le  même  que  celui  qui  a  été  fixé  pour  les  autres  caisses  d’épargne  par 
la  loi  du  31  mars  dernier. 

Art.  2.  Les  receveurs  municipaux  feront  une  retenue  d’un  vingtième 
sur  le  montant  des  traitements  fixes  qu’ils  paieront  aux  instituteurs.  Le 
montant  en  sera  énoncé  sur  les  mandats  de  paiements;  il  sera  inscrit  par 
ces  comptables  sur  un  livret  dont  chaque  instituteur  sera  porteur. 

Art.  3.  Lorsque,  par  suite  de  conventions  faites  avec  le  conseil  munici¬ 
pal,  le  traitement  de  l’instituteur  aura  été  réglé  de  telle  sorte  qu’une  partie 
de  ce  traitement  remplace  la  rétribution  mensuelle,  ce  conseil  déterminera 
la  portion  du  traitement  représentant  la  rétribution ,  et  sur  laquelle  la  re¬ 
tenue  du  vingtième  ne  sera  pas  exercée. 

Un  mandat  spécial  sera  d'ailleurs  délivré  par  le  maire  pour  le  paiement 
de  chaque  partie  du  traitement. 

Art.  4.  Les  receveurs  municipaux  verseront  le  montant  des  retenues 
dans  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  de  l'arrondissement, 
pour  le  compte  du  receveur  général ,  en  sa  qualité  de  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Les  receveurs  généraux  tiendront  le  compte 
général  et  sommaire  de  la  caisse  d'épargne  de  chaque  département. 

L’intérêt  courra  ô  dater  du  quinzième  jour  du  mois  pendant  lequel  les 
versements  auront  été  effectués,  et  il  cessera  il  partir  du  quinzième  jour 
du  mois  pendant  lequel  les  remboursements  auront  eu  lieu. 

Art.  5.  Les  dons  et  legs  faits  aux  caisses  d'épargne  et  de  prévoyance  des 
instituteurs  primaires  communaux  seront  versés  dans  les  caisses  des  rece¬ 
veurs  des  finances.  Les  dispositions  de  l’article  4  leur  sont  applicables. 

Art.  6.  Danslesdix  premiers  jours  de  chaque  mois,  le  receveur  général 
des  finances  adressera  au  préfet  le  bordereau  détaillé  des  versements  faits 
tant  à  sa  caisse  que  chez  les  receveurs  particuliers  pour  le  compte  de  la 
caisse  d'épargne  et  constatés  dans  sa  comptabilité  pendant  le  mois  précé- 
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dent.  Les  bordereaux  seront  transmis  à  l'inspecteur  des  écoles  primaires, 
chargé  de  la  tenue  des  comptes  courants  individuels  des  instituteurs  et  du 
compte  des  dons  et  legs  feus  à  la  caisse  d'épargne.  Le  même  bordereau 
comprendra  distinctement  les  remboursements  dont  il  sera  parlé  à  l'ar¬ 
ticle  8  ci-après.  Il  comprendra  également  les  recettes  et  les  dépenses  pro¬ 
venant  des  transferts  c!e  département  à  département. 

Art.  7.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  le  receveur  général 
des  finances  établira  le  compte  sommaire  des  intérêts  acquis  sur  les  place¬ 
ments  faits  à  la  caisse  des  dépôts  1 1  consignations  pour  le  compte  de  la 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  dans  le  semestre  précédent. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires  vérifiera  ce  compte,  et  reconnaîtra  la 
conformité  du  décompte  des  intérêts  avec  ceux  qu’il  aura  calculés  sur  les 
comptes  courants  ouverts  à  chaque  instituteur  et  aux  dons  et  legs  faits  à 
la  caiss<\ 

Le  décompte  sera  adressé,  par  les  soins  du  receveur  général ,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Après  qu'il  aura  été  vérifié  et  approuvé,  et 
lorsque  celle  caisse  aura  autorisé  l'allocation  des  intérêts  liquides,  ces  in¬ 
térêts  seront  capitalisés  dans  chaque  compte  particulier,  valeur  au  dernier 
jour  du  semestre  expiré. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires  rédigera  un  bulletin  qui  établira  la  si¬ 
tuation  des  fonds  appartenant  à  l’instituteur,  en  capitaux  et  intérêts. 

Ce  bulletin  sera  remisa  l'instituteur  par  le  receveur  municipal, qui  in¬ 
scrira  en  même  temps  sur  le  livret  le  montant  des  intérêts  capitalisés  pour 
le  semestre  expiré. 

Art.  8.  Le  remboursement  des  sommes  versées  à  la  caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance,  ainsi  que  des  intérêts  capitalisés,  sera  fait  aux  instituteurs 
ou  à  leurs  ayant-droit  au  m  tyen  de  mandats  délivrés  par  le  préfet  sur  le 
receveur  général  du  département,  qui  en  fera  dépense,  comme  préposé 
de  la  caisse  des  dépôts,  au  compte  général  de  la  caisse  d'épargne  desinsli- 
teurs,  valeur  aux  dates  déterminées  par  l’article  4. 

Art.  9.  Lorsqu'un  instituteur  passera  d'un  département  dans  un  autre, 
la  commission  desurveillance  fera  la  liquidation  des  sommes,  en  capital  et 
intérêts,  qui  appartiei  (Iront  à  cet  instituteur  dans  la  caisse  d'épargne  et  de 
prévoyance  du  département,  et  le  préfet  délivrera  pour  le  paiement  de 
cette  somme  un  mandat  sur  le  receveur  général. 

Cette  somme  sera  transférée,  par  l’entremise  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  la  caisse  du  receveur  général  des  finances  du  départe¬ 
ment  où  se  rendra  l'instituteur. 

Art.  10.  Les  retenues  exercées  sur  le  traitement  des  instituteurs  du  dé¬ 
partement  de  la  Seine  seront  versées,  par  le  trésorier  de  la  ville  de  Paris 
et  par  les  receveurs  municipaux  des  communes  rurales,  au  caissier  du 
trésor  public,  pour  le  compte  du  receveur  central  des  finances  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine ,  qui  tiendra  le  compte  sommaire  de  la  caisse  d  épargne, 
fournira  les  bordereaux  mensuels  et  formera  les  décomptes  généraux  se¬ 
mestriels,  conformément  aux  i  èglcs  tracées  par  la  présente  ordonnance. 
Les remboursemen:s  seront  effectues  par  la  caisse  du  trésor,  également 
pour  le  compte  du  receveur  central,  sur  lequel  les  mandats  de  rembour¬ 
sements  seront  délivrés. 

Art.  11.  Les  receveurs  généraux  et  particuliers  des  finances  et  le  rece¬ 
veur  central  des  finances  du  département  de  la  Seine  ne  pourront  être  mis 
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en  relation  avec  les  instituteurs  pour  les  versements  et  les  comptes  cou¬ 
rants  des  caisses  d  épargné. 

Art.  12.  Les  receveurs  des  finances  et  les  receveurs  municipaux  n'au¬ 
ront  droit  à  aucune  rétribution  pour  la  recette  et  le  remboursement  des 
fonds  des  caisses  d’épargne,  conformément  A  ce  qui  est  prescrit  par  l’ar¬ 
ticle  14  de  la  loi  du  28  juin  1833,  pour  le  recouvrement  des  rétributions 
mensuelles  dues  aux  instituteurs. 

Art.  13.  Les  fonds  qui  auront  été  reçus  parle  trésor  royal  jusqu’au  31 
mars  1838,  et  provenant  des  retenues  exercées  sur  les  traitements  des  in¬ 
stituteurs  primaires,  seront  versés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
et  formeront  le  premier  article  de  crédit  du  compte  général  ouvert  par 
celte  caisse  aux  caisses  d’épargne  des  instituteurs  communaux.  La  portion 
de  ces  fonds  afférente  à  chaque  instituteur  et  à  chaque  département  for¬ 
mera  aussi  le  point  de  départ  des  comptes  individuels  et  du  compte  gé¬ 
néral  de  la  caisse  d  épargne  du  département. 

Art.  14.  La  dépense  des  imprimés  nécessaires  aux  caisses  d'épargne  et 
de  prévoyance  des  instituteurs  primaires  communaux  sera  imputée  sur  les 
ressources  mises  à  la  disposition  des  départements  par  la  loi  du  28  juin 
1833. 

Art.  15.  Nos  ministres  secrétaire  d’état  aux  départements  de  l'instruc¬ 
tion  publique  et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l’exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  février  1838. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire  d’e'lat  au  departement  de  l'instruction  publique, 

Salvaxdy. 


DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  ROYAL 

APPROUVÉE  PAR  LE  MINISTRE. 


Le  Conseil, 

\  nies  diverses  questions  relatives  au  régime  des  écoles  primaires  adres¬ 
sées  par  le  sieur.  .  .  .,  instituteur  à . ,  savoir: 

1°  L'instituteur  primaire  est-il  en  droit  d’exiger  la  rétribution  du  mois 
entier,  nonobstant  l’absence  de  l'élève  pendant  plusieurs  jours? 

2°  Peut-on  admettre  dans  l’école  le  frère  d'un  élève  gratuitement  admis 
parle  conseil  municipal,  en  remplacement  de  cet  élève,  lorsque  celui-ci  est 
retiré  de  l'école  dans  le  courant  de  l’année? 

3°  L’instituteur  peut-il  forcer  un  élève,  admis  gratuitement,  à  suivre 
assidûment  les  cours  de  l’école;  et  après  trois  jours  d’absence,  sans  motif 
légitime,  le  même  instituteur  peut-il  le  faire  remplacer  par  un  autre? 

4°  Peut-on  forcer  un  élève  à  suivre  la  méthode  mutuelle,  contre  le  vœu 
des  parents? 

5°  Quels  sont  les  livres  qui  doivent  être  admis  dans  les  écoles? 

6°  Peut-on  obliger  une  commune  qui  n’aurait  pas  des  revenus  suffi- 
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sanls  pour  fournir  l’école  du  mobilier  nécessaire,  et  quelle  voie  il  y  aurait 
i)  suivre  pour  obtenir,  à  cet  égard,  une  subvention  sur  les  fonds  de  l’Etat  ? 

7°  De  quoi  doit  se  composer  le  logement  d'un  instituteur  ? 

8°  Enfin,  un  instituteur  communal  peut-il  se  faire  délivrer  par  le  maire, 
dans  la  première  quinzaine  d’un  trimestre,  le  mandat  nécessaire  pour  lou¬ 
cher  le  traitement  de  ce  trimestre,  et  quel  moyen  doit-il  employer  pour 
obtenir  celle  pièce? 

Est  d'avis  qu’il  y  a  lieu  de  décider  ce  qui  suit: 

Sur  la  lrc  question.  —  Que  la  rétribution  étant  mensuelle  e  t  duc 
pour  le  mois  tout  entier ,  sans  tenir  compte  de  l’absence  de  plusieurs  jours. 

Sur  la  2e. — Que  celte  faculté  d’admettre  le  frère  d’un  élève  qui  suit 
gratuitement  les  exercices  de  l’école,  à  la  place  de  ce  dernier,  ne  saurait 
être  contestée,  mais  qu’il  n’y  a  pas  d’obligation  à  cet  égard,  les  exemp¬ 
tions  de  rétributions  étant  personnelles. 

Sur  la  3e.  — Ou’il  n’y  a  pas  de  doute  que  l'instituteur  ne  soit  en  droit 
d’exiger  l’assiduité  aux  exercices  de  l’école  :  que,  sous  le  rapport  de  la  dis¬ 
cipline,  il  n’y  a  aucune  distinction  entre  les  élève  admis  gratuitement  et  les 
élèves  payants. 

Sur  la  4e.  —  Que  tout  élève  doit  se  conformer  à  la  méthode  adoptée  par 
l'instituteur. 

Sur  la  5e.  —  Que  les  livres  doivent  être  choisis  parmi  ceux  qui  sont  au¬ 
torisés  parle  Conseil  royal. 

Sur  la  6e.  —  Que  l’acquisition  du  mobilier  nécessaire  à  la  tenue  d'une 
école  fait  partie  des  obligations  que  l’art.  12  de  la  loi  du  28  juin  1833  im¬ 
pose  aux  communes;  et  que  les  mêmes  voies  doivent  être  suivies  dans  les 
demandes  de  secours  sur  les  fonds  de  l'Etat,  soit  pour  la  maison  d'école, 
soit  pour  le  mobilier. 

Sur  la  7e.  —  Que  la  commune  doit  fournir  une  salle  proportionnée  aa 
nombre  des  élèves  que  l’instituteur  est  tenu  de  recevoir,  plus  une  ou  deux 
chambres  d’habitation,  outre  la  cuisine;  le  tout  convenablement  dis¬ 
pose. 

Sur  la  8e. — Que  si  un  maire  se  refuse  à  délivrer  le  mandat  de  paie¬ 
ment  à  l'instituteur  communal  dans  un  délai  raisonnable,  après  l’expira¬ 
tion  de  chaque  trimestre,  l’instituteur  devra  s’adresser  au  préfet,  qui  re¬ 
querra  le  maire  de  faire  son  devoir;  et,  en  cas  de  refus,  délivrera  lui- 
même  d'office  le  mandat  en  question.  (5  janvier.) 


ARRÊTÉS  ET  DÉCISIONS  DU  MINISTRE. 
NOMINATIONS. 

1  0  COMMISSIONS  D’INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

sèvufs  (ceux-). —  M.  Baudry ,  régent  de  philosophie  au  collège  de  Niort ,  est  nommé 
membre  de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  daus  celte  ville,  en  remplace¬ 
ment  de  M.  Dubois.  (5  février.) 

Vendée.  —  M.  Pénard  ,  principal  du  collège  de  Bourbon-Vendée ,  est  nommé  membre 
de  la  commission  d'instruction  primaire  établie  dans  cette  ville,  en  remplacement  de 
M.  Ilippeau.  (5  février.) 
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vienne.  —  M.  Dubois  ,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la  Vienne, 
est  nommé  membre  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  à  Poitiers,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Pernot,  appelé  à  d'autres  fonctions.  (5  février.) 


2°  COMITÉS  d’arrovdissement. 

Sont  nommés  membres  des  comités  d’arrondissement  ci-après  désignés,  savoir  : 

CÔTES-DÜ-NORD 

Comité  de  Lannion.  — MM.  Fustec,  principal  du  collège;  Lequinquis,  instituteur. 
Comité  de  Guingamp.  —  MM.  Lemeulle ,  principal  du  collège  ;  Bellec ,  instituteur. 
Comité  de  Dinan. — M.  Leyder,  instituteur. 

Comité  de  Loudéac.  — M.  Leray,  instituteur. 

Comité  de  St. -Brieuc. — MM.  Marée,  ancien  principal  du  collège;  Cuvet,  institu¬ 
teur. 


FINISTÈRE. 

Comité  de  Brest. — MM.  Goez,  chef  d’institution;  Caroff,  directeur  de  l’école  pri¬ 
maire  supérieure. 

Comité  de  Morlaix.  —  MM.  l’abbé  Montfort,  principal  du  collège  de  St.-Pol  ;  Cocagne, 
instituteur. 

Comité  de  Châteaulin. — M.  Lepape  ,  instituteur. 

Comité  de  Quimper.  — MM.  Duval,  principal  du  collège;  Cosmao  ,  instituteur. 

Comité  de  Quimperlé.  —  MM.  Coppalle,  principal  du  collège;  Thésée,  instituteur. 

ILLE-ET-VILAINE. 

Comité  de  Rennes.  —  MM.  Henri,  proviseur  du  collège  royal;  Piche ,  directeur  de 
l’école  normale  primaire. 

Comité  de  St.-Malo.  — MM.  Boutros ,  principal  du  collège  de  St.-Servan  ;  Eerthe- 
vin ,  instituteur. 

Comité  de  Fougères. — MM.  Fougeray,  principal  du  collège;  Gaumerais ,  institu¬ 
teur. 

Comiléde  Vitré.  —  MM.  Duprat,  principal  du  collège;  Leray ,  instituteur. 

Comité  de  Montfort.  —  M.  Porée,  instituteur. 

Comiléde  Redon.  —  MM.  l’abbé  Vannier,  chef  d’institution;  Touzô,  instituteur. 

tOIRE-INFÉRIEÜRE. 

Comité  de  Nantes.  —  MM.  Delmas,  proviseur  du  collège  royal;  Mandart ,  institu¬ 
teur. 

Comité  de  Savenay. — MM.  Maulouin,  maître  de  pension  à  Cambon  ;  Querrion  ,  in¬ 
stituteur. 

Comité  de  Chateaubriand. — MM.  Dalimier,  maître  de  pension  ;  Ozanne,  instituteur. 

Comité d' Ane eni s.  —  MM.  Le  Perchec,  principal  du  collège  ;  Bujaull ,  instituteur. 

Comité  de  Paimbœuf. — MM.  Benoist,  principal  du  collège;  Michaud,  instituteur. 

MORBinAN. 

Comité  de  Vannes.  — MM.  Lenevé,  principal  du  collège;  Eon,  directeur  de  l’école  su¬ 
périeure. 

Comité  de  Ponlivy.  —  MM.  Péricr  ,  proviseur  du  collège  royale;  Morel ,  instituteur. 

Comité  de  Ploërmel.  —  Heurlaut,  principal  du  collège;  Lebail,  instituteur. 

Comité  de  Lorient.  —  MM.  Rallier,  principal  du  collège;  Thomas,  instituteur. 

Comité  spécial  de  Josselin.  — MM.  Robert ,  principal  du  collège;  Royant  instituteur. 

(5  février.) 

corse. — M.  Delacroix,  directeur  de  l'école  Paoli  en  Corse,  est  nommé  membre  du 
comité  d'arrondissement  de  Corte  ,  en  remplacement  de  M.  Arrighi.  (5  février.) 

ISÈRE.  —  M.  l'abbé  Gattrez,  proviseur  du  collège  royal  de  Grenoble,  est  nommé 

9* 
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membre  du  comité  d'arrondissement  de  Grenoble,  en  remplacement  de  3f.  Chapot. 

(29  lévrier.) 

i.ot.  —  M.  Iluret,  principal  du  collège  de  Figeac,  est  nommé  membre  du  comité 
d'arrondissement  de  Figeac,  en  remplacement  de  M.  Castanet.  (5  février.) 

p a s-de-ca lais.  —  Le  comité  d'instruction  primaire  de  Frévent  est  et  demeure  sup¬ 
primé. 

Les  communes  des  cantons  d'Avesnc-lc-Comte  et  d'Auxis-lc-Château,  qui  se  trou- 
a  aient  sous  la  juridiction  du  comité  de  Frévent  supprimé ,  sont  réunies  au  re>sort  du  co¬ 
mité  d'arrondissement  de  Sl.-Po!.  (29  janvier.) 

Pyrénées  (  basses-). — 31.  Philippe,  maitre  de  pension  à  Lembeyc ,  est  nommé 
membre  du  comité  d’airondisscment  qui  siège  en  celle  ville,  en  remplacement  de 
JM.  Frances.  (29 janvier.) 

skine-ixfériedre. —  31.  Ferrus  ,  principal  du  collège  du  Havre,  est  nommé  membre 
du  comité  d'arrondissement  du  Havre,  en  remplacement  de  31.  SIeissonnier. 

'  (5  février.) 


3°  ÉCOLES  VOR3IALES  PRIMAIRES. 

ardehnes.  —  3t.  nennecart,  principal  du  college  de  Cbarlcville,  directeur  de  l'école 
normale  primaire  de  cette  ville  ,  est  nommé  ol'licier  de  1 1  Diversité.  (24  janvier.) 

a cbe.  —  3131.  3Iongis,  procureur  du  roi,  et  Forneron,  principal  du  'ollége  de 
Troyes ,  sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale 
primaire  de  cette  ville.  (5  février.) 

gard. — Le  choix  que  31.  le  recteur  de  l’Académie  de  Nimes  a  fait,  sur  la  présenta¬ 
tion  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  celte  ville ,  de 
M.  le  pasteur  Ferdinand,  pour  diriger  dans  ladite  école  le  cours  d'instruction  morale 
et  religieuse  destiné  aux  élèves-maîtres  protestants,  en  remplacement  de  31.  le  payeur 
3 incent ,  décédé,  est  et  demeure  approuvé.  (5  février.; 

giposde.  —Le  choix  que  31.  le  recteur  de  l'Académie  de  Bordeaux  a  fait .  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  commission  desurveillance  de  l'école  normale  de  celte  ville,  de  31.  Roché, 
architecte,  pour  diriger  le  cours  de  dessin  linéaire,  est  et  demeure  approuvé. 

(29  janvier.) 

Loire  (u acte-).  —  Le  choix  que  31.  le  recteur  de  l'  Académie  de  Clermont  a  fait  de 
M.  Gilbert-Clémcnsot ,  instituteur  à  Auzon ,  pour  diriger,  a  l'école  normale  primaire  du 
Puy ,  en  qualité  de  maître-adjoint ,  l’école  pratique  annexée  a  cet  établissement,  est  et 
demeure  approuvé.  (Ie •■février.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DE  STRASBGERG. 

Nous  3Iinistre  de  l'instruction  publique,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  en  date  des  7  février  1829  et 
28  avril  1837,  relatifs  aux  distributions  de  médailles  et  de  mentions  honorables  aux 
instituteurs  et  institutrices  primaires  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'exercice  de  leur 
profession  ; 

Vu  notre  circulaire  du  19  juillet  dernier  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Strasbourg  en  date  du  9  novembre 
1857; 

Ensemble  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  du  1  r  décembre  delà 
même  année; 

Avons  arnété ,  etc. 
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I.a  délibération  précitée  du  conseil  académique  relative  aux  médailles  et  mentions 
honorables  à  distribuer  ,  pour  l’année  scholaire  1836-1S37  ,  aux  instituteurs  et  institu¬ 
trices  primaires  du  ressort  de  l'Académie ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 

RHIN  (BAS-). 

Médaille  d’argent.  —  M.  Schaller ,  instituteur  à  Neuwiller. 

Médailles  de  bronze.  —  M.  Rohmer  ,  instituteur  à  Chàlenois  ;  les  sœurs  de  la  congré¬ 
gation  de  Ribauvillé ,  institutrices  à  Haguenau  ;  M.  Wurtz ,  instituteur  à  Lamper- 
theim. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Irr  ,  instituteur  à  Mornmenhein  ;  Neidhart ,  id.  à  Hal- 
ten  :  Fleck,  id.  à  Niderbronn  ;  Hamm,  id.  à  WolBsheim  ;  MUe  Hausmann  (Thérèse), 
institutrice  a  Wissembourg  ;  les  sœurs  de  la  congrégation  de  Ribauvillé,  àSchele- 
stadt. 


RHIN  (HAUT-). 

Médaille  d'argent.  —  M.  Jaeger  ,  instituteur  à  Colmar. 

Médailles  de  bronze. —  MM.  Kayser,  instituteur  à  Colmar  ;  Schmidt,  id.  à  VYit- 
tenheim  ;  Feltz,  id.  à  Hattstatt. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Eltzer ,  instituteur  à  Sierentz  ;  M»'s  Marion ,  institutrices 
à  Altkirch  ;  MM.  Clerc  ,  instituteur  à  Beaucourt  ;  Riss  ,  id.  à  Zillisheim  ;  Channelot, 
id.  à  Belford;  Mme  Imbard  (Adélaïde) ,  institutrice  à  Belfort.  (G ‘janvier  1858. j 


ACADÉMIE  L'E  TOULOUSE. 

Nous  Ministre ,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Toulouse  en  date  du  24  novembre  1837  ; 
Ensemble  l’avis  du  Conseil  royal  en  date  du  7  décembre  courant; 

Avons  arrêté,  etc. 

I.a  délibération  précitée  du  conseil  académique  de  Toulouse,  relative  aux  médailles  et 
mentions  honorables  a  distribuer,  pour  l’année  scholaire  183G-1837,  aux  instituteurs 
et  institutrices  primaires  des  départements  de  l’Ariège,  du  Tarn  et  de  Tarn-et-Ga- 
ronae  ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit  : 

ARIÈGE. 

Médaille  d’argent. — M.  Coste,  instituteur  à  Foix. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Sourd,  instituteur  au  Carla-le-Comte ;  Tartanac,  id.  à 
Labastidc-sur-l’Hers;  Delmas,  id.  à  Pamiers. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Périer,  instituteur  à  Bélesta  ;  Duran,  id.  àAx;  Pujol- 
Bugat ,  id.  à  Illartein  ;  Auriac  ,  id.  à  Aulus  ;  Me  Yidalot  (Sophie-Jeanne),  institutrice 
privée ù  Foix  ;  M»«  Remaury  née  Roques,  institutrice  aux  Cabannes. 

TARN. 

Médaille  d'argent.  — M.  Bernard,  instituteur  à  Saix. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Alaux ,  instituteur  à  Lautrec;  Donat,  id.  à  Gaillac; 
Carme ,  id.  à  Albi. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Vouet ,  instituteur  à  Labruguière  ;  Cuq  ,  id.  à  Brassac; 
Sers,  id.  a  Mazamet;  Bourpillac ,  id.  à  Gaillac;  Pasloury,  id.  à  Lisle ;  Barthès, 
id.  à  Ceslayrols. 

TARN-ET-GARONNE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Delrieu,  instituteur  à  Brassac. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Faucon,  instituteur  à  Caumont  ;  Anquctil,  id.  à  Montau- 
ban  ;  Bouchard,  id.  à  la  Magistère. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Aigouy ,  instituteur  à  Vaissac;  Pradcs  ,  id.  à  Caussade  ; 
Mazières ,  id.  à  Moissac;  M'le  Bagel,  institutrice  protestante  à  Montauban;  M.  Ro¬ 
ger,  instituteur  à  Lauzerte;  Rey,  id.  à  Fauroux.  (6  janvier.^ 
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ACADÉMIE  DE  NANCY. 

Nous  Ministre,  etr. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Nancy  en  date  du  5  octobre  1857  ; 

Yu  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  28  novembre  sui\ant; 

Avons  arrêté,  etc. 

La  délibération  précitée  du  conseil  académique  de  Nancy  relative  aux  médailles  et 
mentions  honorables  à  distribuer,  pour  l'année  scholaire  1836-1857,  aux  instituteurs 
et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l'Académie  ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  recompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu'il  suit,  saioir: 

MEÜRTIIE. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Lctscber  ,  instituteur  communal  à  Dabo. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  llenn,  instituteur  communal  à  Cbâleau-Salins;  Grand- 
jacquot,irf.  à  Fraimbois;  Guériot ,  id.  à  Yézelize. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Bouclcinville  ,  instituteur  communal  à  Neulmaisons  ; 
Gillet,  id.  à  Tomblaine  ;  Jacquemin .  id.  à  Favières  ;  Lorilz,  id.  à  Thiancourt  ; 
Renault,  id.  àMoncel;  M11*  Tanche  (Elisabeth),  institutrice  privée  à  Blàmont. 

MEUSE. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Loubleaux  ,  instituteur  communal  àYerdun. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Billon,  instituteur  communal  à  Enville;  Malnory  ,  id.  à 
Longeville;  VVatbier,  id.  à  Yerneuil-le-Grand. 

Mentions  honorables.  —  MMn,es  les  sœurs  de  la  Doctrine  chrétienne  de  la  paroisse  de 
St. -Michel,  àSt-Mihiel;  MM.  Rachon  ,  instituteur  communal  a  Murville  ;  Friand , 
id.  à  Maizey  ;  Didier,  id.  à  Ménil-la-Horgue;  Dulphy  ,  id.  à  Nixéville;  Aubert,  id. 
à  Lahaycourt. 

YOSGES. 

Médaillé  d'argent. — Mmc  la  sœur  Victorine  Lacour,  de  la  congrégation  de  la  Doc¬ 
trine  chrétienne,  institutrice  communale  à  Epinal. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Henry  Jean-Baptiste),  instituteur  communal  à  Châtel— 
sur-Moselle;  Courtois,  id.  à  Cornimont;  La  sœur  Victoire  Thomas,  institutrice 
communale  à  St.-Dié. 

Mentions  honorables. — MM.  Bourgeois,  instituteur  communal  à  Fontenoy-le-Château: 
Thomas ,  id.  à  Baudricourt  ;  Bayard,  id.  à  Oëlleville  ;  Henry  (Nicolas),  id.  à 
St. -Julien;  Georges,  id.  à  Dommartin,  Jacquot,  id.  à  Corcicux. 

(4  janvier.) 


ACADÉMIE  DE  METZ. 

Nous  Ministre,  etc. 

Yu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Yu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Metz  en  date  du  21  octobre  dernier  ; 
Ensemble  l'avis  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  du  28  novembre  suivant  ; 
Avons  arrêté ,  etc. 

La  délibération  précitée  du  conseil  académique  de  Metz  relative  aux  médailles  et  men¬ 
tions  honorables  à  distribuer,  pour  l'année  scholaire  1836-1857,  aux  instituteurs  et 
institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l'exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

MOSELLE. 

Médaille  d'argent. — M.  Pérot,  instituteur  communal  à  Ars-sur-Moselle. 

Rappel  de  médaille  d'argent  obtenue  en  1854.  — M.  Courtot,  instituteur  communal  à 
St.-Avold. 
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Médailles  de  bronze.  — MM.  Henriot,  instituteur  communal  à  Sarreguemines  ;  Trai¬ 
teur,  id.  a  Richcmont;  Rollin,-i'd.  à  Jarny. 

Mentions  honorables. — MM.  Masson,  instituteur  communal  à  Puttelange  ;  Poncelet; 
id.  à  Sarralbe;  Rauber,  id.  à  Kédange;  Thierv ,  id.  à  St.-Pancré  ;  sœur  Ferdi- 
nande,  institutrice  communale  à  St.-Avold;  M.  Frischmann,  instituteur  communal 
à  Guderkirch. 

ARDENNES. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Champagne,  instituteur  communal  à  Signy-l’Abbaye. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Mouzon ,  instituteur  communal  àCarignan;  Bernard, 
id.  à  Senac:  Floquet,  id.  au  Ménil-Lépinois. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Marchant ,  instituteur  communal  à  Raucourt;  Marthe, 
id.  à  Mohon  ;  Toupet ,  id.  à  Levrezy  ;  AVahart,  id.  à  Pargny;  Buridant,  id.  à  Ru- 
migny;  sœur  Saint-Elisée ,  institutrice  communale  à  Mézières.  (20janvier.) 


ACADÉMIE  DE  ROEEN. 


Nous  Ministre ,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Rouen,  en  date  du  18  novembre  1857; 
Ensemble  l'avis  du  Conseil  royal  du  1er  décembre  de  la  même  année; 

Avons  arrêté ,  etc. 

La  délibération  précitée  du  conseil  académique  de  Rouen  en  date  du  18  novembre 
1837,  relative  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  distribuer,  pour  l'année  scho- 
la ire  1836-1837  ,  aux  instituteurs  et  institutrices  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont 
le  plus  distingués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit,  savoir  : 

SEINE-INFÉRIEURE. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Saussey ,  instituteur  communal  à  Tôles. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Leplichey,  instituteur  à  Rouen;  Vierpont,  id.  à  Ingou- 
ville  ;  Duboc  ,  id.  à  Thiètreville. 

Mentions  honorables.  —  Mlle  Léons  (Zélie),  institutrice  à  Rouen;  MM,  Leroux,  in¬ 
stituteur  à  Boisguillaume  ;  Deschamps,  id.  à  Yeules;  Tournant,  id.  à  Montroly  ; 
Desloges,  id.  àBucby;  Vieillot,  id.  à  St.-Clair-sur-les-Monts  ;  Loisel,id.  àEcrain- 
ville. 

EURE. 

Médaille  d’argent. — SœurCoubray,  supérieure  de  la  communauté  des  sœurs  de  la 
Providence,  institutrice  à  Evreux. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.Cobert,  instituteur  communal  à  Grainville  ;  Dupont,  id. 
à  Broglie  ;  Mercier,  instituteur  à  Bourth. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Couturier,  instituteur  àDroisv;  Quesney,  id.  à  Cau- 
mont:  M11®  Mouchet,  institutrice  à  Etreville;  MM.  Bosquiër,  instituteur  à  Fouque- 
ville;  Vachel,  id.  à  Triqucville;  Collin,  id.  à Boscroger.  (25  janvier.) 


ACADÉMIE  DE  CLERMONT. 


Nous  Ministre ,  etc. 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  royal ,  etc. 

Vu  la  délibération  du  conseil  académique  de  Clermont  en  date  du  9  septembre  1837  ; 
Ensemble  l’avis  du  Conseil  royal  du  1er  décembre  suivant; 

Avons  arrêté ,  etc. 

La  délibération  du  conseil  académique  de  Clermont,  en  date  du  9  septembre  1837, 
relative  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  distribuer  ,  pour  l'année  scholaire  1836- 
1857 ,  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont  le 
plus  distingués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit,  savoir: 
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ALLIER. 

Médaille  d'argent.  — Ml>«  Monet  (Antoinette) ,  institutrice  à  Montluçon. 

Médaillés  de  bronze. —  MM.  Vincent,  instituteur  primaire  à  Naves;  Ragot,  id.  à 
Bourbon-I’ Archambault  ;  M11*  Cougoul-Solignat ,  à  Cusset. 

Mentions  honorables.- — MM.  Simonnet,  instituteur  primaire  à  Hérisson;  Sancelot  id. 
à  St. -Hilaire;  Reauvalot ,  id.  à  Montmarault  ;  Defournoui ,  id.  à  Lbreuil  ;  Coly,  id. 
au.Maycl-de-Montagne;  Bougy ,  id.  a  Lapalisse. 

CANTAL. 

.Médaillé  d’argent. — M.  Borderie,  instituteur  primaire  à  Marcenat. 

Médaillés  de  bronze. — MM.  Benech,  instituteur  primaire  a  Vic-sur-Cère  ;  Froment , 
id.  à  Massiac;  Trémouille,  id.  a  Mauriac. 

Mentions  homrables.  —  MM.  Capitaine,  instituteur  primaire  à  Laroquebron  ;  Héron, 
dit  frère  Papias ,  directeur  de  l'école  chrétienne  de  St.-Flour  ;  Rouchv  ,  instituteur 
primaire  à  Riom-cs-Montagnes  ;  Boyer,  id.  à  A  Hanches  ;  M11®  Malgrat  (Marie) ,  insti¬ 
tutrice  à  Auriilac;  M™';  Vidal  (Zoé/,  id.  à  St.-Flour. 

LOIRE  (HAUTE). 

Me’daille  d'argent.  — M">e  Barbier-Desayheux  (Adèle) ,  institutrice  à  Brioude. 

Médaillés  de  bronze.  —  MM  Lauret,  dit  frère  Albert,  directeur  de  l'école  chrétienne 
d’Issingeaux  ;  Juge,  dit  frère  Clémentin  ,  directeur  de  l'école  chrétienne  du  Puy; 
Roch.e ,  instituteur  primaire  à  St.-Florine. 

Mentions  honorables.  —  M11  Lavarenne ,  institutrice  primaire  au  Puy:  Mit.  Gros, 
instituteur  primaire  à  Lachaisedieu  ;  Aulanier,  id.  à  Montfaucon;  M>ie  Beaumont , 
institutrice  au  Puy  ;  MM.  Duchet ,  instituteur  à  Paulhaguel;  Marcon  ,  id.  à  Aurec. 

PUY-DE-DOME. 

Médaillé  d’argent.  —  M.  Bagaud,  instituteur  primaire  à  Billom. 

Médaillés  de  bronze.  —  MM.  Dubourgnoux,  instituteur  primaire  à  Augerolles;  Chouvy, 
dit  frère  Ilégésippe,  directeur  de  l'école  chrétienne  de  Riom;  Breuil,  instituteur 
primaire  à  Coudes. 

Mentions  honorables.  — MM.  Fouret,  instituteur  primaire  à  St.-Germain-Lambron  : 
Bonnet ,  id.  à  Rochefort  ;  Faydit,  id.  à  Perpezat;  M  c  Barret ,  institutrice  à  Riom  : 
MM.  Decarney,  instituteur  primaire  à  S.-Amant-Roche-Savines;  Julien,  id.  à 
Mozat.  (5  février.) 


OUVRAGES  AUTORISÉS  PAR  L’UNIVERSITÉ. 

Par  décisions  en  date  des  19  septembre,  1S  octobre,  27  novembre  ,  8  décembre  1837 
et  2G  janvier  1838 ,  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  a  autorisé  l'usage  dans 
les  écoles  primaires  des  ouvrages  suivants: 

1°  Modèles  des  cinq  genres  d’écritures,  publiés  par  L.  Hachette.  1  vol.  in-18. 
Prix  br.  10  cent. 

2°  Manuel  des  aspirants  aux  brevets  de  capacité,  par  MM.  Lamotte ,  Meissas  et 
Michelot.  2  vol.  in-S°  (Manuel et  programme).  Prix  ,  br.  7  fr. 

5°  Petit  Dictionnaire  de  la  langue  françaises  l'usage  des  écoles  primaires.  1  vol. 
in-18.  Prix  ,  br.  1  fr.  50  cent. 

4°  Problèmes  d' Arithmétique  et  Exercices  de  calcul ,  par  M.  Saigey.  1  vol.  in-18. 
Prix  ,  br.  73  cent. 

5°  Solutions  raisonnées  des  Problèmes  d'Arithmétique  de  M.  Saigey,  par  M.  Sonnet. 
1  vol.  in-18.  Prix  ,  br.  1  fr.  50  cent. 

6»  Principes  de  tenue  de  livre  très-simplifiée ,  par  M.  E.  Cadrès-Marmet.  1  vol. 
in-18.  Prix  ,  br.  75  cent. 

Ces  six  ouvrages  se  trouvent  chez  L.  Hachette  ,  libraire  de  l'Université,  rue  Pierre- 
Sarraziu,  n  12,  à  Paris. 
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MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PtPAGOGIQliES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


EXERCICES  DE  LECTURE. 

Plusieurs  auteurs  qui  ont  composé  tles  Tableaux  de  lecture  me  semblent 
trop  pressés  d'arriver  aux  applications,  et  ils  en  consacrent  une  partie, 
plus  ou  moins  considérable,  à  des  phrases,  à  des  modèles  de  lecture  cou¬ 
rante,  qui  présupposent  la  parfaite  connaissance  des  syllabes  élémentaires. 
Mais  chacune  de  ces  syllabes,  si  nombreuses  et  si  variées,  revient  bien 
rarement  dans  une  suite  de  mots  qui  forment  un  sens.  Je  sais  que  le  but 
de  ces  auteurs  est  d'échapper  à  la  monotonie,  et  de  présentera  l'enfant 
des  phrases  comme  recompense  des  efforts  qu’il  a  faits  pour  apprendre 
des  syllabes  et  des  mots  isolés;  mais  il  en  résulte  que  ces  derniers  exer¬ 
cices  auront  été  insuffisants;  et  comme  il  aura  trouvé  dans  ses  Tableaux 
les  exercicrs  complémentaires  qu'il  n’aurait  dû  trouver  que  dans  les 
livres,  il  regrettera  plus  tard  de  trouver  dans  les  livres  des  difficultés  que 
sesTableaux  ne  lui  auront  pas  rendues  assez  familières. 

Je  me  suis  convaincu  par  expérience  que  certaines  articulations,  plus 
compliquées,  plus  capricieuses,  ont  besoin  d'être  exercées  plus  que  les 
autres  :  je  veux  parler  de  celles  qui  jouent  dans  certaines  combinaisons  un 
rôle  tout  différent  de  celui  qui  leur  est  attribué  individuellement; 
telles  sont  ch,  gn,  pli ,  Il  mouillés.  Si  vous  les  traitez  sur  le  même 
pied  que  vous  traitez  les  autres,  vous  créez  à  l'élève,  pour  l'avenir,  une 
source  d’embarras,  dont  il  triomphera  avec  d’autant  plus  de  peine  que 
quelques-unes  de  e  s  articulations  seront  naturellement  plus  rares. 

Une  méthode  de  lecture,  qu’elle  soit  ou  non  en  Tableaux,  devrait, 
selon  moi,  ne  s’occuper  que  d'exercices;  et  l’on  ferait  facilement  un  grand 
ouvrage  sans  excéder  ce  cadre.  On  pourrait,  on  devrait  même  remédier  à 
l’aridité  de  cette  étude,  en  mettant  au  bout  de  quelque  temps  entre  les 
mains  de  l’élève  un  livre  de  lecture  approprié  à  la  méthode,  et  dans 
lequel  il  trouverait  l’application  de  ce  qu’il  sait  déjà.  Dès  ce  moment,  la 
méthode  et  le  livre  de  lecture  iraient  toujours  de  pair  :  l’un  et  l'autre 
seraient  gradués ,  en  sorte  que  des  exercices  nouveaux  de  la  méthode 
donneraient  lieu  à  des  lectures  nouvelles  dans  le  livre.  De  cette  façon,  le 
maître  aurait  sous  la  main  une  foule  d’exercices,  et  il  pourrait  insister 
autant  qu'il  serait  nécessaire  sur  les  points  qui  embarrassent  son  élève. 

J'exerçais  un  enfant  qui  commençait  à  savoir  lire;  mais  il  bronchait 
perpétuellement  sur  les  quatre  articulations  que  j'ai  mentionnées  plus 
haut.  C’était  à  la  campagne  :  je  n'avais  à  ma  disposition  que  ses  Tableaux, 
et  ils  contcuaient  ù  peine  quelques  mots  où  se  trouvassent  ch,  gn ,  pli , 
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Il  mouilles.  Je  regrettai  alors  l'excellente  méthode  de  M.  Mialle(l),  mé¬ 
thode  substantielle  et  sévère ,  qui  nous  aurait  fourni  plus  d'une  page 
d'exercices  sur  chacune  des  difficultés  qui  nous  arrêtaient.  Il  m’a  fallu 
dresser  des  listes  de  mots  dans  lesquelles  figurassent  les  articulations  pré¬ 
cédentes  :  par  là  nous  sommes  arrivés  au  but. 

Nous  conseillons  aux  instituteurs  d’user  de  ce  procédé,  et  d  écrire  sur 
le  tableau,  en  caractères  d’imprimés,  des  mots  renfermant  les  articula¬ 
tions  difficiles  de  notre  langue,  puis  de  les  faire  lire  aux  élèves.  Nous 
allons  leur  offrir  un  modèle  d'exercice  sur  une  seule  articulation  ,  le  ch. 
On  en  trouvera  le  fondement  dans  la  méthode  de  M.  Mialle,  p.  50;  mais 
il  n'était  pas  permis  à  cet  auteur,  malgré  la  richesse  de  ses  exemples, 
de  donner  à  un  seul  objet  toute  l'étendue  qu'il  nous  est  facile  d'v  don¬ 
ner  ici. 

Nous  présenterons  d'abord  les  syllabes  élémentaires,  puis  ces  mêmes 
syllabes  employées  dans  des  mots  et  formées  successivement  des  diffé¬ 
rentes  voyelles.  Nous  aurons  soin  d'introduire  le  ch  tantôt  au  commen¬ 
cement,  tantôt  au  milieu,  tantôt  à  la  fin  des  mots. 

Syllabes  élémentaires. 

Che,  ch  a  ,  clie  ,  cho,  chi,  chu  ,  che,  ch  an ,  ch  on , 
choi ,  chau,  chin,  chai,  chou,  chè,  cheu. 

CH  avec  a. 

Chat,  char,  cha  meau ,  char  bon,  cha  grin  . 
clia  pelle,  char  niant,  cha  cun  ;  ch  à  teau,  char  ge  , 
cha  sser,  cha  que,  cha  leur,  cha  mie ,  cha  ppe  , 
char  don  ,  cha  peau  ,  cha  land  ,  cha  ste. 

Pa  cha,  tou  cha,  a  chat,  pré  cha,  cou  chat, 
ri  chard. 

E  cha  ppé ,  a  char  né,  é  cha  faud  ,  é  char  pe. 

Avec  e. 

Che  val,  clie  veu ,  che  vreau ,  clie  min  ,  clie  mi  se. 

A  a  che,  ta  che,  là  clie,  ar  che,  ca  che,  mar  che. 

—  mè  che,  bè  che,  per  che,  pê  che,  frai  clie.  — 

—  ri  che,  bi  che,  ni  che,  fi  che.  —  co  che, 
ro  che,  cio  che,  bro  che,  pio  che.  —  ru  che,  bû  che, 
cru  che,  au  tru  che.  —  mou  che,  tou  che,  cou  che, 
sou  che. —  han  che,  plan  che,  man  che.  —  gau  che. 

(1)  Ouvrage  autorisé  par  l'Université.  A  Paris,  chez  Hachette. 
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A  che  vé,  é  che  veau  ^  ta  elle  té,  é  elle  Ion, 
là  elle  té  ,  tri  che  rie. 

Avec  é  et  ses  équivalents. 

Ché  rir,  cité  tif,  chez,  A  ché  ron. 

Mar  ché j  fan  cher,  per  ché,  sé  ché,  co  citer, 
ha  ché,  bon  cher,  mat’  chez,  tou  chai,  ni  cliée. 

Ren  ché  rir,  é  ché  an  ce. 

Avec  è  et  ses  équivalents. 

Ché  ne,  chè  vre,  cher,  chef,  chai  ne,  chair, 
chè  re  nient. 

Bro  cliet,  ca  cliet,  tâ  chais,  cro  chet,  échec  (i). 

A  chè  te,  en  chai  né,  cou  chet  te,  ri  elles  se. 

Avec  i. 

Chi  ne,  chi  ffon  ,  Chi  nois,  chi  mie,  chi  fFre, 
chi  ca  ne,  chien,  chy  le. 

Elan  chi,  ha  cliis,  fié  chi,  ra  frai  chie,  Vi  chy, 
blan  chir. 

Ma  chi  ne,  é  chi  ner,  clé  chi  rer,  ar  chi  tec  te. 

Avec  o. 

Chose,  ché)  mer,  cho  pi  ne,  cho  quant,  cho  co  lat, 
choc  (2). 

San  cho  ,  ba  cliot ,  man  cliot. 

É  cho  ppe,  a  cho  ppe  ment. 

Avec  au. 

Chau  dron  ,  cîiau  ve,  chaud,  chau  me,  chau  fier, 
chaux,  chau  ssu  re. 

Ré  chaud,  ar  ti  chaut,  é  chau  der. 

Avec  u. 

Chu  te. 

E  chu,  fi  chu,  cro  chu,  four  chu. 


(1)  Le  c  final  se  prononce. 

(2)  Le  c  final  se  prononce. 
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Br o  chu  re,  re  chu  le,  é  cor  chu  re. 

A  vcc  eu. 

Pé  cheur  ,  frai  cheur  ,  bro  cheur ,  fau  cheur  , 
mar  cheur,  (a  dieux ,  pê  cheur. 

Avec  ou. 

Chou,  chouette,  é  chou  er,  choux-fleurs. 

Avec  an. 

Cliau  ger,  chan  tre,  chan  son,  chant,  clian  vre, 
chan  del  le,  champ,  chan  ce  lant. 

Me  chant,  mar  chaud,  cou  chant. 

E  chan  gc,  é  chan  son,  é  chan  cré,  mar  chan  der. 

Avec  in. 

Tron  chin  ,  pro  chain,  Me  chin,  Bou  chain. 

Avec  on. 

Bon  clion,  torchon,  marchons,  a  ppro  clions. 

Avec  oi. 

Choisir,  choix,  cho}r. 

An  chois,  sé  choir,  ju  choir,  é  choir,  Cau  clioi  se. 

Articulation  redoublée  dans  le  même  mot. 

Cl  ter  clié,  chi  clie ,  chu  cho  ter,  che  vau  chant, 
re  cher  clions,  Co  chin  chi  ne,  chu  cho  te  ment, 
chin  cliil  la. 

Résumé  et  applications. 

Chaloupe,  cheminée,  déchaîner,  moustache,  mé¬ 
chanceté,  écorcheur,  rafraîchi,  corniche,  maréchal, 
acheter,  chirurgien,  cornichon,  dimanche,  fran¬ 
chise,  aichevéque,  embouchure,  panache,  trébu¬ 
cher,  mouchoir,  blancheur,  catéchisme,  échelle, 
cartouche,  champignon,  chaumière,  charlatan,  che¬ 
velure,  choisissez,  alchimie,  charité,  tricherie,  mar- 
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chions,  approchiez,  échalolle,  revêche,  arrachés, 
réfléchir,  enchanté,  échouage,  tâchât,  embrocher, 
farouche,  j’empêchais,  pachyderme,  fléchit,  échan- 
son  ,  chef-d’œuvre  (i),  tacbygraphie- 

Phrases. 

Chasser  les  charlatans.  —  Empêcher  de  chanter. 

—  Lâcher  sa  cravache.  —  Chercher  le  château.  — 
Ébrancher  le  chêne.  —  Chérir  le  prochain.  —  Char¬ 
ger  de  chaînes.  —  Changer  de  chaise.  —  Choir  du 
eharriot.  —  Une  chemise  blanche.  —  Des  châtaignes 
chaudes.  —  Des  manches  tachées. — Parchemin  dé¬ 
chiré.  —  Le  chagrin  nous  a  rapprochés.  —  La  char¬ 
rue  est  dans  le  champ.  —  Provoquer  chacun  des 
chevaliers.  —  Le  chanvre  renchérit.  —  J’ai  choisi  le 
bon  chemin.  — Cette  cheminée  chauffe  bien.  —  Il  se 
fâchait  a  chaque  heure.  —  Le  réchaud  séchera  le 
linge.  —  Elle  épluchait  bs  choux-fleurs.  —  Arrachez 
les  chardons  —  Ils  repêchaient  les  bûches.  —  La 
chouette  est  couchée.  —  Décharger  les  marchandises. 

—  Acheter  des  chaussons.  —  Le  charbon  que 
j’achète.  —  Échemller  le  chèvre -feuille.  —  Casser 
chaque  bouchon. 

Assurément  nous  ne  conseillerions  pas  de  faire  parcourir  aux  enfants 
toute  celte  nomenclature  sans  désemparer  :  leur  attention  serait  bientôt 
fatiguée;  mais,  on  le  sait,  il  faut  oublier  bien  des  fois  avant  desavoir, 
et  l’instituteur  choisira,  dans  le  nombreux  catalogue  que  nous  avons 
dressé,  de  quoi  exercer  pendant  un  quart  d'heure,  une  demi-heure,  plus 
ou  moins  suivant  le  besoin,  l'élève  qu’embarrassera  l’articulation  dont 
nous  avons  traité.  Nous  le  répétons,  un  livre  de  lecture  et  une  méthode 
de  lecture  sont  deux  choses  bien  d.fférentes:  celle-ci  doit  être  riche, 
complète  meme,  s'il  était  possible;  car  pourquoi  ne  ferait-on  pas  de  la 
science  pour  la  lecture  comme  pour  le  reste?  Le  maître  passera  des  exer¬ 
cices  quand  la  vive  conception  d'un  enfant  les  rendra  inutiles;  et  il  aura 
sous  la  main  des  secours  précieux  pour  les  intelligences  paresseuses. 

Afin  de  compléter  ce  qu'une  méthode  doit  dire  sur  l’articulation  ch , 
il  faudrait  donner  une  liste  exacte  des  mots  dans  lesquels  ces  lettres  ont 
le  son  dur.  On  a  bien  réuni  tous  les  mots  qui  ont  le  h  aspiré  ;  il  serait 
aussi  utile  de  réunir  tous  ceux  dans  lequel  ch  se  prononce  k.  Nous 

(  1)  Prononcez  ehc-d'œuvre. 
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laissons  ce  soin  aux  auteurs  des  méthodes  de  lecture  :  nous  nous  con¬ 
tenterons  de  transcrire  les  mots  que  nous  a  présentés  notre  mémoire  et 
que  nous  a  fournis  une  recherche  rapide. 

CH  ayant  le  son  de  K. 

Mots  fréquents.  —  Anachorète,  anachronisme  , 
archaïsme ,  archange  ,  archéologie  -  logique  -  logue  , 
archiépiscopal-copat,  archonte-ontat ,  —  bacchante, 
Bacchus,  —  Chaldée  -  déen  ,  chaos,  Chersonnèse, 
chlore  -  orate  -  orure  ,  chiromancie  -  cien  ,  chœur , 
choléra-érique,  chorégraphc-aphie-aphique,  choriste, 
chorographie- aphique  ,  chorus,  le  saint  -  chrême, 
chrélien-enté ,  Christ ,  Jésus-Christ,  christianisme, 
chronique-niqueur,  chronologie-giste,  chronomètre, 
chrysalide  ,  —  écho  ,  eucharistie  ,  —  orchestre  , 
—  patriarchal,  —  scholaire  (i),  scholastique,  syn- 
chronisme-ique. 

Mots  plus  rares.  —  A  chah,  Achaïe  (2),  achro- 
matique-atisme ,  aehronique,  vYrachné  ,  arachnides, 
archétype,  —  Bacchanales,  —  catéchumène,  Cham, 
chalcite,  chélidoine,  chiragre,  chirographe,  chiste, 
chlamyde,  Chloris,  chlorique ,  chlorose,  chlorotique  , 
cholédologie,  chondrologie,  choraïque,  choral,  chorée, 
cliorège,  choriambe,  choroïde,  chrestomathie,  chrie, 
chromate-atique,  chronicité,  chronologue,  Chrysale, 
chrysanthème,  Chrysès,  chrysocale,  chrysocolle, 
chrysoprase  ,  —  ecchymose,  —  Forbacli  (3) ,  — 
ichneumon,  ichnographie-ique,  ichorenx,  ichthyo- 
lithe,  ichthyologie,  ichthyopliage  (et  autres  com¬ 
posés  du  même  mot),  ischion,  ischurétique-urie , 
isochrone  -  onisme,  —  malachite,  Michel- Ange  — 

(1)  On  écrit  aussi  scolaire. 

(2)  Achéen,  et  la  plupart  des  mots  de  la  géographie  ancienne  :  Ché- 
ronée,  Échinades ,  Chalcédoine ,  Orchomène ,  OEclialie ,  Jéricho , 
Cliamaves ,  etc. 

(3)  Et  en  général  dans  les  mots  terminés  par  ch,  comme  Leybach,  New- 
Brisach,  Moloch,  Melchisedech ,  Munich ,  looch,  qu'on  prononce  loh. 
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ochlocratie,  —  scholie  ,  sc.holiaste,  splanchnique-no- 
logie,  synchondrose  ,  synchrone,  synchyse,  Zacharie. 

Enfin,  pour  dire  le  dernier  mot  sur  cette  matière,  il  faut  ajouter  le 
deux  cas  suivants  : 

SCH  ayant  le  son  de  CH. 

Schisme,  schismatique,  schérif,  schelling,  schiste, 
schène  ,  schlague  ,  schah  ,  schabraque  ,  schako, 
scheik,  schall  (i). 

CH  muet. 

Almanach  ( prononcez  almana). 


MÉLANGES. 


INSTRUCTION  PRIMAIRE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

INSPECTION  DES  ÉCOLES. 

Premier  Article. 

L'inspection  des  écoles  du  département  de  la  Seine  est  terminée:  des 
faits  nombreux  ont  été  recueillis ,  et  nous  croyons  être  utiles  aux  personnes 
qui  s’occupent  avec  zèle  des  progrès  et  du  développement  de  l'instruction 
primaire  en  leur  donnant  des  détails  curieux  sur  un  département  qui  peut 
servir  de  type  au  reste  de  la  France  par  la  puissance  de  ses  ressources,  par 
la  magnificence  de  ses  écoles  communales,  et  par  l’activité  prodigieuse  de 
ses  habitants. 

Le  département  de  la  Seine  a  une  population  de  1,106,891  habitants, 
et  environ  1,000  établissements  d’instruction  primaire,  soumis  à  la  sur¬ 
veillance  universitaire  de  MM.  Lamotte  et  Ritt.  Paris,  cette  immense  cité 
de  909,1*26  habitants,  représente  à  elle  seule  plus  des  7 [9  de  la  population 
totale  du  département.  Elle  semble  être  l’agglomération  de  douze  villes 
considérables;  car,  parmi  les  douze  arrondissements  municipaux,  le 
sixième  a  91,108  habitants,  le  deuxième  90,292,  le  dixième  89,175,  et  les 
premiers,  douzième  et  huitième  plus  de  82,000;  c’est-à-dire,  que  chacun 
de  ces  arrondissements  ne  le  cède  en  population  qu’à  Marseille,  Lyon  et 
Bordeaux. 

Un  simple  village,  une  barrière  de  Paris,  les  Batignolles-Monceaux,  sans 
importance  il  y  a  quelques  années,  compte  aujourd’hui  11.600  habitants, 
et  renferme  20  établissements  d’instruction  primaire  et  7  d’instruction  se¬ 
condaire.  La  barrière  de  Bellevillc  est  aujourd’hui  une  commune  de  10,701 
habitants,  tandis  que  que  la  ville  de  St.-Dcnis,  chef-lieu  de  l'arrondisse¬ 
ment,  et  célèbre  par  son  abbaye  et  par  sa  maison  royale  de  la  légion 
d'honneur,  ne  compte  que  9,356  habitants. 

(Ji  On  écrit  aussi  clicibraquc,  shako,  cheik ,  châle. 
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Le  budget  de  l'instruction  primaire  pour  1837  était  de  587,734  francs: 
celui  de  1838  dépassera  700,0(10  francs  :  avec  de  pareilles  ressources  que 
l'administration  municipale  consacre  chaque  année  à  l'instruction  pri¬ 
maire,  les  besoins  sont  assurés  avec  magnificence;  car  il  faut  reconnaître 
qu’aucune  capitale  en  Europe  ne  peut  mo  trer  aux  étrangers  d’aussi  nom¬ 
breuses  ni  d’aussi  belles  écoles  communales,  dessallesd'a  Üe  aussi  bien  pour¬ 
vues  de  tout  le  matériel  nécessaire,  enfin  des  écoles  privées  qui  rivalisent 
d’importance  avec  les  écoles  communales,  et  qui  les  surpassent  quelquefois 
par  la  force  des  études.  Il  est  vrai  que  le  tableau  des  écoles  privées  a  des 
contrastes  frappants  et  des  oppositions  trop  sensibles;  nous  y  retiendrons 
plus  tard. 

En  dehors  des  écoles  communales  de  garçors  et  de  filles  et  des  salles 
d’asile,  l’enseignement  primaire  compte  des  classes  d'adultes  ou  écoles  du 
soir,  desouvroirs,  deux  écoles  gratuites  de  dessin  qui  reçoivent  une  allo¬ 
cation  de  près  19.000  francs,  et  les  cours  de  /' Association  polytech¬ 
nique,  destinés  aux  ouvriers,  et  qui  obtiennent  au  budget  une  somme  de 
3,000  francs. 

Tous  ces  établissements  sont  soumis  à  deux  surveillances,  à  la  surveil¬ 
lance  municipale  et  à  la  surveillance  universitaire,  c’est-à-dire,  d'une  part, 
au  comité  central  et  aux  comités  municipaux ,  et  de  l’autre,  aux  deux  in¬ 
specteurs  de  l’instruction  primaire,  placés  sous  la  direction  de  M.  Cousin, 
pair  de  Fiance,  membre  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique. 

On  s’est  étonné  avec  raison  que  les  deux  arrondissements  de  St.-Denis 
et  de  Sceaux,  qui  comptent  197,765  habitants,  eussent  huit  comités  su¬ 
périeurs,  tandis  que  que  Paris,  qui  a  909.126  habitants,  c’est-à-dire  pré 
de  cinq  fois  autant  de  population,  ne  possède  qu’un  comité  supérieur.  (  .1 
a  pensé  qu'une  cité  aussi  immense  pourrait  être  partagée  en  douze  co¬ 
mités  supérieurs,  et  qu’il  en  résulterait  de  grands  avantages  pour  la  pros¬ 
périté  et  la  surveillance  des  écoles.  Aucun  argument  sérieux  ne  saurait  être 
objecté  contre  cette  division  ;  car  chaque  arrondissement  municipal 
offrirait  non -seulement  des  hommes  capables  et  zélés,  mais  encore  les  fonc¬ 
tionnaires  exigés  par  l’article  19  de  l.i  loi  du  juin.  De  plus,  il  y  aurait 
convenance  sous  le  rapport  de  la  population,  puisque  le  terme  moyen  des 
habitants  de  chaque  arrondissement  est  de  75,760. 

Quelques  considérations  administratives  ont  sans  doute  empêché  la  réa¬ 
lisation  d’un  projet  d’autant  plus  utile  que  l’harmonie  peut  ne  pas  régner 
toujours  entre  ies  comités  municipaux  et  le  comité  central.  On  sent  bien, 
en  effet,  que  le  législateur  n'a  pas  eu  en  vue  la  ville  de  Paris  lorsqu’il  a  fait 
la  part  des  comités  locaux  et  des  comités  supérieurs.  Dans  la  capitale  de  la 
France,  le  comité  central  est  bien  éloigné  des  écoles,  et  se  trouve  dans 
une  position  trop  élevée  pour  apprécier  les  besoins  et  les  intérêts  des  lo¬ 
calités;  les  mesures  qu’il  adopte  ne  sont  pas  toujours  accueillies  favorable¬ 
ment  dans  les  comités  municipaux,  qui  souffrent  de  se  voir  réduits  à  l'inac¬ 
tion  et  à  l’impuissance ,  qui  sont  blessés  surtout  lorsque  les  candidats  qu’ils 
ont  présentés  aux  places  d’instituteur  et  d'institutrice  communales  sont  re¬ 
poussés  par  le  comité  central,  et  remplacés  par  d’autres  candidats  qui  ne 
sont  pas  de  leur  choix,  et  qui  sont  nommés  réellement  en  dehors  du  co¬ 
mité  central.  Il  est  de  toute  évidence  que  les  membres,  ne  connaissant  pas 
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le  mérite  comparatif  des  sujets  qui  se  présentent  en  grand  nombre  pour 
obtenir  les  places  vacantes  ,  sont  obligés  de  s’en  rapporter  à  certaines  per¬ 
sonnes  plus  spéciales,  qui  décident  en  effet  de  la  nomination  à  toutes  les 
places. 

Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  des  abus  peu¬ 
vent  résulter  d’un  pareil  état  de  choses.  Les  élèves  les  plus  distingués  de 
l’école  normale  de  Versailles  n’ont  jamais  obtenu  une  seule  place  dans  les 
écoles  communales  de  la  ville  de  Paris ,  parce  qu’ils  n’ont  pas  suivi  le  cours 
particulier  d’enseignement  mutuel  près  la  place  St.-Sulpice,  cours  très- 
peu  fréquenté.  Ces  jeunes  gens  ont  pourtant  obtenu  leurs  brevets  de  ca¬ 
pacité;  ils  ont,  en  outre,  étudié  et  pratiqué  la  méthode  mutuelle  dans  la 
classe  annexée  à  l'école  normale;  mais,  comme  ils  ne  peuvent  pas  produire 
le  certificat  d'aptitude  délivré  à  la  fin  du  cours  dont  nous  avons  parlé ,  ils 
sont  refusés  constamment.  Et  par  qui  est  signé  ce  brevet  d’aptitude  qui , 
comme  un  talisman,  vous  ouvre  les  portes  des  écoles  communales  à  Paris? 
Par  des  personnes  sans  doute  capables,  mais  qui  n'ont  aucun  caractère 
légal. 

Peut-être  trouvera-t-on  que  les  comités  municipaux  de  Paris  élèvent  des 
prétentions  exagérées,  et  que  leur  position,  déterminée  parla  loi  du  28 
juin  ,  est  absolument  la  même  que  celle  des  comités  locaux  du  reste  de  la 
France.  On  se  tromperait;  car  il  a  été  pris  des  mesures  pour  donner  aux 
comités  municipaux  delà  Seine  une  influence  plus  grande. 

Voici  ce  qu’on  trouve  dans  l’instruction  du  4  février  1834: 

«  Une  marche  particulière  peut  être  suivie  à  l’effet  de  rendre  plus 
«  facile  pour  la  ville  de  Paris  l’accomplissement  des  dispositions  de  far¬ 
te  ticle  2  L  delà  loi  du  28  juin,  relative  à  la  présentation  par  le  conseil 
«  municipal  des  candidats  pour  les  écoles  publiques.  Il  n'y  a  pas  assez  de 
«  rapprochement  possible  entre  les  aspirants  aux  fonctions  d'instituteur 
«  communal  dans  la  capitale  et  les  membres  du  conseil  général  de  la 
«  Seine,  pour  que  ceux-ci  puissent  s’occuper  du  choix  des  personnes  aux- 
«  quelles  pourrait  être  confiée  la  direction  des  écoles  primaires.  1!  convient 
«  de  charger  les  comités  locaux  de  remettre  les  listes  de  candidats  au  con¬ 
te  seil  général.  Le  comité  central  nommera  ensuite  les  instituteurs  sur  la 
«  présentation  de  ce  conseil.  » 

On  voit  que  la  position  des  comités  municipaux  de  la  ville  de  Paris  pour 
la  nomination  des  instituteurs  et  institutrices  communales  est  beaucoup 
plus  favorable  que  dans  les  départements,  et  l'instruction  ministérielle 
précitée  en  explique  parfaitement  le  motif. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  est  bien  à  désirer  que,  par  une  nouvelle  organisa¬ 
tion  émanée  du  Ministre  de  l’instruction  publique,  ou  par  d  ■  sages  con¬ 
cessions  faites  de  part  et  d’autre,  le  comité  central  et  les  comités  munici¬ 
paux  marchent  dans  un  parfait  accord,  pour  réaliser  de  grandes  améliora¬ 
tions  qui  restent  encore  à  introduire  dans  le  régime  intérieur  des  écoles, 
et  surtout  dans  leur  surveillance  et  les  encouragements  qui  en  seraient  la 
conséquence  nécessaire. 

ÉCOLE  NORMALE  DE  VERSAILLES. 

Le  département  de  la  Seine  n’a  pas  d’école  normale;  il  envoie  seulement 
douze  boursiers  à  l’école  normale  de  Versailles ,  qui  se  trouve  alimentée 
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par  le  département  de  Seine  et-Oise,  le  département  delà  Seine  et  le  dé¬ 
parlement  de  l'Oise. 

Nous  avons  aujourd'hui  1\  écoles  normales  primaires  en  pleine  activité; 
trois  nouvelles  écoles  sont  projetées  ou  proposées,  de  telle  sorte  (ju’ilest 
à  croire  qu’il  y  aura  bientôt  une  école  par  département. 

On  s’étonnerait  que  le  département  de  la  Seine  restât  étranger  à  ce  mou¬ 
vement  général,  si  l’on  n’apercevait  quelques  circonstances  particulières 
qui  peuvent,  sous  certains  rapports,  y  avoir  retardé  la  création  d’une  école 
normale  primaire.  On  a  craint  qu’il  ne  fût  très-difficile  de  trouver  à  Paris 
un  local  convenable;  on  a  allégué  le  prix  élevé  des  vivres  et  la  difficulté  de 
surveillance  des  élèves-maîtres  pendant  les  heures  et  les  jours  de  sorties, 
la  dissipation  que  pourraitentraîner  l’habitation  dans  une  aussi  grande  ville, 
et  enfin  le  prix  élevé  qu’il  faudrait  fixer  à  la  pension  pour  couvrir  les  frais. 

La  plupart  de  ces  objections  tombent  d'elles-mèmcs,  car  elles  s’appli¬ 
quent  également  à  l’école  normale  pour  l'instruction  secondaire,  àl  ecole po¬ 
lytechnique  et  à  d’autres  établissements  spéciaux.  Le  prix  de  la  pension  est 
de  500  francs  à  Versailles,  à  Bordeaux,  à  Nantes  et  à  Douai;  il  aurait  pu  être 
conservé  à  ce  taux  à  Paris,  et  même  porté  à  600  francs  sans  inconvénient. 

D’ailleurs,  la  création  d’une  école  normale  est  une  dépense  pour  un  dé¬ 
partement,  et  celui  de  la  Seine  ne  serait  point  certainement  arrêté  par  la 
considération  de  quelques  mille  francs  dont  le  chiffre  des  dépenses  sur¬ 
passerait  annuellement  celui  des  recettes. 

Une  école  normale  est  nécessaire  à  Paris,  où  tant  de  jeunes  gens  se  pré¬ 
parent  à  subir  leurs  examens  à  la  Sorbonne  pour  obtenir  le  brevet  de  capa¬ 
cité.  L’école  normale  de  Versailles  est  insuffisante;  car  la  plupart  de  ces 
jeunes  gens  ne  sont  pas  en  état  de  payer  la  pension  de  500  francs,  et  de 
pourvoir  à  leur  entretien  pendant  deux  ans;  ils  n'ont  aucun  titre  pour  être 
{coursiers  de  la  ville  de  Paris. 

Ne  serait-ce  pas  le  cas  d’ouvrir  à  Paris  une  école  normale  d’externes? 
Un  établissement  de  ce  genre  ne  serait  pas  très-coûteux;  il  n’exigerait  pas 
un  très- grand  local,  et  il  rendrait  le  grand  service  de  préparer  aux  exa¬ 
mens  de  la  Sorbonne  des  candidats  plus  dignes  de  s’y  présenter ,  et  qui. 
placés  à  la  tète  des  écoles  communales  des  deux  arrondissements  de 
St. -Denis  et  de  Sceaux  ou  des  écoles  privées  de  Paris,  offriraient  aux  au¬ 
torités  préposées  à  la  surveillance  des  écoles  et  aux  pères  de  famille  des  ga¬ 
ranties  si  désirables. 

Nous  parlions  des  douze  boursiers  qu'entretient  à  l'école  normale  de 
Versailles  le  département  de  la  Seine,  et  cependant  ce  nombre  n'a  pas 
encore  été  complété.  Le  comité  central  a  exigé  des  conditions  trop  diffi¬ 
ciles  à  remplir  de  la  part  des  aspirants;  ils  doivent  avoir  été  élèves  dans 
les  écoles  communales,  et  avoir  exercé  les  fonctions  de  moniteurs  géné¬ 
raux  pendant  un  temps  déterminé.  Pourquoi  ne  pas  élargir  les  voies?  pour¬ 
quoi  ne  pas  admettre  au  concours  tous  les  enfants  de  la  ville  de  Paris  qui 
réuniront  les  conditions  d’âge,  de  moralité  et  de  capacité? 

Le  preuve  la  plus  certaine  qu'il  faut  rendre  les  conditions  d'admissibilité 
plus  faciles,  c’est  que  celle  année  quatre  candidats  seulement  se  sont  pré¬ 
sentés  à  la  Sorbonne,  et  cependant  il  y  avait  six  bourses  au  concours. 

ÉCOLE  PRIMAIRE  SUPÉRIEURE. 

Jusqu'à  présent ,  la  ville  de  Paris  n'a  pas  d'école  primaire  supérieure; 
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mais  les  fonds  sont  votés  pour  en  établir  une  dans  l’emplacement  des  Ma- 
delonnettes,  rue  des  Fontaines  du  Temple,  6e  arrondissement  municipal. 
Au  lieu  de  se  servir  des  bâtiments  où  étaient  enfermés  dernièrement  les 
jeunes  détenus,  le  conseil  municipal  a  préféré  faire  construire,  dans  le 
jardin,  une  maison  d'école  appropriée  à  l’enseignement  primaire  supé¬ 
rieur.  Les  maçons  vont  se  mettre  à  l’ouvrage,  et  il  est  à  croire  que 
l'école  pourra  être  ouverte  dans  l’été  de  1839. 

Probablement  une  seule  école  primaire  supérieure  ne  suffira  pas  aux 
besoins  d’une  si  grande  ville;  mais  quatre  écoles  bien  situées  pourraient, 
ce  me  semble,  compléter  l'instruction  que  déjà  les  enfants  ont  reçue  dans 
les  écoles  mutuelles  et  dans  les  écoles  des  frères  de  la  doctrine  chrétienne 
ou  des  frères  de  la  Société  de  St. -Antoine. 

Du  succès  de  la  première  école  dépendra  le  développement  de  l’instruc¬ 
tion  primaire  supérieure  à  Paris:  voilà  pourquoi  nous  attachons  la  plus 
haute  importance  à  ce  que  cet  essai  soit  fait  avec  toutes  les  précautions  dé¬ 
sirables.  Les  écoles  supérieures  de  Paris  devront  fournir  à  l’industrie  des 
chefs  d’ateliers  et  des  contre-maîtres,  c’est-à-dire  des  ouvriers  qui  man¬ 
quent  encore  à  la  plupart  de  nos  établissements,  où  la  routine  tient  lieu  de 
connaissances  acquises,  de  notions  suffisantes  en  chimie,  en  physique  et 
en  mécanique.  Elles  sont  appelées  à  rendre  de  grands  services  au  pays,  si 
l’enseignement  y  est  simple,  clair  et  facile:  c’est  donc  à  le  bien  préparer 
qu’il  faut  songer  jusqu’au  moment  “de  l’ouverture  de  l'école. 

Une  école  primaire  supérieure  privée  vient  d’ètreouverle  rue  Blanchepar 
une  réunion  de  chefs  d’institution  et  de  maîtres  de  pension:  déjà  elle  est  en 
activité,  et  elle  réunit  un  assez  grand  nombre  d’élèves.  Le  comité  central  a 
encouragé  cet  établissement  en  lui  allouant  quelques  fonds,  et  en  lui  témoi¬ 
gnant  de  l’intérêt;  il  est  probable  que  plusieurs  écoles  semblables  vont  être 
ouvertes  dans  divers  quartiers ,  et  l’autorité  est  disposée  sans  doute  à  les 
encourager. 

[La  suite  à  un  prochain  numéro.) 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

SÉANCE  DU  17  FÉVRIER  1838. 

M.  Berger,  1er  rapporteur  de  pétitions.  Messieurs,  les  membres 
du  comité  local  d'instruction  primaire  de  Villers-Guislain,  les  sieurs 
Beauvoiset  Delfoy,  instituteurs  à  Gouzaucourt  (Nord),  se  plaignent,  les 
premiers  de  ce  que  le  sieur  Noblecourt,  les  deux  autres  de  ce  qu’eux- 
mèmes  ont  été  destitués  des  fonctions  d’instituteurs  communaux  qu’ils 
exerçaient  depuis  longtemps,  sans  avoir  été  jugés,  conformément  aux 
dispositions  de  l’art.  23  de  la  loi  du  28  juin  1833.  Ils  sollicitent  l’inter¬ 
vention  de  la  Chambre  pour  être  réintégrés  ou  renvoyés  devant  les  juges 
que  la  loi  leur  a  donnés. 

Lorsque  la  Chambre  a  discuté  la  loi  sur  l’instruction  primaire,  quelques 
députés  se  sont  demandé  quelle  serait  la  position  des  instituteurs  actuelle¬ 
ment  en  exercice  qui  recevaient  des  rétributions  des  communes.  Les  uns 
voulaient  que  les  nouvelles  dispositions  de  la  loi  leur  fussent  applicables, 
les  autres  auraient  désiré  laisser  au  Gouvernement  et  aux  autorités  locales 
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Ic  droit  de  renvoyer,  sans  jugement,  tous  ceux  qui  ne  conviendraient  pas. 
L’honorable  M.  de  Jouvence),  qui  était  de  ce  dernier  avis,  avait  pro  osé 
un  amendement  ainsi  cooçu  :  «  Avant  le  mois  de  janvier  1835,  tous  les 
instituteurs  actuellement  en  exercice,  dont  les  brevets  sont  antérieurs  à 
1830,  devront,  pour  conserver  leurs  fonctions,  être  confirmés  par  les 
conseils  municipaux  des  communes  dont  ils  dépendent,  après  que  les 
comités  des  cantons  auront  certifié  leur  aptitude  à  Ijènseignement.  » 

Le  but  de  cet  amendement  était  de  laisser  aux  comités  la  faculté  de 
renvoyer  les  instituteurs  communaux  qui  ne  leur  paraîtraient  pas  ca¬ 
pables,  sans  être  obligés  de  les  juger  dans  la  forme  prescrite  par  l’art.  23. 
S'il  avait  été  adopté,  il  était  évident  que  tous  ceux  dont  les  brevets  ét;  ient 
antérieurs  à  1830  se  seraient  trouvés  dans  un  étal  précaire  jusqu'à  con¬ 
firmation.  Leur  révocation  n’aurait  pu  donner  lieu  à  aucun  recours,  les 
comités  auraient  été  armés  d'un  pouvoir  discrétionnaire;  mais  l'amende-* 
ment  fut  rejeté.  La  discussion  qui  s’engagea  devant  la  chambre  à  cette 
occasion  pouvait  lai: ser  quelques  doutes  sur  l'intention  de  la  loi  à  l'égard 
des  instituteurs  qu’eile  allait  trouver  en  fonctions;  le  Ministre  ne  tarda 
pas  à  les  lever,  de  la  manière  la  plus  claire,  par  une  circulaire  en  date 
du  9  décembre  1833,  dans  laquelle  il  s’exprime  ainsi  : 

«  Tout  instituteur  qui,  pourvu  d'un  brevet  de  cap; cité  et  d'une  auto¬ 
risation  spéciale,  dirigeait,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi  du 
28  juin,  une  école  soutenue  par  une  commune,  était  dès-lors  instituteur 
communal.  Il  serait  injuste  de  l’en  dépouiller  aujourd'hui  ;  ce  serait  in¬ 
troduire  dans  l'exécution  cle  la  loi  une  sorte  de  rétroactivité;  ce  serait 
en  outre  s'exposer  à  occasionner  une  perturbation  très- préjudiciable  à 
l'instruction  primaire.  IVoublions  jamais  que  le  retour  des  droits  et  le 
ménagement  des  intérêts  sont  les  premières  conditions  de  tout  vrai  pro¬ 
grès  social.  A  l’égard  des  anciens  instituteurs  communaux,  dont  la  posi¬ 
tion  est  d’ailleurs  régulière  sous  tous  les  rapports,  il  n'y  a  donc  mainte¬ 
nant  qu’une  chose  à  faire  ;  c’est  l’échange  de  l'autorisation  qui 
leur  avait  été  délivrée  contre  une  nomination  émanée  du  comité 
d arrondissement ,  et  que  je  confirmerai  ensuite  par  un  acte  d'insti¬ 
tution.  La  nomination  de  ces  instituteurs  ne  doit  pas  être  précédée  des 
formalités  indiquées  au  dernier  paragraphe  de  l’art.  *21  de  la  loi.  Il  ne 
s’agit  pas,  en  effet,  de  les  nommer  réellement,  puisqu’ils  ont  tous  un 
titre  valable ,  mais  de  remplacer  le  titre  par  un  antre,  dont  la  forme  soit 
en  harmonie  avec  les  dispositions  de  la  nouvelle  loi. 

«  Mais  parmi  les  instituteurs  qui  ont  dirigé  jus  u'à  présent  des  éco’es 
communales,  il  peut  s’en  trouver  et  il  s'en  trouve  en  effet  plusieurs  contre 
lesquels  s’élèvent  des  plaintes,  soit  pour  inconduite,  soit  pour  défaut  de 
capacité.  C’est  un  motif  d’ajourner  la  délivrance  de  leur  nouveau  litre. 

Le  comité  de  la  circonscription  examinera  si  les  torts  de  conduite  peuvent 
constituer  le  cas  de  faute  grave,  qui  donnerait  lieu  à  l'application  de 
l’art.  23  de  la  loi.  Il  procéderait  dai  s  cette  supposition  conformément 
audit  article. 

«  Si  c’est  le  reproche  d'incapacité  ou  d'ignorance  qui  est  dirigé  contre 
un  instituteur,  il  faudra  d’abord  l’avertir  qu'il  ail  à  s'efforcer  d’acquérir 
promptement  les  connaissances  qui  lui  manquent.  S'il  ne  s'en  occupait  pas 
sérieusement,  si,  après  un  délai  de  trois  ou  six  mois,  il  ne  s'était  pas 
rendu  plus  capable  de  remplir  utilement  ses  fonctions,  ce  serait  de  sa 
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part  un  fait  de  négligence  habituelle,  et  le  comité  aurait  pareillement  A 
lui  appliquer  les  dispositions  de  fart.  23.  »  c  ienca 

Ainsi ,  plus  de  doute  désormais,  plus  d’incertitude;  le  Ministre  exnlirme 
la  loi.  Les  droits  acquis  seront  respectés,  tous  les  instituteurs  en  exerS 
seront  maintenus  ils  ne  pourront  être  remplacés  qu’a  près  avoir  été  imS 
conformement  A  1  art.  23;  le  recours  devant  leConseil  royal  leur  est  nf, 
vert  ;  c  est  leur  garantie  contre  de  petites  tracasseries  locales  dont  ik 
seraient  l  objef.  uom  lls 

Le  Ministre,  dans  sa  sollicitude  pour  une  classe  si  di^ne  d’inié,-^ 
examine  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter.  Si  c’est  l’incondu  te  mii 
est  repro  hee,  les  comités  procéderont  suivant  les  dispositions  de  IVt 
sic  est  1  incapacité  et  l’ignorance,  l'on  accordera  d’abord  des  délais  p? 

blîuelîe  011  appliqUePa  ICS  pC‘neS  enc0l,mes  Par  la  négligence  ha- 

Cette  manière  de  procéder  rassure  tous  les  intérêts,  maintient  mue  w 
dro,IS:  car  elle  donne  aux  comités  l,e  moyen  de  révoquer  S  in'thuTenS 
qui  ne  mentent  pas  leur  confiance,  sans  que  ceux-ci  puissent  crier  ? 
arbitraire.  Aussi  elle  a  reçu  son  exécution  ,  sans  difficulté,  dans  nSme 
tous  les  arrondissements.  5  pitsque 

Le  comité  de  Cambrai  parait  être  à  peu  près  le  seul  qui  ait  cherché  A  sV 
soustraire.  Il  a  prétendu  que  mus  les  instituteurs  que  la  loi  du  mok  de 
juin  avait  trouves  en  exercice,  recevant  une  subvention  des  communes 
n  étaient  que  des  instituteurs  privés,  et  qu’ils  ne  pouvaient  èt^e  nommés 
instituteurs  communaux  que  sur  la  présentation  des  conseils  municEr 
et  la  nomination  des  conseils d arrondissement,  c’est-à-dire  qu’il  a  rétabli 
1  amendement  que  la  chambre  avait  rejeté.  Interprétant  donc  à  sa  ma 
mère,  et  contrairement  à  la  circulaire  du  Ministre,  les  dispositions  de 
loi,  sans  egard  pour  les  droits  acquis,  sans  s’inquiète^' fies  Lltr  s 
remplissaient  bien  ou  mal  leurs  fonctions,  sans  les  anneler  devant  1 
les  interroger  on  le,  juge,-,  le  comice  a'sollici W  deTpîé^S  “K 

K  ,de!,nnseils-  mumc,Paux  de  80,1  ressort,  et  les  sieurs  Noblecour 
üelfoly  et  Beauvots  ont  ete  révoqués.  umecourt. 

Ces  instituteurs,  qui  se  croient  à  l’abri  de  tout  reproche  contre  les 
quels  il  ne  s  est  eleve  aucune  plainte,  se  sont  pourvus  devant  M  e  \ff 
mstre  en  Conseil  royal.  1  ”  atVuDt  M  ,e 

Votre  commission ,  Messieurs ,  a  voulu  savoir  quel  avait  été  le  sort  de 
leur  pourvoi;  et,  sur  la  demande  qui  lui  en  a  été  faite  Vf  le  {«S?  d 
répondu  que  le  Conseil  n’avait  pas  pris  de  décision  qu’il  n;  u  ï®  * 

été  appelé  à  délibérer,  parce  qfe  l<£  sieurs  Nobttî  D  fo  P  «2? 
vois  n  avaient  pas  ete  destitués  suivant  les  cas  indiqués  et  d  ms  If  m 
prescrites  par  l;i  loi  du  28  juin;  que  la  qualité 
leur  ayant  ete  contestée,  le  comité,  usant  de  son  droit  , 

donner  des  successeurs;  qu'il  s’agissait  ici  d  une  interprétai i.^dp?  fU-r 
qui  ne  contient  aucune  disposition  transitoire  à  lep-ard  des  in  ,  ?  01  ’ 
qu  elle  a  trouvés  en  exercice  :  que,  tout  en  bîà. i. a nUe  comité  dw  ^ 
contrairement  à  la  circulaire  du  3  décembre,  et  d’avoir  internrété  la^î 
autrement  que  le  ministère,  il  n’avait  pu  s’empêcher 

un  débat  qui  compromettait  gravement  les  intérêts  dî  l’ense  onement 
d  accorder  les  institutions  à  la  date  du  15  avril  1837  geignement, 

\  ous  voyez,  Messieurs,  que  M.  |e  Minisire,  en  accordant  l'institution 
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et  en  refusant  de  soumettre  le  pourvoi  aux  délibérations  du  Conseil  royal, 
a  complètement  oublié  les  termes  de  sa  circulaire. 

Il  nous  a  semblé  que  cette  manière  de  procéder  n’était  pas  régulière  ; 
car  du  moment  qu’il  était  reconnu  que  l’article  23  était  applicable  aux 
instituteurs,  que  le  recours  leur  était  permis,  il  devait  intervenir  une 
décision  qui  aurait  eu  d’ailleurs  le  double  avantage  ou  de  forcer  le  comité 
de  Cambrai  de  rentrer  dans  la  voie  qui  lui  avait  été  indiquée,  si  elle 
avait  été  infirmative,  ou  de  rendre  mal  fondées  les  plaintes  des  pétition¬ 
naires,  si  elle  avait  été  confirmative.  Nous  pensons  que  l’on  peut  encore 
faire  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  c’est-à-dire  appeler  le  Conseil  royal  à  statuer. 
La  circonstance,  sans  doute  fâcheuse,  de  l’institution,  ne  peut  empêcher 
le  cours  régulier  de  la  justice  universitaire. 

Il  est  impossible  à  votre  commission  d’admettre  que  l’autorité  supé¬ 
rieure  n’ait  aucun  moyen  de  réparer  une  injustice  quelle  reconnaît  elle- 
même,  qu’elle  déplore,  qui  a  été  commise  en  méconnaissant  ses  instruc¬ 
tions,  contre  laquelle  elle  a  lutté  longtemps,  et  elle  a  en  conséquence 
l'honneur  de  vous  proposer  le  renvoi  des  trois  pétitions  à  M.  le  Ministre 
de  l’instruction  publique. 

M.  de  Saevaivdy ,  ministre  de  l'instruction  publique.  Messieurs, 
lorsque  la  loi  sur  l’instruction  primaire  fut  rendue,  elle  créa  deux  classes 
d’instituteurs  :  les  instituteurs  communaux,  et  les  instituteurs  privés; 
elle  créa  au  profit  des  instituteurs  communaux  des  droits  qui  n’existaient 
pas  encore.  Ces  droits  étaient  de  deux  natures  :  ils  s’appliquaient  au 
mode  de  nomination  des  instituteurs,  ils  s’appliquaient  au  mode  de 
révocation. 

Maintenant,  une  question  s'élevait  ;  les  instituteurs  alors  existants,  qui 
n’avaient  pas  les  caractères  spéciaux  des  instituteurs  communaux,  établis 
par  la  loi  nouvelle,  dans  quelle  situation  seraient-ils  placés?  Jouiraient- 
ils  des  avantages  de  la  loi  nouvelle?  Seraient-ils  considérés  comme  s’ils 
avaient  été  constitués  sous  ce  régime  nouveau,  c’est-à-dire  seraient-ils  à 
l’instant  même  investis  des  privilèges  que  la  loi  créait  pour  les  instituteurs 
communaux?  Ou  bien,  au  contraire,  auraient-ils  besoin  d’une  institu¬ 
tion  nouvelle?  Seraient-ils  considérés  comme  n’ayant  aucun  titre,  comme 
devant  recevoir  leur  titre  des  hommes  et  des  corps  à  qui  la  loi  nouvelle 
avait  donné  celte  mission?  La  question  fut  élevée  dans  celle  enceinte, 
et  elle  ne  fut  pas  résolue. 

Elle  ne  le  fut  pas,  parce  qu’un  amendement  qui  avait  été  proposé  au¬ 
rait  résolu  la  question  d'une  manière  absolue,  et  que  toute  décision  absolue 
dans  ce  cas  aurait  été  véritablement  mauvaise.  En  effet,  vous  compren¬ 
drez  que  les  instituteurs  communaux  qui  existaient  alors  n’étaient  pas 
tous  dans  des  conditions  de  moralité  ou  de  capacité  telles,  qu'ils  pussent 
â  l’instant  même  recevoir  l’inamovibilité  que  la  loi  nouvelle  leur  conférait. 
Aussi  la  chambre  s’arrêta;  et  lorsque  la  loi  dut  être  appliquée,  le  Mi¬ 
nistre,  préoccupé  dans  sa  sollicitude  d’un  double  intérêt ,  de  celui  de 
l’enseignement  qui  voulait  des  instituteurs  moraux  et  capables,  et  de 
celui  des  instituteurs  qui  demandaient  que  leur  droit  fût  reconnu,  établit, 
par  la  circulaire  citée,  qu’il  était  utile  que  les  comités  d’arrondissement 
examinassent  avec  attention  quels  étaient  les  instituteurs  qui  pourrai  n 
recevoir  la  consécration  nouvelle,  afin  de  les  en  investir.  Mais  le  Ministre 
fut  si  loin  d’imposer  à  tous  les  comités  l’obligation  de  n  connaître  à 
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l’instant  même,  comme  instituteurs  communaux  revêtus  des  privilèges 
nouveaux,  les  instituteurs  existants,  qu’il  disait:  «  Les  comités  d'arron¬ 
dissement  nommeront,  et  je  confirmerai.  »  Ces  termes  mêmes  expliquent 
que  l'instruction  donnée  par  le  Ministre  n’était  qu'un  conseil,  et  non  pas 
une  injonction.  L'injonction  n’aurait  pu  être  obligatoire  que  si  elle  eût 
été  inscrite  dans  la  loi,  et  M.  le  rapporteur  lui-même  vous  a  dit  que  celte 
disposition  n’était  pas  inscrite  dans  la  loi. 

Ou'est-il  arrivé  ?  que  la  plupart  des  comités  d'arrondissement  du 
royaume,  entrant  dans  l’esprit  bienveillant  qui  animait  le  Ministre,  ont 
donné  l'institution  nouvelle  aux  instituteurs  existants. 

Mais  plusieurs  comités  d'arrondissement  se  sont  refusés  à  cette  con¬ 
sécration. 

Qu'a  dû  faire  le  Ministre?  Lorsqu'il  a  cru  que  les  instituteurs  réunissaient 
les  qualités  qui  les  rendaient  dignes  de  l'institution  nouvelle,  il  a  réclamé 
pour  eux,  a  insisté  auprès  des  comités.  Vous  pouvez  voir  avec  quel  soin 
le  Ministre  a  rempli  ce  devoir.  En  effet,  la  loi  est  du  28  juin  1833,  et 
l’institution  dont  il  s'agit  est  du  15  avril  1837.  Pendant  quatre  années,  le 
Ministre  a  lutté  avec  les  comités  d'arrondissement  pour  les  faire  entrer 
dans  l’espiit  qui  avait  dicté  sa  circulaire.  Cependant,  quand  les  comités 
persistaient,  fallait-il  laisser  certaines  communes  sans  instituteurs?  Fallait- 
il  laisser  périr  l’instruction  locale,  parce  que  les  comités  d’arrondissement 
se  refusaient  obstinément  à  ne  pas  vouloir  des  anciens  instituteurs?  Dans 
cette  situation ,  le  Ministre  a  cédé  enfin,  et  l’institution  a  été  donnée  aux 
instituteurs  présentés  par  les  conseils  municipaux ,  et  nommés  par  les 
comités  d’arrondissement. 

Dans  quelle  situation  se  trouvaient  les  anciens  instituteurs  communaux.? 
Est-il  vrai  qu’ils  aient  eu  le  droit  de  révendiquer  la  justice  universitaire? 
Ici,  Messieurs,  une  grave  erreur  a  été  commise  par  M.  le  rapporteur.  Il 
a  confondu  les  anciens  instituteurs  et  les  nouveaux.  Oui,  les  instituteurs 
nouveaux  sont  revêtus  de  ce  droit  de  ne  pouvoir  être  révoqués  que  par  le 
plus  haut  dégré  de  la  hiérarchie  universitaire;  mais  les  instituteurs  an¬ 
ciens,  ceux  qui  n'ont  pas  reçu  cette  institution  particulière  et  fondamentale 
qui  émane  de  la  présentation  du  conseil  municipal  et  de  la  nomination 
des  comités  d’arrondissement,  ceux-là  ne  jouissent  pas  des  droits  que  la 
loi  nouvelle  a  créés;  ils  n'ont  pas  vécu  sous  l’empire  de  cette  nouvelle  lot; 
ils  n’en  peuvent  pas  réclamer  le  bénéfice. 

Je  pense  que  ces  explications  satisferont  la  Chambre.  (Marques  d'adhé¬ 
sion.  ) 

M.  Tai  llamjier.  Messieurs,  c'est  à  proprement  parler  d'une  question 
de  compétence  qu’il  s’agit  ;  nous  avons  en  effet  à  rechercher  si  c’est  le 
Ministre  de  l'instruction  publique  qui  doit  statuer  sur  les  réclamations 
exercées  par  les  anciens  instituteurs  contre  les  décisions  des  comités  d’ar¬ 
rondissement  qui  ont  refusé  de  les  reconnaître  comme  instituteurs  com¬ 
munaux,  ou  bien  si  c’est  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique.  M.  le 
Ministre  a  dit  que  les  instituteurs  qui  ont  été  créés  depuis  la  loi  de  1833 
pouvaient  seuls  se  présenter  devant  le  Conseil  royal  de  l’instruction  pu¬ 
blique  pour  lui  soumettre  leurs  réclamations. 

Messieurs,  c’est  une  erreur.  La  circulaire  de  M.  Guizot,  que  M.  le  rap¬ 
porteur  a  citée  tout  à  l’heure,  a  appliqué  le  bénéfice  delà  loi  de  1833, 
non-seulement  aux  instituteurs  créés  depuis  cette  loi ,  mais  encore  aux 
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instituteurs  en  exercice  lors  de  la  promulgation  de  cette  loi;  car  ils  pou¬ 
vaient  être  considérés  comme  ayant  des  droits  acquis.  C'est  ainsi  que  le 
Conseil  royal  de  l’instruction  publique  a  toujours  interprété  la  loi  de  1833. 
Et,  dans  la  spécialité,  dans  l'affaire  qui  nous  occupe  maintenant ,  il  y  a. 
j'ose  le  dire,  car  j  eu  ai  la  certitude,  des  décisions  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique  qui  sont  favorables  aux  anciens  instituteurs  dépos¬ 
sédés.  Je  suis  étonné  que  M.  le  Ministre  n’ait  pas  eu  connaissance  de  ces 
décisions.  Il  y  a,  à  ce  qu'il  paraît,  une  force  de  résistance  dans  ses  bu¬ 
reaux  (pii  s’oppose  à  ce  que  les  décisions  du  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique  soient  exécutées  quand  elles  ont  été  rendues  sans  leur  aveu.  Évi¬ 
demment  il  y  a  des  décisions,  j’en  ai  la  preuve  manifeste;  et  si  M.  le 
Ministre  le  désirait,  je  pourrais  lui  donner  un  témoignage  auquel  il  serait 
obligé  de  se  rendre.  Ce  queje  demande,  au  nom  des  anciens  instituteurs, 
c'est  qu’ils  soient  jugés,  non  par  le  Ministre  de  l’instruction  publique, 
mais  p  ir  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique.  C’est  une  garantie  qui 
est  ouverte  à  tous  les  différents  fonctionnaires  appartenant  au  ministère 
de  l'instruction  publique  ,  que!  que  soit  le  degré  qu  il  occupe  sur  l'échelle 
delà  hiérarchie  de  l’instruction  publique;  ils  doivent  être  également  pro¬ 
tégés.  Le  Conseil  royal  repousserait  leurs  prétentions  si  elles  n 'étaient  pas 
fondées.  Ce  qu’ils  demandent,  c'est  d’être  jugés  par  le  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique. 

M.  le  Ministre  disait  tout  à  l'heure  que  tous  ses  prédécesseurs  avaient 
été  contraires  à  cette  opinion.  Tous  les  fonctionnaires  de  l'Université,  ap¬ 
partenant  à  l'Académie  de  Douai,  ont  reconnu  que  les  prétentions  des  an¬ 
ciens  instituteurs  étaient  fondées,  et  que  c'était  sans  raison  qu’on  les  dé¬ 
pouillait  de  ce  droit.  La  correspondance  de  M.  le  Ministre  justifie  mon 
allégation.  Comment  se  fait-il  que  le  comité  ait  fini  par  avoir  raison, 
lorsque  les  chefs  de  l’Université  ont  reconnu  qu'il  s'étaii  trompé?  Le  Mi¬ 
nistre  a  donc  eu  la  main  forcée;  et  comment  a-t-on  pu  l'obliger  à  refuser 
1  institution  aux  anciens  instituteurs  qui  n’ont  pas  été  mis  en  mesure  de 
faire  connaître  leur  capacité  ?  El  d’ailleurs  elle  n'était  pas  mise  sérieusement 
en  question. 

Je  crois  donc  qu'il  est  utile  de  renvoyer  la  pétition  au  Ministre  de  l'in¬ 
struction  publique,  et  je  prieM.  le  Ministre  de  la  soumettre  au  Conseil 
royal  de  l'instruction  publique ,  parce  qu'il  écoulera  les  instituteurs  et 
leur  rendra  pleine  et  entière  justice. 

M.  le  mimsthe de  l'iîvstklctiox  plbliqle.  Dans  l'espèce,  c’est-à-dire 
dans  la  question  relative  aux  instituteurs  pour  lesquels  on  réclame  aujour¬ 
d'hui,  il  n’y  a  pas  eu  de  décision  ni  d’intervention  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique.  Mais  le  Conseil  royal  a  eu  à  intervenir  dans  des 
questions  de  même  nature.  Je  vais  expliquer  comment  ;  et  je  me  hâte  d’a¬ 
jouter  que,  lorsqu’il  est  intervenu  ,  il  l’a  fait  dans  les  mèmessentimenlset 
selon  les  mêmes  principes  qui  avaient  dicté  la  circulaire  du  Ministre. 

Le  Conseil  royal  n’est  intervenu  que  consultati  veinent,  que  consulte  par 
le  Ministre  ,  qui  voulait  appuyer  sa  façon  de  voir  dans  l'interprétation  de 
la  loi  par  une  autorité  aussi  pui -sanie  et  aussi  considérable  que  celle  du 
Conseil  royal  ;  il  n’est  pas  arrivé  que  des  instituteurs  se  présentassent  de¬ 
vant  le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  comme  devant  leur  juge, 
pour  faire  fixer  leur  situation.  Et  la  raison  que  j’ai  l’honneur  de  présenter 
à  la  Chambre  a  dù  frapper  tous  les  esprits  :  c’est  que  le  recours  au  Conseil 
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royal  n'est  ouvert  qu’en  vertu  de  la  loi  nouvelle,  et  ne  peut  être  ouvert 
qu’à  ceux  qui  ont  participé  à  son  bi  -nFuit.  Oc,  la  lai  n'a  voulu  f  lire  jouir 
de  son  bienfait  que  ceux  qui  ont  reçu  ,  pour  ainsi  dire,  le  baptême  de  la 
présentation  municipale  et  de  la  nomination  par  les  comités  d'arrondisse¬ 
ment. 

Ainsi  il  ne  peut  être  ,  il  n’est  pis  que  les  instituteurs  antérieurs  à  la  loi 
de  1 8  53  aient  obtenu  le  jugement  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publi¬ 
que.  C’est  ce  qui  fuit  que,  dans  les  circonstances  actuelles ,  le  Ministre 
pourra  bien  se  rendre  compte  de  la  situation  des  instituteurs ,  pourra  bien 
trouver,  par  un  examen  nouveau  ,  que  les  comités  d’arrondissement  ont 
e  i  tort  en  croyant  que  d’autres  instituteurs  étaient  plus  moraux  et  plus 
capables  que  les  anciens;  mais  il  ne  pourra  y  apporter  aucun  remède; 
Lucie  est  consommé. 

Il  a  trouvé  la  présentation  du  conseil  municipale  faite,  la  nomination 
par  le  comité  d’arrondissement  accomplie,  l’institution  du  Ministre  de 
l'instruction  publique  donnée;  ce  sont  des  actes  consommés  sur  lesquels 
il  n'y  a  pas  à  revenir. 

Maintenant,  pour  les  instituteurs,  en  quelque  sorte  parallèles,  les  pré- 
lendants  et  les  propriétaires  du  titre  sont-ils  justiciables  du  Conseil  royal  de 
l'instruction  publique,  et  ne  peuvent-ils  être  révoqués  les  lins  et  les  autres 
qu'en  vertu  d  une  décision  sanctionnée  par  ce  Conseil?  Non,  ce  ne  sont 
que  les  instituteurs  créés  depuis  la  loi  de  1833  qui  se  trouvent  dans  ce 
cas;  les  anciens  ne  jouissent  pas  de  ce  privilège 

Je  réponds  ici  à  une  objection  de  l’nonorable  membre  telle  a  une  grande 
portée,  parce  quelle  s  attaque  au  principe  même  de  la  loi.  Il  demande 
comment  il  est  possible  que  la  volonté  du  Ministre  ait  pu  fléchir  devant  un 
comité  d’arrondissement.  Je  lui  en  demande  pardon;  mais  il  fait  le  procès 
à  la  loi  mè  ne.  Voici  le  pouvoir  du  Ministre  :  il  ne  peut  procéder  que  par 
exclusion  ;  quand  le  conseil  municipal  a  présenté,  quand  le  comité  d  arron¬ 
dissement  a  nommé,  le  Ministre  peut  refuser  l'institution;  mais  le  Minis¬ 
tre  ne  peut  pas,  u  a  pas  le  moyen  ,  dans  ses  mains,  de  forcer  un  comité  à 
présenter  tel  nom  plutôt  que  tel  autre.  Il  n'y  a  pas  de  puissance  humaine 
qui ,  dans  1  état  actuel  de  la  législation  ,  ait  le  droit  d'amener  un  comité 
d  arrondissement  à  présenter  pour  candidats  ces  instituteurs  communaux 
pour  lesquels  vous  récl  iniez.  De  telle  sorte  que,  quand  la  loi  me  donnerait 
un  pouvoir  qu’elle  ne  me  donne  pis ,  celui  de  révoquer  une  nomina¬ 
tion ,  je  n'aurais  pas  le  pouvoir  d'obliger  un  comité  d  arrondissement  à 
présenter  les  instituteurs  pour  lesquels  vous  luttez  depuis  quatre  années. 
Le  renvoi  pourra  témoigner  de  l’intérêt  de  la  Chambre ,  mais  il  ne  pourra 
me  donner  un  pouvoir  que  la  loi  même  vous  a  interdit  de  réclamer  pour 
moi. 

M.  Taillandier.  M.  le  Ministre  vient  de  dire  que  les  instituteurs  seuls 
institués  depuis  la  loi  de  1833  pouvaient  jouir  du  bénéfice  de  faire  enten¬ 
dre  leurs  réclamations  au  Conseil  royal  ;  qu’en  d’autres  termes,  l’ari.  23 
de  la  loi  de  1831  ne  pouvait  s’appliquer  qu'aux  instituteurs  institués  en 
vertu  de  cette  loi. 

Je  crois  que  c’est  une  grave  erreur,  et  j’appuie  cette  erreur  sur  la  cir¬ 
culaire  de  M.  Guizot,  circulaire  qu'il  fit  paraître  au  moment  même  où  il 
mit  en  vigueur  la  loi  de  1833. 

M.  Guizot.  Je  demande  la  parole. 
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M.  Taillandier.  Voici  ces  lermes ,  qui  sont  très-cou  ris  et  très-simples: 

«  Parmi  les  instituteurs  qui  ont  dirige  jusqu'à  présent  des  écoles  com¬ 
munales,  il  peut  s’en  trouver  et  il  s’en  trouve  en  effet  plusieurs  contre  les¬ 
quels  s’élèvent  de  plaintes  ,  soit  pour  inconduite,  soit  pour  défaut  de  ca¬ 
pacité.  C’est  un  motif  d'ajourner  la  délivrance  de  leur  nouveau  titre.  Le 
comité  de  la  circonscription  examinera  si  les  torts  de  conduite  peuvent 
constituer  le  cas  de  faute  grave,  qui  donnerait  lieu  à  l’application  de 
l’art.  23  de  la  loi.  Il  procéderait  dans  cette  supposition  conformément 
audit  article.  » 

Ainsi,  il  est  évident  que  l’art.  23  de  la  loi  de  1833,  par  une  sotie  d’effet: 
rétroactif  que  l’on  comprend,  lorsqu'on  songe  que  les  instituteurs  avaient 
des  droits  acquis,  puisqu’ils  étaient  en  possession  au  moment  où  la  loi  in- 
tervint,  puisqu’ils  avaient  sulii  des  examens  qui  offraient  une  garantie 
suffisante  de  leur  capacité;  il  est  évident,  dis-je,  que  le  bénéfice  de  I  art.  23 
devait  leur  être  appliqué,  et  que  ce  n  est  pas  les  bureaux  du  ministère, 
mais  le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  qui  devait  connaître  des 
contestations  qui  pouvaient  s'élever  relativement  à  leur  institution. 

Maintenant,  M.  le  Ministre  nous  a  dit  tout  à  l'heure  que,  dans  la  spécia¬ 
lité,  il  n  y  avait  pas  eu  de  décision  du  Conseil  royal;  que  le  ministre  avait 
pu ,  en  termes  généraux,  consulter  le  Conseil  royal  pour  sa  propre  satis¬ 
faction,  et  pour  profiter  des  lumières  qui  pouvaient  jaillir  de  la  discussion 
élevée  par  cette  haute  institution  ;  mais  que  daus  la  spécialité  il  n'y  avait 
pas  de  décision. 

Eli  bien  !  c'est  là  une  erreur;  et,  pour  le  prouver ,  je  demande  la  per¬ 
mission  de  lire  une  lettre  qui  m’a  été  adressée,  en  ma  qualité  de  député, 
par  l’honorable  M.  Rendu ,  membre  du  Conseil  royal ,  chargé  de  tout  ce 
qui  concerne  l’instruction  primaire. 

Voilà  ce  que  M.  Rendu  m’a  écrit  pour  répondre  à  une  lettre  que  j’avais 
eu  l'honneur  de  lui  adresser... 

M.  le  ministre  de  l  instrection  publique.  Je  demanderai  à  l’orateur 
s’il  pense  que,  quand  le  membre  du  Conseil  royal  auquel  il  a  écrit,  s'est 
empressé  de  lui  répondre,  ce  membre  pensait  que  sa  lettre  serait  déposée 
sur  la  tribune. 

M.  Taillandier.  Je  n'ai  pas  caché  à  cet  honorable  membre  du  Conseil 
royal  la  qualité  en  vertu  de  laquelle  j’agissais  ;  je  lui  ait  dit  que  j  étais 
chargé  de  suivre  les  destinées  d’une  pétition  adressée  par  de  pauvres  in¬ 
stituteurs  de  l’arrondissement  de  Cambrai;  que  ccs  instituteurs  avaient  à 
lutter  contre  des  autorités  puissantes ,  et  que  j’avais  lieu  de  savoir  que  le 
Conseil  royal  s’était  déjà  occupé  de  cette  affaire,  et  qu'en  conséquence  je 
le  priais  de  me  dire  si  le  Conseil  royal  avait  statué  sur  la  réclamation  des 
instituteurs  de  I  arrondissement  de  Cambrai.  Il  n'y  a  rien  là  de  secret; 
c’est  un  fait  matériel  qui  est  constaté,  et  je  ne  crois  pas  qu’on  puisse  m'a¬ 
dresser  des  reproches  à  l'occasion  de  la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  le  ministre  de  l  instruction  publique.  Je  déclare  qu'après  avoir 
fait  celte  objection,  je  désire  quelle  soit  lue,  parce  que  je  sais  d'avance 
quelle  confirmera  les  faits  et  les  principes  que  je  soutiens  devant  la 
chambre. 

M.  Taillandier.  Eh  bien!  voici  la  lettre: 

«  Comme  chargé  des  fonctions  de  chancelier  et  du  ministère  public  an 
Conseil  royal,  comme  chargé  aussi  des  affaires  de  l'instruction  primaire, 
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qui  donnent  lieu  à  des  rapports  au  Conseil ,  j’ai  pour  devoir  principal 
de  requérir  la  stricte  et  fidèle  exécution  des  lois  et  des  règlements,  et  le 
Conseil  royal,  dont  toute  la  force  est  précisément  dans  celte  exécution  des 
lois  et  des  règlements ,  s’en  montre  toujours  l’exact  observateur. 

«  Il  a  été  occupé  depuis  quelque  temps  des  réclamations  de  plusieurs 
instituteurs  primaires  de  l’arrondissement  de  Cambrai;  il  a  statué  sur  les 
unes,  il  statuera  sur  toutes;  quelques-unes  de  ces  réclamations  présen¬ 
tent  des  difficultés  et  attendent  des  éclaircissements.  » 

Vous  voyez.  Messieurs ,  qu’il  résulte  des  termes  formels  de  cette  lettre 
qu’il  y  a  des  décisions  qui  ont  été  prises  par  le  Conseil  royal.  Eh  bien  I 
je  déclare  ici  que,  par  de  bien  fâcheuses  influences,  influences  que  je 
puis  faire  connaître  à  M.  le  Ministre,  s’il  le  désire,  ces  décisions  prises  par 
le  Conseil  royal  ne  sont  pas  exécutées. 

Elles  sont  foulées  aux  pieds,  et  je  me  contenterai  de  dire  quelle  est  la 
date  du  jour  où  les  décisions  ont  ainsi  été  mises  au  néant  :  c’est  le  15  avril 
1837,  jour  où  l’honorable  M.  Guizot  a  quitté  le  ministère,  qu’il  a  rendu 
la  décision  qui  institue  les  instituteurs  communaux,  et  que  par  consé¬ 
quent  il  a  mis  de  côté  les  décisions  régulières  intervenues  au  Conseil  royal 
de  l'instruction  publique. 

Je  prie  donc  M.  le  Ministre  de  vouloir  bien  prendre  une  connaissance 
personnelle  des  détails  de  cette  affaire,  et  je  suis  intimement  convaincu 
qu’il  verra  que  les  réclamations  des  instituteurs  dont  je  suis  ici  l'organe 
sont  parfaitement  fondées. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  PUBLIQUE.  Messieurs,  il  y  a  ici  une 
question  de  principe  engagée ,  et  c’est  ce  qui  expliquera  à  la  chambre  mon 
insistance. 

Des  décisions  du  Conseil  royal  de  l’instruction  publique  avaient  pu  in¬ 
tervenir,  et  étaient  intervenues,  comme  j’ai  eu  l'honneur  de  l’expliquer  à 
la  chambre,  administrativement,  sur  la  demande  du  Ministre  qui,  dans  ce 
conflit  de  l’autorité  ministérielle  avec  l’autorité  locale,  désirait  avoir  une 
interprétation  de  la  loi  émanant  d  une  source  assez  haute  pour  pouvoir 
terminer  la  lutte.  La  lutte  est  terminée;  le  comité  d’arrondissement  a  per¬ 
sévéré,  et  persévéré  pendant  quatre  années.  Maintenant,  que  l’honorable 
membre  qui  représente  l’arrondissement  de  Cambrai  vienne  établir  que  le 
conseil  communal  et  le  comité  d’arrondissement  étaient  dans  leur  tort  ;  que 
c’étaient  les  instituteurs  particuliers  qui  avaient  raison,  qu’ils  réunissaient 
les  conditions  de  moralité  et  de  capacité  indispensables  pour  l’accomplisse¬ 
ment  de  leur  mission  populaire,  et  qu'il  demande  justice  pour  eux,  je  dé¬ 
clare  que  je  suis  entièrement  étranger  à  ce  débat ,  et  que  ce  qui  m'occupe 
ici  c’est  une  question  de  principe.  Oui,  c’est  une  question  de  principe. 
Quand  la  loi  a  dit  que  le  conseil  municipal  présente  des  instituteurs,  et 
que  le  comité  d’arrondissement  les  nomme,  le  INlinistre  ne  peut  faire  autre 
chose  que  d’instituer.*- 

Je  ne  crois  pas  devoir  laisser  ignorer  à  la  Chambre  quelles  sont  les  con¬ 
séquences  du  principe  posé  dans  la  loi,  principe  de  la  portée  la  plus  li¬ 
bérale. 

Ce  principe,  c’est  que  l’autorité  ministérielle,  c’est-;Vdire  l’autorité  res¬ 
ponsable  qui  doit(etcet  incident  même  en  est  la  preuve),  qui  doit  ù  tous 
les  moments  compte  de  ses  actes,  et  devant  la  Chambre,  cette  autorité  n’a 
aucune  action  sur  le  choix  de  ces  20,000  instituteurs. 
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\  oilà  une  des  conséquences  du  principe  écrit  dans  la  loi. 

I  ne  autre  conséquence  du  principe  écrit  dans  la  loi  est  que,  quand  une 
fois  I  instituteur  a  été  régulièrement  nommé  et  institué,  quand  il  a  reçu  ses 
pouvoirs,  quand  il  a  reçu  en  quelque  sorte  sa  charte,  il  est  inexpugnable 
pour  l'autorité  supérieure,  de  sorte  que  les  20,000  magistrats  populaires, 
;je  les  nomme  ainsi  à  dessein,  c’est  leur  véritable  litre,  sont  complètement 
inamovibles,  insaisissables  par  l'autorité  supérieure  à  tous  les  degrés  de 
juridicli  >n.  L’autorité  supérieure,  une  fois  qu'ils  ont  été  institués,  ne  peut 
rien  sur  eux,  absolument  rien;  et  lorsque  des  instituteurs  anciens  viennent 
revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi ,  je  suis  obligé  de  leur  répondre  que  le  bé¬ 
néfice  de  la  loi  existe  pour  leurs  successeurs  et  non  fias  pour  eux. 

Et  aujourd'hui  vous  voudriez  établir  un  acte  de  juridiction  au  lieu  d'un 
acte  d’administration,  une  mesure contenti  'use  au  lieu  d’une  mesure  ad¬ 
ministrative,  que  moi-même  j’ai  désirée!  Je  vous  déclare  qu’elle  sera  sans 
résultat  ;  car  le  jour  où  il  sera  reconnu  que  les  instituteurs  anciens  étaient 
légaux,  vous  aurez  établi  deux  instituteurs  à  la  fois,  un  prétendant  et  un 
propriétaire  du  litre.  Voilà  l’effet  de  l'acte  contentieux. 

Cet  acte  contentieux  est  impossible.  Une  décision  du  Conseil  royal  de 
l’instruction  publique  ne  peut  être  qu’administrative;  elle  éclaire  la  jus¬ 
tice  du  Ministre.  Elle  a  éclairé  la  justice  de  mon  prédécesseur,  puisqu'il 
a  eu  à  lutter  pendant  quatre  ans  contre  les  comités  d’arrondissement.  Au¬ 
jourd’hui  les  efforts  du  Ministre  sont  reconnus  impuissants. 

M.  Ginz  ît,  de  sa  place.  Messieurs,  les  explications  données  par 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique,  sur  les  faits,  me  paraissent 
pleinement  satisfaisantes;  j’aurai  donc  très-peu  de  mots  à  ajouter. 

Au  moment  où  la  loi  de  1833  a  été  rendue,  on  était  dans  une  grande 
exaltation,  s’il  m’est  permis  de  me  servir  de  ce  mot,  en  matière  d’instruc¬ 
tion  primaire:  on  se  promettait  des  résu’tais  très-prompts;  on  se  flattait 
qu’on  trouverait  sur-le-champ  un  nombre  d'instituteurs  suffisant  pour  les 
besoins  de  la  population.  Je  ne  partageais  pas  toutes  ces  espérances. 

O.)  voulait  mettre  dans  la  loi  que  tous  les  instituteurs  anciens  pourraient 
être  révoqués  sans  foruie,  qu’ils  seraient  livrés  à  la  fantaisie  des  conseils 
municipaux  et  des  administrations  locales.  Un  amendement  fut  proposé 
pour  que  ce  droit  fût  inscrit  dans  la  loi,  et  que  les  anciens  instituteurs 
fussent  ainsi  dépouillés  de  toute  espèce  de  garantie.  Je  m’opposai  à  cet 
amendement,  et  la  chambre  ne  l’inséra  pas  dans  loi. 

En  exécutant  la  loi,  je  m’appliquai  à  donner  aux  anciens  instituteurs 
les  mêmes  garanties  qu’aux  instituteurs  nouveaux.  Je  ne  pouvais  pas  les 
leur  donner  d'une  manière  légale,  absolue;  car  ces  garanties  n’étaient  pas 
inscrites  à  leur  profit  dans  la  loi,  et  j’avais  eu  de  la  peine  à  empêcher 
qu’on  ne  les  en  privât  formellement,  qu’on  inscrivit  formellement  dans  la 
loi  qu'ils  ne  possédaient  fias  ces  garanties,  et  qu’ils  étaient  livrés  à  l’arbi¬ 
traire  des  conseils  municipaux. 

Je  m’appliquai  dans  mon  administration  à  les  protéger  contre  cet  arbi¬ 
traire,  à  faire  en  sorte  qu’ils  ne  fussent  révoqués  que  selon  les  formes 
voulues  par  la  loi  pour  les  instituteurs  nouveaux.  Je  n’ai  pas  réussi  partout 
ïi  les  protéger  efficacement,  et  il  est  arrivé  que  des  conseils  municipaux, 
des  comités  d’arrondissement  se  sont  obstinés  longtemps  à  dépouiller 
d'anciens  instituteurs  de  leurs  titres  :  ils  le  faisaient  dans  une  entière  sin¬ 
cérité,  pensant  que  ces  instituteurs  n  étaient  pas  bons,  et  qu’ils  en  trouve- 
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raient  de  nouveaux  qui  vaudraient  mieux.  Je  n’ai  pas  toujours  partagé 
les  espérances  des  autorités  locales  à  cet  égard;  je  n’ai  pas  non  plus  tou¬ 
jours  protégé  avec  succès  les  anciens  instituteurs.  C’est  ce  qui  est  arrivé 
dans  l’arrondissement  de  Cambrai  :  ils  étaient  au  nombre  de  sept  ou  huit 
pour  remplir  le  cadre  dans  les  institutions  primaires  de  cet  arrondisse¬ 
ment.  Après  les  avoir  défendus  longtemps,  au  dernier  moment ,  pour  ré¬ 
tablir  l’ordre  dans  cet  arrondissement,  pour  remettre  un  peu  la  paix  entre 
les  anciens  instituteurs,  les  nouveaux  et  les  comités  d’arrondissement ,  j’ai 
cédé  au  vœu  des  conseils  municipaux  et  des  comités  d’arrondissement  ;  je 
ne  me  rappelle  pas  ici  les  faits  spéciaux  sur  chaque  instituteur.  Je  ne 
sais  si  j’ai  cédé  contre  mon  opinion ,  mais  enfin  j’ai  cédé  et  j'ai  dû  céder. 

Je  le  répète,  le  principe  général  de  mon  administration  a  été  d’assurer, 
autant  que  possible,  aux  anciens  instituteurs  les  droits  et  les  garanties 
accordées  aux  nouveaux.  Je  n’ai  pas  toujours  réussi;  lorsque  j’ai  échoué, 
je  l’ai  vivement  regretté;  mais  enfin  il  est  vrai  que  la  loi  n'a  pas  donné 
aux  anciens  instituteurs  les  mêmes  droits  qu’aux  nouveaux  nommés  sous 
son  empire,  et  j’ai  eu  beaucoup  de  peine  en  1833  il  empêcher  qu’ils  n’en 
fussent  entièrement  dépouillés  par  un  amendement  qu'on  voulait  intro¬ 
duire  dans  la  loi. 

M.  le  président.  Il  n’y  a  pas  d’opposition  au  renvoi? 

Une  voix.  On  a  demandé  l’ordre  du  jour. 

M.  Taillandier.  La  commission  a  demandé  le  renvoi,  et  M.  le  Mi¬ 
nistre  a  dit  qu’il  examinerait  lui-même  la  pétition. 

La  chambre  ordonne  le  renvoi  des  pétitions  à  M.  le  Ministre  de  l’in¬ 
struction  publique.  ) 

M.  Tesnières,  2e  rapporteur.  Des  instituteurs  de  l'arrondissement  de 
Ségré ,  demandent  que  la  loi  du  28  juin  1833 ,  sur  l'instruction  pri  maire, 
soit  modifiée. 

I!  n’est  point  nécessaire  d’énumérer  devant  la  chambre  les  onze  modifi¬ 
cations  proposées  par  les  pétitionnaires.  Nous  devons  seulement  appeler 
son  attention  sur  les  plus  notables. 

Ils  demandent  que  le  traitement  minimum  de  chaque  instituteur  soit 
porté  à  400  fr.  Ils  pensent  que  le  conseil-général  doit  intervenir  dans  la 
répartition  des  sommes  à  payer  par  les  enfants  non  indigents;  que  ce  même 
conseil  doit  établir  des  écoles  en  tel  nombre  qu’il  jugera  convenable  dans 
l'étendue  du  département.  Ils  demandent  que  les  comipunes  aient  la  faculté 
de  payer  de  leurs  revenus  ordinaires  leur  part  contributive;  ils  proposent 
une  école  primaire  supérieure  par  arrondissement  à  la  charge  du  départe¬ 
ment. 

Enfin  ils  demandent  que  les  postes  les  plus  avantageux  soient  accordés, 
à  titre  d'avancement,  au  mérite  et  à  l’ancienneté;  ils  désirent  que  les  institu¬ 
teurs  primaires  soient,  de  droit,  électeurs  communaux. 

Ainsi  que  vous  devez  vous  en  apercevoir,  par  cette  courte  analyse, 
c'est  un  système  tout  entier  que  proposent  les  pétitionnaires.  C'est  la  légis¬ 
lation  de  celte  matière  qu'il  s’agit  de  refondre,  lorsqu’elle  vient  à  peine 
d'être  mise  en  pratique.  Il  s’agirait  même  de  réviser  la  loi  sur  les  attribu¬ 
tions  municipales  en  ce  qui  touche  au  droit  conféré  aux  communes  de  s’im 
poser  pour  leurs  institutions  primaires,  et  de  pourvoir,  avec  la  sanction 
du  gouvernement,  à  tout  ce  qui  intéresse  les  écoles  primaires.  11  faudrait' 
aussi  réviser  la  loi  municipale  elle-même,  afin  d’ajouter  aux  électeurs  mu- 
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nicipaux  des  électeurs  de  droit,  dont  la  qualité  prendrait  sa  source  dans  la 
capacité. 

En  présence  des  difficultés  que  soulèverait  un  examen  approfondi  de  ces 
questions,  votre  commission  a  dû  se  tenir  dans  une  prudente  réserve.  Elle 
a  pensé  seulement  que  dès  cet  instant  il  y  avait  nécessité  de  s’occuper  du 
sort  des  instituteurs  primaires  en  ce  qui  touche  leur  traitement. 

Il  est  certain  que  la  plupart  des  instituteurs  primaires  ont  à  peine  de 
quoi  vivre  avec  les  émoluments  qui  leur  sont  accordés.  Le  droit  conféré 
aux  conseils  municipaux  de  dresser  la  liste  des  indigents  conduit  à  des 
abus.  Il  en  résulte  que  peu  d'individus  figurent  parmi  ceux  qui  doivent 
payer  la  rétribution  mensuelle.  Celle  rétribution  est  elle-même  souvent 
fixée  à  trop  bas  prix;  en  outre,  les  enfants  indigents  ou  aisés  ne  fréquen¬ 
tent  ordinairement  l’école  que  pendant  trois  mois  de  l’année,  c’est-à-dire 
pendant  la  suspension  des  travaux  de  l’agriculture.  Ainsi  l’instituteur  lire 
peu  d’avantages  de  l’ouverture  de  sa  classe. 

La  position  des  instituteurs  primaires  des  villes  est  plus  fâcheuse  encore; 
car  les  enfants  des  familles  aisées  suivent  les  leçons  données  dans  les  insti¬ 
tutions  qui  s’y  trouvent  établies ,  et  il  en  résulte  qu'ils  ne  reçoivent  que  les 
enfants  des  pauvres.  Cette  concurrence  les  décourage  et  les  ruine.  Ils  peu¬ 
vent  bien  moins  encore  soutenir  la  concurrence  des  instituteurs  voués  à 
l’état  ecclésiastique,  et  qui  trouvent  dans  leur  congrégation  des  res¬ 
sources  qui  manquent  toujours  aux  instituteurs  laïques. 

Votre  commission  appelle  l'attention  de  M.  le  Ministre  sur  ce  sujet  si 
digne  d’intérêt. 

Quanta  la  pétition  elle-même,  vue  dans  tout  son  ensemble,  comme 
elle  contient  des  idées  utiles,  votre  commission  en  propose  le  dépôt  au  bu¬ 
reau  des  renseignements. 

(  Ces  conclusions  sont  adoptées.) 


SEINE-ET-OISE. 

commission  d’examen  pocr  les  institutrices. 

Le  10  octobre  dernier,  la  commission  spéciale  d’examen  des  aspirantes 
au  brevet  de  capacité  d'institutrice,  séant  à  Versailles,  s’est  réunie  dans 
une  des  salles  de  la  préfecture  pour  procédera  ses  opérations  ordinaires. 
Quatorze  postulantes  inscrites  pour  le  brevet  élémentaire  répondirent  à 
l’appel. 

Quatre  d’entre  elles  tenaient  une  maison  d’éducation  ou  une  école  com¬ 
munale  saus  brevet;  quatre  autres  exerçaient  à  titre  de  sous-maîtresse;  une 
d’elles  réunissait  clandestinement  quelques  élèves,  et  les  cinq  dernières  ne 
s’étaient  pas  encore  livrées  à  l’enseignement. 

Dès  les  premières  épreuves  sur  l’orthographe  et  le  calcul,  cinq  aspi¬ 
rantes  furent  ajournées;  trois  autres  qui,  bien  que  très  faibles,  s'étaient  ce¬ 
pendant  soutenues  jusqu'à  la  fin,  furent  aussi  l'objet  d'une  décision  d'ajour¬ 
nement. 

Les  opérations  terminées,  la  commission,  après  en  avoir  délibéré ,  ac¬ 
corda,  dans  l'ordre  de  mérite  ci-après,  le  brevet  de  capacité  pour  l'instruc¬ 
tion  primaires  aux  demoiselles 
de  Liechty; 

Yalroff; 
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Palluel-Blanc; 

Damet; 

Ha  nu  ; 

Bonnet  aînée. 

Elles  promettent  à  la  société  des  institutrices  habiles,  imbues  des  prin¬ 
cipes  les  plus  recommandables  et  bien  pénétrées  de  l’importance  des  de¬ 
voirs  qu'elles  auront  à  remplir  envers  les  familles  et  la  société. 

La  commission  d’examen  a  employé  quatre  jours  à  l’examen  de  neuf 
postulantes  seulement,  puisque  cinq  avaient  été  ajournées  au  début  de  fa 
session,  particularité  qui  témoigne  hautement  du  zèle  religieux  et  assidu 
qu'elle  met  à  accomplir  le  mandat  important  qui  lui  est  confié. 

Un  progrès  notable  a  été  constaté  dans  cet  examen,  comparativement  à 
celui  du  13  mars  précédent. 


ACADÉMIE  DE  LYON. 

CONFÉRENCES  DES  INSTITUTEERS  PRIMAIRES. 

(  Septembre  1857.  ) 

11  est  superflu  d'exposer  ici  des  considérations  générales  pour  prouver 
futilité  de  ces  exercices.  Le  concours  bienveillant  que  l’Académie  trouve 
dans  l'administration  départementale ,  l'empressement  avec  lequel  les  con¬ 
seils  généraux  votent  les  fonds  nécessaires,  prouvent  combien  est  pres¬ 
sante  la  nécessité  d’améliorer  l’instruction  des  maîtres  en  fonctions  pour 
obtenir  l'amélioration  prompte  des  écoles,  sans  attendre  du  temps  le  re¬ 
nouvellement  lent  et  successif  du  personnel  des  instituteurs.  Ces  confé¬ 
rences  atteignent  ce  but,  en  même  temps  qu’elles  maintiennent  à  la  hau¬ 
teur  de  l’enseignement  primaire  les  instituteurs  sortis  des  écoles  normales. 

Les  résultats  des  conférences  de  1837  ont  été  non  moins  remarquables 
que  ceux  des  années  précédentes.  Mêmes  progrès  dans  la  lecture,  l’écri¬ 
ture,  le  calcul,  la  grammaire  française,  l’instruction  religieuse (1).  Les 
méthodes  d'enseignement,  les  éléments  d'histoire  et  de  géographie,  de 
géométrie  pratique  ont  aussi  occupé  quelques  instituteurs;  et  tous  rappor¬ 
tent  dans  leurs  écoles  des'améliorations  sur  les  matières  qu’ils  connais¬ 
saient  déjà ,  quelques  notions  nouvelles  et  surtout  des  matériaux  pour 
travailler  dans  le  cours  de  l’année.  Un  fait  qui  a  frappé,  sous  ce  dernier 
rapport,  c’est  que  beaucoup  d’instituteurs,  déjà  admis  aux  conférences , 
avaient  fait  des  progrès  remarquables  ;  ce  qui  prouve  que  ces  réunions  ne 
bornent  pas  leurs  effets  à  leur  durée  trop  courte,  mais  qu’elles  permettent 
aux  instituteurs  de  développer,  dans  le  cours  de  l'année,  les  leçons  données 
en  quelques  jours. 

Aux  améliorations  positives  de  l’instruction ,  nous  devons  ajouter  l’effet 
moral  produit  par  les  conférences.  Le  rapprochement  des  instituteurs  de 
campagne  des  maîtres  chargés  de  l'enseignement  clans  les  écoles  normales, 
des  membres  des  comités,  des  fonctionnaires  de  l’Académie ,  les  relève  à 
leurs  propres  yeux,  leur  prouve  l’intérêt  qui  s’attache  à  leurs  fonctions,  et 

(1)  L’aumônier,  comme  les  dignes  professeurs  de  l’école  normale ,  donne  dans  ces 
conférences  des  soins  tout  particuliers  à  l’ instruction. 
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la  bienveillance  qu'ils  inspirent.  Les  sentiments  d'estime  et  de  reconnais¬ 
sance  dont  ils  se  pénètrent ,  les  rendent  plus  désireux  de  remplir  leurs  de¬ 
voirs;  et,  sans  vouloir  sortir  de  leur  sphère  modeste,  sans  prétendre  à  la 
célébrité,  ils  attachent  un  grand  prix  aux  éloges  et  aux  encouragements 
qu'ils  reçoivent  de  leurs  chefs  immédiats. 

Après  plus  d'un  mois  de  travail  assidu,  pendant  lequel  ces  dignes 
instituteurs  ont  montré  une  application  persévérante,  des  examens,  faits 
par  MM.  les  inspecteurs,  ont  constaté  les  résultats  dans  toutes  les  parties. 
Ces  résultats,  comparés  aux  compositions  faites  à  l'ouverture  des  confé¬ 
rences,  ont  permis  de  dresser  des  tableaux  qui  résument  d  une  manière 
précise  les  travaux  de  l'exercice  1837.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  faire 
connaître  en  particulier  les  résultats  obtenus  dans  les  écoles  normales  de 
Yillefranche  (Rhône),  de  Bourg  (Ain),  et  Montbrison  (Haute-Loire).  Nous 
nous  bornerons  à  présenter  les  résultats  généraux  fournis  par  ces  trois  éta¬ 
blissements. 


TABLEAU  général  des  progrès  constatés  aux  conférences  des  trois  écoles  normales 

(septembre  1857  ). 


MÉRITE  DES  INSTITUTEURS 

constaté 

RÉCAPITULATION. 

a  l’entrée. 

A  LA 

SORTIE. 

MÉRITE. 

ENTRÉS. 

SORTIS. 

Mauvais . 

•27' 

Médiocres. 
Faibles  .  . 
Mauvais.  . 

•  5 

.  G  J,  27 
.  16  } 

Mauvais.  . 

27 

16 

;  Faibles . 

i 

.  38 

’  Bons  .  .  . 

Assez  bons 

1  Médiocres. 

(  Faibles  .  . 

:  î 1 

.  15 

•  13 

.  38 

Faibles  .  . 

58 

21 

Médiocres  .... 

Très-bon. 
Bons  .  .  . 
Assez  bons 
Médiocres. 

:  1 1 
:  ï) 

.  26 

Médiocres. 

26 

26 

Assez  bons.  .  .  . 

-H 

Très-bons. 
Bons  .  .  . 
Assez  bons 

-  2 

"8 

Assezbons. 

18 

18 

!  Bons . 

.  5 

Très-bons . 

.  5  1  5 

Bons  .  .  . 

5 

25 

Très-bons . 

.  1 

Très  -  bon . 

•  * 

1 

Très-bon. 

1 

9 

115 

115 

115 

115 
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RÉSUMÉ  GÉNÉRAL  DES  CONFÉRENCES  DAJN'S  L’ACADÉMIE. 

Instituteurs  admis  aux  conférences. 


Rhône. 

Ain. 

Loire. 

En  1833.  . 

.  » 

84 

» 

—  1834.  . 

.  52 

» 

)) 

—  1835.  . 

.  45 

65 

20 

—  1836.  . 

.  64 

52 

16 

—  1837.  . 

.  60 

28 

27 

221 

229 

63 

Total.  .  . 

.  .  M3 

Ces  instituteurs  appartiennent  exclusivement  aux  mille  communes  ru¬ 
rales,  parce  que  ceux  des  villes  trouvent  sur  les  lieux  mêmes  des  moyens 
d'instruction.  Encore  quelques  années,  et  l’Académie  cle  Lyon  verra  régé¬ 
nérer  ses  écoles,  non  par  la  révocation  d’anciens  maîtres  qui  ont  des  droits 
acquis  que  l’on  doit  respecter,  mais  par  les  améliorations  successives 
qu’elle  apporte  dans  leur  instruction. 

Ces  résultats  si  satisfaisants  sont  dus  en  grande  partie  à  l’active  sollici¬ 
tude  de  M.  Soulacroix,  recteur  de  l’Académie  de  Lyon,  qui  n’a  pas  attendu 
la  loi  de  1833  pour  servir  puissamment  la  cause  de  l’instruction  populaire, 
et  qui ,  secondant  l'impulsion  donnée  par  cette  loi,  consacre  une  longue 
expérience  à  satisfaire ,  autant  qu’il  le  peut ,  tous  les  besoins,  à  signaler  les 
lacunes  et  les  abus,  à  provoquer  les  améliorations. 

avis. — Les  instituteurs  qui  voudront  suivre  les  conférences  en  sep¬ 
tembre  1838,  devront  en  adresser  la  demande  à  l’Académie  au  1er  juillet 
prochain.  Ils  feront  connaître ,  1°  la  date  et  le  lieu  de  leur  naissance,  2°  la 
date  et  le  degré  de  leur  brevet  de  capacité,  3°  leurs  fonctions  actuelles.  Ils 
recevront,  en  temps  opportun,  une  lettre  d'admission  à  l’école  normale,  où 
ils  n’auront  aucune  dépense  à  faire  pendant  toute  la  durée  des  confé¬ 
rences. 

Les  instituteurs  qui  ont  suivi  les  conférences  de  1837  seront  invités  à 
se  présenter,  deux  ou  trois  jours,  à  l’école  normale,  dans  le  courant  des 
mois  de  juin  et  juillet  1838,  pour  faire  connaître  les  travaux  dont  ils  se 
sont  occupés  depuis  les  dernières  conférences,  et  recevoir  encore  quelques 
conseils  sur  la  direction  de  leurs  écoles. 


RHONE. 

SALLES  D’ASILE  DE  LYON. 

L’ordonnance  du  22 décembre  1837,  sur  les  salles  d’asile,  a  été  l’objet 
de  tant  d’interprétations  diverses  qu’il  a  paru  utile  de  l’étudier  avec  soin, 
d’en  faire  connaître  l'esprit  et  d'examiner  quelle  pourrait  eu  être  l'appli¬ 
cation  aux  asiles  de  la  ville  de  Lyon. 

Il  n’est  pas  étonnant  que  le  gouvernement  veuille  s’occuper  d’une  amé¬ 
lioration  dont  tout  le  monde  parle.  On  lui  reprocherait,  dans  le  cas  con¬ 
traire,  son  silence  ci  son  inaction.  Il  fera  bien  de  porter  son  attention  sur 
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cette  parlic  de  l'éducation  populaire,  s'il  le  Fait  sagement,  pour  seconder 
la  charité  bienfaisante  qui  s’y  consacre.  L'administration  actuelle  des  salles 
d’asile,  fût-elle  plus  parfaite,  ne  doit  pas  redouter  cette  bienveillante  in¬ 
tervention,  mais  bien  plutôt  s'en  applaudir.  Et  en  effet,  sans  contester  à 
cette  administration  tout  le  bien  qu'elle  a  fait,  ne  pourrait-on,  à  tort  ou  à 
raison,  lui  contester  le  pouvoir  exclusif  d'administrer  les  asiles,  le  droit  de 
recevoir  et  de  dépenser  les  deniers  communaux  et  particuliers;  lui  repro¬ 
cher  son  impuissance  ù  pourvoir  aux  besoins  des  asiles  actuels  sans  re¬ 
courir  aux  ressources  précaires  de  la  charité  publique,  qui  s'épuise  ou  se 
lasse,  et  par  suite,  celte  lenteur  dans  la  création  d'un  nombre  suffisant  de 
ces  institutions  que  réclame  la  population  ouvrière  de  cette  ville  ?  Le  pré¬ 
sent,  comme  l’avenir  des  salles  d'asile,  demande  qu'elles  ne  soient  pas  plus 
longtemps  abandonnées  seulement  au  zèle  de  quelques  hommes  généreux 
et  de  quelques  dames  bienfaisantes,  que  le  temps  et  les  circonstances  peu¬ 
vent  décimer  ou  éloigner,  mais  qu'une  organisation  prompte  et  régulière 
assure  à  jamais  la  perpétuité  de  ces  institutions. 

Quant  aux  formes  administratives  dont  on  paraît  s'épouvanter,  on  se¬ 
rait  bien  étonné,  si  elles  n’étaient  que  la  consécration  légale  de  ce  qui  existe; 
si,  sous  d’autres  noms  seulement,  les  institutions  elles  personnes  restaient 
les  mêmes,  et  si  l'autorité,  désirant  tout  conserver,  rendait  presque  insen¬ 
sible  le  passage  d'une  administration  bénévole  et  incertaine  à  une  adminis¬ 
tration  stable  et  régulière. 

Tout  cela  est  compatible  avec  l’ordonnance  du  22  décembre  dernier. 

Après  avoir  déterminé  les  moyens  de  formation  et  d'existence  des  asiles, 
assuré  leurs  ressources,  d’une  manière  cependant  moins  précise  que  par 
une  loi ,  et  c’est  là  un  motif  de  regret ,  l’ordonnance  règle  les  conditions  de 
moralité  et  de  capacité  des  maîtres  ou  maîtresses.  Elle  en  fait  juge  les 
mères  de  famille  qui  ont  mission  de  surveiller  les  asiles:  personne  ne  pou¬ 
vait  mieux  apprécier  qu'elles  les  qualités  essentielles  à  la  direction  de  la 
première  enfance. 

Tous  ces  préliminaires  seront,  pour  le  moment,  sans  application  aux 
asiles  déjà  créés  à  Lyon,  et  que  l’ordonnance  maintient;  mais  le  titre  re¬ 
latif  aux  autorités  préposées  aux  salles  d'asile  peut  être  immédiatement 
appliqué.  Or  ce  titre  parle  de  deux  autorités,  les  comités  et  les  dames 
inspectrices. 

Le  comité  d'arrondissement,  que  la  loi  charge  d'organiser  les  comités 
locaux ,  a  le  pouvoir  d'instituer  un  comité  spécial  pour  les  asiles,  qui  les 
embrassera  tous  sous  sa  juridiction;  et  si  ce  comité  n'était  autre  que  le  con¬ 
seil  central  des  asiles,  y  aurait-il  de  changé  autre  chose  que  le  nom?  Les 
personnes  qui  le  composent  aujourd’hui  ont  trop  bien  mérité  de  la  cité 
pour  qu’on  ne  s'empresse  pas  de  les  appeler  à  ce  comité  spécial ,  dont  les 
pouvoirs  et  les  droits  mieux  définis  et  plus  légaux  produiraient,  s'il  était 
possible,  encore  plus  de  bien. 

Chaque  asile  a  aujourd'hui  un  comité  composé  d'une  présidente  et  de 
quelques  dames  comme  membres,  qui  sont  chargées  de  la  visite  habi¬ 
tuelle  et  de  l’inspection  journalière  de  l’asile;  eh!  bien,  l’ordonnance 
appelle,  avec  raison , inspectrice  cette  présidente,  et  déléguées  les  au¬ 
tres  membres.  Il  y  aura  donc  près  de  chaque  asile  un  conseil  d'inspec¬ 
tion  et  de  surveillance  qui  peut  cire  le  même  que  les  comités  actuels, 
avec  un  autre  nom  ,  mais  avec  les  mêmes  attributions.  Si  les  dames  actuel- 
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lement  attachées  aux  asiles,  veulent  bien,  comme  on  doit  l’espérer,  conti¬ 
nuer  leur  œuvre  de  bienfaisance,  elles  se  trouveront  aussi  libres,  aussi 
maîtresses  que  parle  passé,  dans  l’administration  de  leurs  asiles  res¬ 
pectifs;  et  leurs  rapports  avec  le  comité  spécial  seront  les  mêmes 
qu’avec  le  comité  central. 

Quant  à  l’ inspectrice  permanente  rétribuée  ou  déléguée  générale , 
loin  de  donner  desordres  à  ces  conseils  d’inspection,  elle  en  recevra  phifïts 
d’eux.  Pour  bien  sentir  l’utilité  de  ces  fonctions,  il  faut  observer  que,  s» 
une  inspection  journalière,  telle  qu’on  peut  la  désirer  d’un  conseil  gratuit , 
suffit  pour  apprécier  une  école  et  la  maintenir  dans  la  bonne  voie,  elfe 
serait  insuffisante  pour  réformer  tous  les  abus  qui  surviendraient ,  ou  amé¬ 
liorer  les  parties  de  l’enseignement  qui  seraient  faibles  ou  défectueuses.  I! 
est,  dans  ce  cas,  nécessaire  que,  sur  l'avis  qu’elle  en  recevra  du  conseil  d'in¬ 
spection  ,  une  dame  se  rende  pendant  plusieurs  jours  et  plusieurs  heures 
à  l’asile  pour  rectifier  des  exercices  irréguliers;  or,  ce  temps  et  ces  soins  ne 
peuvent  être  réclamés  des  dames  inspectrices  à  fonctions  gratuites.  Lt 
comité  spécial ,  d’ailleurs,  aura  des  renseignements  généraux  à  recueillir , 
des  inspections  générales  à  faire,  des  écoles  à  organiser,  et  la  déléguée 
générale  devra  consacrer  tout  son  temps  et  son  zèle  à  remplir  ces  sortes 
de  missions. 

Nons  concevons  que  des  formes  légales,  administratives,  aient,  au  pre¬ 
mier  abord ,  alarmé  la  providence  maternelle  des  dames  de  nos  asiles; 
accoutumées  A  faire  le  bien  pour  le  bien  même:  leur  modestie  s’effrayait 
delà  publicité  que  la  vanité  des  hommes  recherche;  mères,  elles  élèvent 
leurs  enfants  adoptifs,  sans  autre  désir,  sans  autre  espérance  que  de  les 
voir  grandir  et  prospérer  dans  le  bien  ;  il  semble  qu’un  témoin  officiel  im¬ 
portunerait  leur  tendresse.  Mais  qu’elles  se  rassurent:  on  ne  veut  pas 
épier  leurs  bonnes  œuvres,  publier  leurs  bienfaits  individuels  ;  elles  reste¬ 
ront  toujours  en  quelque  sorte  voilées ,  comme  la  bienfaisance  même  dont 
elles  sont  l’image,  et  on  laissera  aux  familles  à  proclamer  toute  la  gra¬ 
titude  qu’inspire  leur  pieux  dévouement. 


AUDE. 

Depuis  1830,  le  conseil  municipal  de  la  ville  de  Narbonne  avait  refusé 
toute  espèce  d’allocation  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  qui  recevaient 
avant  cette  époque  une  somme  de  3,600  fr.  Quelques  personnes  riches 
vinrent  au  secours  de  l’établissement,  et  les  dons  queM.  le  directeur  reçut 
fournirent  les  moyens  de  les  soutenir.  Ces  dons  ont  graduellement  di¬ 
minué,  et  les  frères  allaient  se  retirer,  lorsque  la  commune,  reconnaissant 
l’utilité  de  son  école  chrétienne,  qui  est  fréquentée  par  430  enfants,  vota 
pour  1838  un  secours  de  1,200  fr.  Malgré  l’insuffisance  de  cette  somme, 
les  frères  restèrent. 

Par  un  arrêté  du  22  janvier,  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique 
vient  d’ajouter  1,000  fr.  à  cette  subvention.  Il  est  à  espérer  que  la  charité 
publique  fournira  le  complément  de  la  somme  rigoureusement  nécessaire 
pour  l’entretien  de  celte  importante  école. 
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RÉSUMÉ  DE  LA  STATISTIQUE  DES  ÉCOLES  PRIMAIRES. 


Commissions  d’examen  pour  les  instituteurs. 
Comités  supérieurs  ou  d’arrondissement. 

Écoles  normales  primaires. 

Nombre  d’élèves-nuîtres  dans  les  écoles  normales. 


Écoles  primaires 

(  communales. 

227 

supérieures 

|  privées. 

51 

Nombre  d’élèves  des  écoles  primaires  supérieures. 

Écoles  primaires  élémentaires 

( 

de  garçons  ( dont  12,609 

28,185 

Communales  < 

admettent  des  filles  ). 

( 

de  filles. 

4,679 

l 

de  garçons. 

6.226 

Privées.  < 

de  filles. 

7,907 

( 

mixtes. 

2,204 

107 

511 

76 

2,547 

278 

7,198 


32,864 


16,337 


Total  des  écoles  primaires  élémentaires.  49,201 

Nombres  d  élèves  qui  fréquentent  les  (  garçons  1,388,964 

écoles  élémentaires.  (  filles.  943,616 


2,332,580 

Classes  d’adultes.  1,179 

Nombres  d’élèves.  27,143 

Salles  d’asile.  .  247 

Nombre  d’enfants.  26,101 


Dépenses  ordinaires  des  écoles  communales  en  1838.  9,017,427  f.  86  c. 

Yoles  des  conseils-généraux  pour  1838.  4,231,608  99 


NOUVELLES  DIVERSES. 

S.  M.  la  Reine  a  bien  voulu  accorder  une  somme  de  100  fr.  pour 
l’entretien  de  l’école  des  jeunes  filles  pauvres  de  l'école  d’Attéches  (arron¬ 
dissement  de  Compiégne).  S.  A.  R.  Mme  Adélaïde  a  voulu  aussi  contri¬ 
buer  à  cette  bonne  œuvre  pour  une  pareille  somme  de  100  fr. 

—  Le  Journal  de  Coutances  annonce  que  le  ministre  de  l'instruc¬ 
tion  publique  vient  d’accorder,  sur  les  fonds  mis  à  sa  disposition,  une 
somme  de  1,200  fr.  aux  frères  de  la  doctrine  chrétienne,  contre  le 
maintien  desquels  le  conseil  municipal  s'est  prononcé,  depuis  cinq  ou  six 
ans,  avec  une  persistance  qui  méconnaît  les  véritables  intérêts  de  l'instruc¬ 
tion  primaire. 

—  M.  Guéneau  de  Mussy,  directeur  de  l’ancienne  Ecole  normale,  vient 
d  ètre  nommé  président  de  la  commission  pour  l’examen  des  livres  desti¬ 
nés  à  l’enseignement  primaire,  en  remplacement  de  M.  de  Gérando,  dé¬ 
missionnaire. 
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M.  Miclielot,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  et  l'un  de  nos  colla¬ 
borateurs,  avait  été  précédemment  nommé  membre  delà  même  com¬ 
mission. 

—  L’institution  des  jeunes  aveugles,  située  rue  Saint-Victor,  a  paru, 
avec  raison  ,  à  la  dernière  commission  chargée  d’examiner  le  budget  du 
ministère  de  l’intérieur,  devoir  être  transférée  dans  une  autre  localité.  Ce 
vœu  est  celui  de  toutes  les  |>ersonnes  qui  ont  visité  l’établissement,  et  qui 
ont  toutes  été  frappées  du  spectacle  douloureux  que  présente  cette  maison 
sombre  et  humide.  L’insuffisance  et  l'insalubrité  des  bâtiments,  dont  la 
plupart  menacent  ruine,  effraient  un  grand  nombre  de  familles ,  et  les 
détournent  d’y  placer  leurs  enfants.  Après  l’examen  de  divers  projets  et 
de  plusieurs  emplacements,  l’administration,  accueillant  le  vœu  de  la 
commission  de  surveillance  des  jeunes  aveugles,  qui  demande  que  le 
nombre  des  élèves  soit  porté  de  140  à  200,  afin  de  satisfaire  aux  de¬ 
mandes  des  familles,  a  fixé  son  choix  sur  le  terrain  situé  sur  le  boulevard 
des  Invalides ,  au  coin  de  la  rue  de  Sèvres.  Ce  terrain  isolé ,  libre  de  tout 
voisinage,  en  bon  air,  dans  un  quartier  des  plus  favorables  pour  la  pro¬ 
menade,  permet  de  construire  un  établissement  d’après  les  meilleures 
conditions  hygiéniques,  et  le  plan  rédigé  d’après  les  instructions  de 
MM.  les  administrateurs  des  jeunes  aveugles,  satisfait  à  toutes  les  dispo¬ 
sitions  nécessaires  pour  le  régime  intérieur  de  cette  institution.  En  con¬ 
séquence,  M.  le  Ministre  de  l’intérieur  vient  de  présentera  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi  à  l'effet  d’obtenir  les  fonds  nécessaires  t\ 
cette  translation. 
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I. 

Éléments  du  droit  français,  ou  Analyse  raisonnée  de  la  législation  politique,  admi¬ 
nistrative,  civile,  commerciale  et  criminelle  de  la  France;  par  Alphonse  Gron  , 
avocat  à  la  Cour  royale.  —  Un  très-fort  volume  in-lS,  de  20  feuilles.  A  Paris,  chez 
!..  Hachette,  rue  Pierre-Sarrazin  ,  n,  12.  Prix  :  5  fr. 

Dans  un  temps  où  nous  sommes  inondés  de  livres,  où  les  mêmes  ma¬ 
tières  ont  été  traitées  presque  sous  toutes  les  faces,  c’est  une  bonne  fortune 
de  découvrir  un  point  qui  soit  resté  inaperçu  ,  et  en  quelque  sorte  un  petit  / 
coin  de  terre  qui  ait  échappé  aux  curieuses  investigations  de  tous  les  obser¬ 
vateurs.  Il  est  vrai  que,  si  l'on  en  croit  les  annonces,  ces  découvertes  ne 
sont  pas  rares;  d’après  leur  officieux  langage,  il  pleut  des  ouvrages  entiè- 
ment  neufs  ;  ou  bien  encore  elles  nous  assureront  que  depuis  long¬ 
temps  on  sentait  le  besoin  de,  etc.  De  pareilles  formules  sont  bien 
usées ,  et  l’on  sait  que  fort  souvent  ces  besoins  sont  imaginaires,  ou  ont 
élé  beaucoup  mieux  satisfaits  par  des  travaux  antérieurs.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  la  sagacité  de  l’esprit  humain  trouve  encore  moyen  de 
glisser  quelques  créations  nouvelles  au  milieu  de  tant  d'autres  créations. 
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et  de  combler  de  véritables  lacunes.  L’ouvrage  de  M.  Grün  a  ce  mérite: 
nous  avons  en  France  beaucoup  de  livres  sur  le  droit,  et  de  bons  livres; 
mais  aucun  auteur  n'avait  eu  l'idée  de  réunir  dans  un  aperçu  général  les 
différentes  subdivisions  de  cette  science. 

Quand  ou  voit  comme  la  politique  préoccupe  de  nos  jours  les  esprits, 
quand  on  songe  que  tout  homme  quia  reçu  une  éducation  libérale  a  des 
droits  et  des  devoirs  politiques  et  civils  à  exercer  et  à  remplir,  on  recon¬ 
naît  la  nécessité  d’avoir  des  notions  sur  ces  matières.  Aussi,  la  fréquenta¬ 
tion  des  cours  de  droit  est-elle  le  complément  assez  ordinaire  des  études 
classiques.  Mais  les  carrières  auxquelles  ce  surcroit  d'études  n'est  pas 
permis,  restent  étrangères  à  des  connaissances  si  utiles;  il  semblait  qu'il 
n'y  eût  pas  de  milieu  entre  un  cours  spécial  qui  dure  trois  années,  et  une 
ignorance  complète  de  la  législation.  A  plus  forte  raison  celte  science  était- 
elle  inabordable  aux  personnes  qui  n’ont  pas  suivi  ou  qui  n’ont  suivi  qu'in- 
complètement  les  cours  des  collèges,  et  qui  pourtant  sont  appelés  à  entrer 
pour  une  si  grande  part  dans  la  vie  civile  et  politique,  et  même  dans  l’ad¬ 
ministration.  C’est  à  cette  majorité  de  la  population  qu’aucun  légiste  ne  1 
daignait  tendre  la  main.  M.  Grün  lui  est  venu  eu  aide;  il  a  résumé  la 
science  de  manière  à  la  mettre  à  la  portée  de  toutes  les  intelligences;  nous 
ne  doutons  pas  qu'il  ne  puisse  se  Haller  un  jour  de  l'avoir  popularisée. 
Voilà,  nous  le  répétons,  ce  qu’on  n’avait  pas  fait  avant  lui.  Pour  flatter  le 
penchant  vers  l’art  musical  qui  s'est  prononcé  depuis  quelques  années ,  un 
habile  musicien  publia  un  ouvrage  intitulé  ;  La  Musique  mise  à  la 
portée  de  tout  le  monde;  M.  Grün  fait  la  même  chose  pour  nos  institu¬ 
tions  nationales,  avec  cette  différence  toutefois  que  son  livre  remplira  son 
objet  d’une  manière  plus  complète  que  l’autre  n’a  fait  et  ne  pouvait  faire. 

Le  Litre  même  indique  le  plan  adopté  par  l’auteur. 

«Les  lois,  dit-il,  si  l’on  considère  leur  objet ,  se  rapportent  à  la  consti¬ 
tution  des  divers  pouvoirs  de  l’État,  et  aux  droits  et  obligations  des  ci¬ 
toyens  envers  la  société;  ou  à  l’action  du  gouvernement  et  de  sesagenlssur 
les  divers inlérètsdes  particuliers;  aux  rapports  des  citoyens  entre  eux  pour 
leurs  affaires  de  famille,  leurs  conventions,  leurs  propriétés;  aux  rela¬ 
tions  mutuelles  des  commerçants;  enfin  à  la  répress  on  des  actes  coupa¬ 
bles  qui  troublent  la  société.  Ôn  voit,  d'après  cela,  que  les  différentes  par¬ 
ties  du  droit  français  peuvent  se  renfer  uer  dans  les  divisions  suivantes: 
1°  droit  public;  2°  droit  administratif  ;  y  droit  civil;  4°  droit  com¬ 
mercial  ;  5°  droit  criminel.  »  Chacun  de  ces  titres  se  subdivise  lui- 
même  en  une  foule  de  sections,  de  manière  que  l’esprit  parcourt  sans  en¬ 
combre  cette  longue  carrière.- L’ordre  ,  la  lucidité  avec  laquelle  tant  de 
matières  sont  classées  et  traitées  n’est  pas  un  des  moindres  mérites  de 
l’ouvrage. 

Quelque  foi  que  nous  ayons  dans  le  profond  savoir  de  l'auteur,  nous  ne 
croyons  pas  lui  faire  injure  en  prévoyant  que  de  légères  inexactitudes  au¬ 
ront  pu  lui  échapper  dans  un  aussi  vaste  travail,  qui  n'est  rien  moins 
qu’une  petite  encyclopédie  du  droit  français.  La  partie  qui  concerne  l'Uni¬ 
versité  nous  en  a  présenté  quelques-unes:  il  est  vrai  qu'elles  tiennent,  pour 
la  plupart,  aux  modifications  que  le  fait  a  imposées  au  droit;  M.  Grün  a 
pour  lui  une  législation  écrite,  qui  à  son  tour  a  contre  elle  la  désuétude. 

«Le grand-maitre  a  auprès  de  lui  un  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique ,  composé  de  conseillers  titulaires,  inamovibles,  nommés  par  le 
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Roi,  et  de  conseillers  ordinaires.»  Les  conseillers  ordinaires  sont  préci¬ 
sément  les  conseillers  titulaires  et  inamovibles.  Le  décret  impérial  avait 
effectivement  établi  deux  classes  de  conseillers,  dont  l'une  seulement  était 
à  vie.  Si  cet  article  a  été  appliqué,  il  ne  l’a  été  que  sous  l'Empire.  Depuis  la 
Restauration,  tout  le  pouvoir  attribué  au  conseil  est  entre  les  mains  de 
membres  inamovibles,  qui  n’égalent  pas  même  le  nombre  des  conseillers 
à  vie  voulu  par  le  décret  de  1807.  Dans  ces  derniers  temps,  M.  Salvandy 
a  voulu  faire  un  retour  vers  l’organisation  primitive,  en  appelant  aux 
séances  du  conseil  les  inspecteurs-généraux:  nous  ne  savons  si  celte  con¬ 
sultation  a  encore  lieu;  en  tout  cas,  les  véritables  conseillers  ne  se  sont 
dessaisis  d’aucune  de  leurs  attributions  en  faveur  de  ces  collègues  impro¬ 
visés. 

«Chaque  académie  est  gouvernée  par  un  recteur  nommé  pour  cinq  ans 
par  le  ministre.  »Ces  mots  pour  cinq  ans  ont  été  rayés  par  l’usage. 

D'après  le  décret  impérial,  M.  Griin  parle  aussi  de  professeurs  émérites; 
il  nomme  les  arrêts  parmi  les  peines  de  discipline  qu’entraîne  la  viola¬ 
tion  des  devoirs  universitaires;  il  parle  d' emprisonnement  d'un  an 
pour  abandon  de  fondions  sans  observation  des  formalités  prescrites  par 
les  règlements.  Toutes  ces  dispositions,  dont  la  seconde,  qui  sent  un  peu 
trop  le  corps-de-garde,  a  toujours  fait  rire  les  membres  de  l’Université  qui 
l’ont  connue,  sont,  pour  la  pratique,  comme  si  elles  n'étaient  pas. 

«Celui  qui  enseigne  publiquement  et  tient  école  sans  l’autorisation  du 
grand-maître,  doit  être  poursuivi  d'ofrice  par  le  ministère  public,  qui  fait 
fermer  l’écoie,  et,  selon  les  circonstances,  peut  même  faire  arrêter  le  dé¬ 
linquant,  qui  est  traduit  en  police  correctionnelle,  et  condamné  à  une 
amende  de  100  à  3000  fr.  »  Si  celte  expression  tenir  école  est  générale, 
elle  comprend  les  écoles  primaires,  et  c’est  même  là  le  sens  qu'on  lui  don¬ 
nera  plus  volontiers.  Or  l’article  précédent  a  été  réformé  en  ce  point  par  la 
loi  du  28  juin  1833,  qui  porte,  art.  6  :  «  Quiconque  aura  ouvert  une  école 
primaire  en  contravention  à  l’article  5 ,  ou  sans  avoir  satisfait  aux  condi¬ 
tions  prescrites  par  l'art.  \  de  la  présente  loi,  sera  poursuivi  devant  le 
tribunal  correctionnel  du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une  amende  de 
cinquante  à  deux  cents  francs  :  l'école  sera  fermée.  » 

A  l’article  de  l’ école  normale ,  il  est  dit  que  les  élèves  y  sont  admis  au 
concours  .après  examen  par  les  inspecteurs  des  académies.  Celte 
méthode  a  été  pratiquée  quelque  temps  sous  la  Restauration;  mais  l'on  en 
a  reconnu  les  inconvénients.  Aujourd'hui  les  mêmes  matières  de  composi¬ 
tions  sont  envoyées  aux  recteurs  et  dictées  aux  aspirants.  Toutes  les  co- 
pies  sont  réunies  et  jugées  à  Paris.  Les  candidats  déclarés  admissibles  sont 
appelés  dans  la  capitale,  où  ils  subissent  un  examen,  après  lequel  un  cer¬ 
tain  nombre  d'entre  eux  sont  renvoyés  dans  leur  province  comme  inad¬ 
missibles. 

Mais  ce  n’est  pas  la  faute  de  M.  Griin  si  la  législation  universitaire  est  un 
chaos.  En  édifiant  de  nouveau,  ou  a  laissé  subsister  les  ruines.  Userait  bien 
désirable  que  les  décrets  impériaux  de  1807  et  de  1811  fussent  révisés,  et 
qu'on  les  modifiât  conformément  aux  lois,  ordonnances  et  règlements 
|H>stérieurs.  Mais  ce  travail,  pour  être  fait  avec  ensemble,  demande  la  loi 
.sur  l’instruction  secondaire. 

C'est  beaucoup  insister  sur  un  point  qui  n’est  qu’une  très-faible  partie 
de  l’immense  répertoire  que  nous  annonçons.  Le  livre  de  M.  Griin  est  ap- 
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pelé  ;ï  jouir  d’un  grand  succès  d;ins  le  inonde;  car  il  s’adresse  à  truies  les 
classes  de  la  société,  moins  celle  des  légi;  tes;  et  encore  les  étudiants  en 
droit  pourront-ils  le  consulter  comme  un  excellent  résumé.  Il  rentre 
dans  nos  attributions  en  ce  qu’il  doit  avoir  entrée  dans  les  écoles  normales 
primaires,  et  être  entre  les  mains  des  maîtres  qui  dirigent  des  écoles  pri¬ 
maires  supérieures.  On  peut  même  dire  que  tous  les  instituteurs  curieux 
de  s’instruire  le  liront  avec  fruit  :  ils  y  puiseront  des  idées  exactes  sur  nos 
rapports  sociaux,  politiques  et  civils,  et  ces  notions  les  mettront  dans  le 
cas  de  donner,  soit  a  leurs  élèves,  soit  aux  habitants  de  leurs  communes, 
d’utiles  renseignements.  Nous  ne  doutons  pas  que  le  Conseil  royal  ne  par¬ 
tage  celle  opinion  en  approuvant  le  travail  substantiel  et  consciencieux  de 
M.  Grün. 

Nous  terminerons  celle  analyse  par  la  citation  de  deux  pages  de  l'intro¬ 
duction,  lesquelles  non-seulement  feront  connaître  la  manière  de  l’auteur, 
mais  renferment  une  instruction  positive  dont  les  instituteurs  pourront 
profiter,  et  faire  profiler  leurs  élèves. 

«  La  souveraineté  en  France  est  exercée  par  un  gouvernement,  dirigé,  sous 
certaines  conditions,  par  un  chef  unique,  qui  s’appelle  roi.  Suivant  un 
usage  extrêmement  ancien,  et  qui  est  devenu  loi  de  l'État,  les  femmes  ne 
peuvent  pas  occuper  le  trône  de  France:  le  roi  a  pour  successeur  son  fils 
aîné;  à  défaut  de  descendants  directs  mâles,  c’est  le  frère  aîné  ou  le  pa¬ 
rent  le  plus  rapproché  qui  succède. 

«  Si ,  à  la  mort  du  roi ,  son  successeur  est  trop  jeune  pour  régner  par  lui- 
même,  ou  si  quelque  autre  circonstance  l’empêche  d’exercer  scs  droits,  il 
est  représenté  par  un  régent,  auquel  ordinairement  on  adjoint  un  conseil 
de  régence. 

«  L’administration  d’un  pays  aussi  vaste  que  la  France  serait  impossible 
si  elle  n’était  répartie  entre  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  exerçant 
chacun  leur  autorité  sur  une  portion  du  territoire.  A  cet  effet,  la  France 
est  divisée  en  86  départements;  à  la  tête  de  chaque  département  est  un 
administrateur  appelé  préfet ,  assisté  d’un  conseil  de  préfecture.  Ce 
département  est  divisé  en  deux,  trois  ou  un  plus  grand  nombre  arron¬ 
dissements ,  administré  chacun  par  un  sous-préfet;  il  y  a  363  arrondis¬ 
sements.  Un  arrondissement  se  partage  en  cantons,  lesquels  n’ont  pas 
de  chef  administratif  particulier  :  ils  sont  au  nombre  de  2834.  Les  cantons 
se  subdivisent  en  communes ,  et  celles-ci  en  sections  de  communes.  On 
compte  en  France  37187  communes:  chaque  commune  a,  pour  diriger 
ses  affaires,  un  maire,  un  ou  plusieurs  adjoints  et  un  conseil  muni¬ 
cipal.  La  réunion  des  personnes  qui  administrent  la  commune  s’appelle 
corps  municipal ,  municipalité. 

«Outre  celte  division  générale  du  territoire,  il  y  en  a  plusieurs  autres, 
établies  autsi  pour  les  besoins  de  l’administration  publique. 

«Ainsi,  pour  le  jugement  des  procès,  la  France  est  divisée  en  27  res¬ 
sorts  de  Cours  royales ,  dont  chacun  embrasse  un  ou  plusieurs  dépar- 
ments.  Dans  chaque  département,  il  y  a,  principalement  pour  juger  les 
crimes,  un  tribunal  qui  s’appelle  Cour  dassises.  Chaque  arrondissement 
a  un  tribunal  composé  de  plusieurs  juges,  et  chaque  canton  un  juge  de 
paix,  qui  prononce  seul.  Au-dessus  de  tous  ces  tribunaux  siège  à  Paris 
une  Cour  de  cassation,  chargée  de  casser  les  décisions  contraires  aux 
lois.  Enfin ,  la  Cour  des  comptes,  qui  réside  aussi  à  Paris,  vérifie  les 
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comptes  des  fonctionnaires  qui  ont  reçu  ou  dépensé  de  l'argent  apparte¬ 
nant  A  l’Etat  ou  à  une  administration  publique. 

«  Pour  l’administration  du  culte,  la  France  est  partagée  en  14  archevê¬ 
chés ,  comprenant  66  évêchés  ;  chaque  évêché  est  partagé  en  cures  et 
en  succursales. 

«Les  églises  non  catholiques  sont  administrées  par  des  pasteurs  ou  mi¬ 
nistres,  avec  le  concours  de  conseils  appelés  consistoires  et  synodes;  les 
synagogues  des  Israélites  le  sont  par  des  rabbins  et  des  consistoires;  il  y  a 
un  consistoire  central  à  Paris. 

«Sous  le  rapport  de  l’instruction  publique,  le  royaume  est  divisé  en  26 
Académies,  qui  comprennent  les  écoles  de  tous  lesdegrés. 

«Pour  l’administration  militaire,  il  y  a  21  divisions  militaires :  cha¬ 
cune  est  commandée  par  un  lieutenant  -  général.  Au  chef-lieu,  c’est- 
à-dire  dans  la  ville  qui  est  le  centre  de  l’administration  delà  division,  se 
tiennent  deux  tribunaux,  nommés  l’un  conseil  de  guerre,  l’autre  conseil 
de  révision. 

«Pour  la  marine,  il  y  a  5  arrondissements  maritimes:  chacun  est 
dirigé  par  un  préfet  maritime. 

«Les  finances,  c’est-à-dire  les  dépenses  et  les  recettes  de  l'État,  donnent 
lieu  aussi  à  une  organisation  particulière.  Le  paiement  des  sommes  que 
chacun  doit  payera  l’état,  et  qu’on  nomme  impôts ,  est  assuré  clans  les 
communes  par  des  percepteurs ,  et  dans  les  arrondissements  par  des 
receveurs  particuliers.  Au  chef-lieu  de  chaque  département  est  un  rece¬ 
veur  général,  qui  verse  les  fonds  au  gouvernement.  Chaque  départe¬ 
ment  a  aussi  un  payeur  du  trésor  royal,  qui  acquitte  les  dépenses  de 
l’État,  telles  que  les  traitements  des  fonctionnaires  publics.  Chaque  année 
les  comptes  sont  vérifiés  par  des  inspecteurs  généraux. 

«Les  droits  des  douanes  (sommes  que  l'on  paie  pour  introduire  en 
France  ou  pour  en  faire  sortir  certaines  marchandises)  sont  perçus  par 
l’administration  des  douanes;  il  y  a  4  inspections  générales  des 
douanes,  divisées  en  directions. 

«Quant  aux  forêts,  la  France  est  divisée  en  40  conservations. 

«Enfin,  sous  le  rapport  des  travaux  publics,  il  y  a  quinze  inspections 
divisionnaires  des  ponts-el-chaussées  :  un  ingénieur  en  chef  réside  dans 
chaque  département.  » 
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36.  Abécédaire  illustré.  Par  E.  Forest. 
In-18  d’une  feuille  2/5.  Imp.  de  Mme 
Porthmann  .  à  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Aubert ,  galerie  Yéro-Dodat. 

37.  Almanach  des  instituteurs  et  des 
institutrices,  pour  l'année  1838,  con¬ 
tenant  des  anecdotes ,  quelques  pro¬ 
verbes  ,  365  questions  aussi  neuves 
qu'intéressantes,  etc.  Par  Ch.  Martin, 
bescherelle  aîné  et  Gilles-Danaitte.  In-18  : 
de  9  feuilles.  Imp.  deSaintin  ,  a  Paris.  I 


—  A  Paris,  chez  Saintin  et  Thomine , 
rue  Saint-Jacques,  nu  58.  Prix  : 

1  fr.  50  cent. 

38.  Astronomie  des  écoles  et  des  gens  du 
monde.  Par  G.  Gaulhié.  In-  18  de 
4  feuilles,  plus  19  planches,  linp.de 
Moquet,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez 
.  Ebrard ,  rue  des  Mathurins  ,  iv  2i. 
Prix  :  2  fr. 

:  39.  Cours  complet  et  méthodique  de 
!  Géographie.  Tableaux  synoptiques  , 
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coup-d’œil  historique  sur  chaque  pays, 
et  biographie  des  hommes  célèbres  cités 
dans  l'ouvrage.  Par  Victor  Boreau.  ln-12 
de  15  feuilles,  lmp.  de  Pihan  De  la 
Forest,  à  Paris. — A  Paris,  chez  Pi¬ 
vert,  quai  des  Augustins,  55.  Prix: 

2  fr. 

AO.  Éléments  du  droit  français ,  ou  Ana¬ 
lyse  raisonnée  de  la  législation  politique, 
administrative  ,  civile  et  criminelle  de 
la  France.  Par  Alphonse  Griin.  In-18 
de  20  feuilles  1  j9.  lmp.  de  Panckoucke, 
à  Paris.  —  A  Paris,  chez  Hachette. 
Prix  :  5  fr. 

41.  Exercices  sur  la  petite  grammaire 
des  écoles  primaires,  adoptée  par  le 
Conseil  royal  de  l’instruction  publique. 
Quatrième  édition.  In-18  de  4  feuilles, 
lmp.  de  Graliot,  à  Paris.  —  A  Paris, 
chez  Hachette  ;  chez  F.  Didot. 

42.  Histoire  de  France  élémentaire  de 
1789  à  1850,  comprenant  la  révolu¬ 
tion  de  1789,  l’empire,  la  restauration 
et  la  révolution  de  juillet  1850;  pour 
servir  de  suite  et  de  complément  a  l’ His¬ 
toire  de  France.  Par  51m  L.  de  Saint- 
Ouen.  In-18  de  8  feuilles.  Imp.  de  Casi¬ 
mir,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez 
\euve  Maire-Nyon,  quaiConti. 

45.  Illustrât  ions  poétiques  et  littéraires 
de  France.  P.ecueilde  morceaux  extraits 
des  auteurs  les  plus  célèbres  depuis  Fran¬ 
çois  Pr  jusqu'à  nos  jours  ;  accompagné 
de  notes  biographiques.  Par  M.  Poitevin. 
Prose.  In-18  de  9  feuilles  2;5.  lmp. 
d’Everat,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Lecou  ,  rue  Neuve  des  Petits-Champs, 
n°  58  ;  chez  Delloye.  Prix  :  2  fr. 

Ai.  La  Bible  de  l’enfance  ,  ou  l’Histoire 
abrégée  del'ancien  et  du  nouveau  Testa¬ 
ment  ,  racontée  aux  enfants  de  huit  à 
douze  uns.  Par  l'abbé  Martin  de  Noirlieu. 
Troisième  édition.  In-18  de  10  feuilles 
2;9  ,  plus  un  tableau.  Imp.  de  Decour- 
chant ,  a  Paris.  —  A  Paris ,  chez  Gaumc 
frères  ,  rue  du  Pot  de  Fer,  nu  5.  Prix  : 

1  fr.  50  cent. 

45.  La  Physique  popularisée  ,  ou  les 
pourquoi  cl  les  pareeque.  Par  D.  Lévi 
(Alvarès).  Cinquième  édition  ,  revue  et 
augmentée.  In-18  de  9  feuilles.  Imp. 
d'Crtuhie  ,  a  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Fauteur,  rue  de  Fille,  nn7. 

40.  La  Science  populaire  de  Claudius. 
Simples  discours  sur  toutes  choses. 
Chemins  de  fer  et  voitures  à  vapeur. 
In-24  de  4  feuilles  5jl2  ,  plus  deux 
planches  Imp.  de  Renouard ,  a  Paris. 
—  A  Paris ,  chez  I .  Renouard ,  rue  de 
Tournon,  n°  0. 


Sur  une  lecture  de  la  Jiil/le.  In-24  de 
5  feuilles  1  yü.  Chez  le  même. 

47.  Le  livre  des  petits  enfants.  Alpha¬ 
bet  avec  exercices  de  lecture,  contes 
nouveaux ,  fables  choisies  de  La  Fon¬ 
taine,  etc.  In-1 0  de  2  feuilles  1/4.  lmp. 
d'Everat,  à  Paris.  —  A  Paris,  chez 
Hetzel  et  Paulin ,  rue  de  Seine  Saint- 
Germain  ,  n,j  53. 

48.  I.e  Petit  conteur  allemand,  ou  Choix 
de  nouvelles ,  histoires  et  paraboles  mo¬ 
rales  et  religieuses,  traduites  de  Krum- 
macher  et  autres  auteurs  allemands. 
In-18  de  5  feuilles,  plus  une  gravure. 
Imp.  de  Marne,  à  Tours.  —  A  Tours, 
chez  Marne. 

49.  Lettres  sur  l'enseignement  musical , 

formant  un  petit  cours  familier  de  mu¬ 
sique.  Par  R.  de  V . chef  d'escadron 

au  corps  royal  d'étal -major,  ln-8  de 
18  feuilles.  Imp.  de  M™*  veuve  Cluzeau , 
à  Bayonne. 

50.  Manuel  des  enfants.  ParM***.  In-18 
de  4  feuilles.  Imp.  de  Iîossary,  a  Lyon. 
—  A  Lyon ,  chez  les  principaux  libraires. 

51.  Manuel  des  participes ,  ou  la  Théorie 
du  participe  français  ramenée  a  une 
seule  règle  pratique ,  qui  simplifie  ,  re¬ 
forme  et  rectifie  tout  ce  qui  a  été  dit 
jusqu’à  présent  sur  ce  sujet.  Par  Scott 
Marlinville.  In-8  d’une  feuille.  Imp.  de 
Bachelier,  à  Paris.  —  A  Paris  ,  chez 
Chamerol,  quai  des  Augustins,  n°55; 
chez  Hachette. 

52.  Méthode  graduelle  pour  l’enseigne¬ 
ment  de  la  lecture.  Premier  cours. 
Abécédaire  monosyllabique,  a  l'usage 
des  écoles  primaires.  Par  F.  C.  Docteur. 
Cinquième  édition,  ln-12  d'une  feuille. 
Imp.  de  Marcel  aîné,  a  Vie. — A  Vie, 
chez  l'auteur. 

53.  Nouveau  dictionnaire  de  la  langue 

française ,  d’après  la  dernière  édition 
de  l'Académie,  par  Ch.  Martin;  précédé 
des  participes  réduits  à  une  seule  règle, 
par  V.  A.  Vanier.  In-32  de  9  feuilles 
1;8.  lmp.  de  Saintin,  a  Paris.  —  A 
Paris,  chez  Saintin,  rue  Saint-Jacques , 
n»  58.  Prix  :  1  fr. 

54.  Nouveau  traité  des  devoirs  du  chré¬ 

tien  envers  Dieu ,  dans  lequel  chaque 
chapitre  et  chaque  article  sont  suivis  de 
traits  historiques  analogues  aux  vérités 
qu’on  y  traite.  Par  L.  C.  et  F.  P.  B.  ln-12 
de  1 4  Veuilles  1j6.  Imp.dePoussielgue, 
a  Paris.  —  A  Paris,  chez  Hachette: 
chez  Moronval.  Prix  ;  90  cent. 
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ORDONNANCES  DU  ROI. 


alpes  (basses-). — Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le 
maire  de  Forcalquier  sont  autorisés  à  accepter,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  le  legs 
que  la  dame  Marie-Louise  de  Garidel,  veuve  du  sieur  Paul  Abdon  de  Tende,  a  fait  aux 
frères  de  cette  ville  ,  d'une  rente  annuelle  et  perpétuelle  de  400  fr. ,  suivant  testament 
public  du  8  février  1857,  et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  stipulées. 

(19  février.) 

Hérault. — Le  supérieur  général  des  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  et  le  maire  de 
Montpellier  sont  autorisés  à  accepter ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  le  legs  que  la  de¬ 
moiselle  Célestine  Belland  a  fait  aux  frères  de  cette  ville ,  d'une  somme  de  1000  fr. ,  sui¬ 
vant  testament  olographe  du  30  juillet  1835,  et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont 
exprimées.  (6  février.) 

l*t-et-garonne. — Le  supérieur  général  de  l’institut  des  frères  de  la  Doctrine  chré¬ 
tienne  et  le  maire  de  Marmande  sont  autorisés  à  accepter  ,  chacun  en  ce  qui  le  con¬ 
cerne,  la  donation  entre  vifs  que  M.  Jean  Leyssac  a  faite  à  l'école  chrétienne  de  cette 
ville,  d'une  maison  et  de  ses  dépendances,  estimées  3000  fr. ,  le  tout  aux  termes  d’un 
acte  public  du  7  octobre  1857  ,  et  aux  clauses  et  conditions  qui  y  sont  exprimées. 

(  (i  févriet.) 

seine. — M.  Godard  de  Saponay,  membre  du  conseil  d'administration  et  secrétaire 
général  de  la  Société  pour  l’instruction  élémentaire ,  est  autorisé  à  aliéner  la  rente  de 
1650  fr. ,  cinq  pour  cent  consolidés  sur  l’État ,  inscrite  au  nom  de  cette  Société,  jusqu'à 
concurrence  d'un  capital  de  15000  fr.  Cette  somme  sera  spécialement  employée  en  acqui¬ 
sition  de  mobilier  pour  les  écoles  que  la  Société  entretient  à  Paris  dans  les  bâtiments 
de  la  Halle  aux  draps.  (13  février.) 


i 


\! 
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DÉLIBÉRATIONS  DL’  CONSEIL  ROYAL 

•  APPROCH  ÉES  PAR  LE  MINISTRE, 
lo  Tableau  général  des  écoles  primaires. 

Le  Conseil  roval, 

Tu  le  rapport  de  M.  le  recteur  de  l'Académie  d'Angers,  relatif  à  une 
délibération  du  comité  d’instruction  primaire  de  Laval,  ayant  pour  objet 
de  classer  les  écoles  primaires  de  l’arrondissement  suivant  les  avantages- 
présumés  que  chacune  de  ces  écoles  pourrait  offrir,  et  de  donner  aux  in¬ 
stituteurs  communaux  un  numéro  d’ordre  basé  sur  leur  ancienneté,  leur 
.zèle  et  leur  mérite,  afin  d’empêcher,  parce  moyen,  les  changements  trop 
fréquents  d'instituteurs,  et  d’assurer  d’autant  plus  l'avancement  par  ordre 
de  mérite , 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  sera  dressé  dans  chaque  département  du  royaume  un  tableau 
général  de  toutes  les  écoles ,  arrondissement  par  arrondissement ,  avec  l'in¬ 
dication  1°  des  traitements  fixes  votés  par  les  communes  qui  excéderont 
le  minimum  de  200  francs,  2°  des  traitements  éventuels  calculés  terme 
moyen)  sur  les  trois  années  précédentes. 

Art.  2.  Ce  tableau  sera  partagé  en  quatre  catégories,  selon  que  la  to¬ 
talité  du  traitement  s’élèvera  au-dessus  de  400  fr. ,  de  800  fr. ,  de  1200  fr. , 
de  1500  fr.  et  au-delà.  Ce  même  tableau  indiquera  la  population  de  la 
commune,  et  le  nombre  des  élèves  gratuits  de  chaque  école  primaire. 

Art.  3.  Le  tableau  prescrit  par  l’article  précédent  sera  publié  la  pre¬ 
mière  semaine  du  mois  d'aoùl  dans  le  recueil  administratif  de  la  préfec¬ 
ture,  et  réimprimé  dans  les  journaux  de  l’instruction  primaire. 

Il  sera  déposé  dans  les  archives  de  chaque  comité  d'arrondissement, 
pour  y  être  consulté  au  besoin  par  les  maires  des  communes  dudit  arron¬ 
dissement. 

Art.  4.  Le  tableau  sera  révisé  annuellement  dans  les  mêmes  formes. 

Les  écoles  qui,  par  l’effet  de  fondations  et  donations,  ou  par  votes  nou¬ 
veaux  des  communes,  auraient  acquis  une  plus  grande  importance,  se¬ 
ront  placées  dans  une  catégorie  supérieure. 


2°  Examens  des  aspirants  aux  fonctions  de  surveillants  et  surveillantes  de  salit  - 

d’asile. 


Le  Conseil  royal, 

Yu  l’art.  16  de  l’ordonnance  du  22  décembre  1837.  qui  autorise  la 
commission  supérieure  des  salles  d'asile  à  proposer  au  Conseil  royal  et 
au  Ministre  de  l'instruction  publique  le  programme  des  examens  d'apti¬ 
tude  d’après  lequel  doivent  être  délivrés  les  certificats  d'aptitude  néces¬ 
saires  pour  exercer  les  fonctions  de  surveillants  ou  de  surveillantes  de 
^bIIcs  d'asile  * 

Vu  le  projet  de  programme  dressé  par  la  commission  supérieure  dans 
la  séance  du  14  janvier  1838; 


PARTIE  OFFICIELLE.  243 

arrête  ainsi  qu'il  suit  le  programme  général  des  examens  d’aptitude: 

Art.  Ier.  Les  commissions  d’examen  instituées  par  l’art.  13  de  l’or¬ 
donnance  royale  du  22  décembre  1837  devront,  par  toute  espèce  de  ren¬ 
seignements  et  d’informations ,  s’assurer  du  zèle,  de  l’activité,  de  la  con¬ 
duite  irréprochable  et  des  principes  moraux  et  religieux  des  aspirants  aux 
fonctions  de  surveillants  et  surveillantes  de  salles  d’asile. 

Art.  2.  Lorsque  cette  première  épreuve  aura  été  favorable  aux  can¬ 
didats,  les  commissions  leur  feront  subir  les  deux  examens  ci-après  indi¬ 
qués: 

1°  Un  examen  pratique, 

2°  Un  examen  d'instruction. 

Art.  3.  L’examen  pratique  se  composera  d'un  nombre  indéterminé 
d’épreuves,  qui  auront  lieu  dans  les  salles  d’asile  désignées  par  la  com¬ 
mission  d’examen,  en  présence  de  trois  personnes  au  moins,  membres  ou 
déléguées  des  commissions  d'examen. 

Art.  4.  L’examen  d’instruction  aura  lieu  en  présence  de  cinq  membres 
au  moins  de  la  commission  d’examen,  qui  statueront  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  personnes  déléguées  pour  l’examen  pratique.  L'examen  définitif 
portera  sur  les  matières  d'enseignement  attribuées  aux  salles  d’asile  par 
le  §  2,  art.  1er,  de  l'ordonnance  royale  du  22  décembre  1837.  Les  exa¬ 
mens  auront  lieu  avec  la  publicité  déterminée  par  l’ordonnance  royale  du 
23  juin  1836  relative  aux  écoles  primaires  de  jeunes  filles  et  par  les  in¬ 
structions  ultérieures.  (6  février.) 


5°  Médailles  et  mentions  honorables  décernées,  chaque  année,  aux  surveillants 
et  surveillantes  des  salles  d’asile. 

Le  Coxseil  ROYAL, 

Considérant  qu’il  est  à  propos  de  faire  participer  les  surveillants  et  sur¬ 
veillantes  des  salles  d’asile  à  la  distribution  des  récompenses  honorifiques 
accordées  aux  instituteurs  primaires  par  les  arrêtés  du  15  juin  1818,  du  7 
février  1829  et  du  28  avril  1837  , 

Arrête  ce  qui  suit: 

Art.  1er  11  sera  distribué  dans  chaque  département  du  royaume  une 
médaille  en  argent  et  deux  médailles  en  bronze  aux  surveillants  et  surveil¬ 
lantes  qui  se  seront  distingués  par  leur  zèle  et  leur  intelligence,  et  par 
leur  dévoùment  charitable  et  religieux  dans  la  direction  et  la  tenue  des 
salles  d’asile  confiées  à  leurs  soins. 

Il  pourra,  en  outre,  être  accordé  dans  chaque  département  quatre 
mentions  honorables. 

Art.  2.  Les  médailles  et  les  mentions  honorables  ci-dessus  mentionnées 
seront  décernées  chaque  année  par  une  délibération  du  conseil  acadé¬ 
mique  aux  surveillants  et  surveillantes  de  chacun  des  départements  dont 
l’Académie  se  compose. 

A  cet  effet,  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire  prendra  connaissance 
des  rapports  faits  aux  comités  d’arrondissement  par  les  comités  locaux, 
conformément  à  l’art.  24  de  l’ordonnance  du  22  décembre  1837,  et  il 
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adressera  en  conséquence  ses  propositions  au  recteur,  qui  les  présentera 
à  la  discussion  du  conseil  académique. 

Art.  3.  Les  listes  de  mérite  que  le  conseil  académique  aura  dressées  en 
exécution  des  articles  précédents,  seront  transmises  par  le  recteur  dans  le 
mois  dejuillel  de  chaque  année,  et  soumises  à  l'approbation  du  Ministre 
en  Conseil  royal. 

Art.  La  remise  des  médailles  sera  faite  publiquement  par  la  dame  dé¬ 
léguée  spéciale  pour  les  salles  d'asile,  assistée  des  dames  inspectrices  et  de 
leurs  déléguées,  aux  surveillants  et  surveillantes  qui  auront  mérité  ces 
récompenses.  Le  nom  de  l'impétrant  sera  gravé  sur  chaque  médaille  aux 
frais  de  l’Université.  (9  février.) 


4’  Médailles  et  mentions  honorables  spéciales  accordées  aux  instituteurs  et  institu¬ 
trices  primaires  du  degré  supérieur. 

Le  Conseil  royal, 

Vu  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l'instruction  primaire; 

Vu  les  arrêtés  du  15  juin  1818,  du  7  février  1829  et  du  28  avril  1837. 
concernant  la  distribution  annuelle  des  médailles  aux  instituteurs  primaires 
qui  se  distinguent  par  une  excellente  tenue  de  leur  école  et  par  les  progrès 
de  leurs  élèves; 

Considérant  qu’un  assez  grand  nombre  d'écoles  primaires  du  degré  su¬ 
périeur.  soit  publiques,  soit  privées,  sont  maintenant  établies  sur  diffé¬ 
rents  points  du  royaume,  et  qu’il  convient  de  ne  plus  faire  concourir  en¬ 
semble  pour  ces  récompenses  honorifiques  les  instituteurs  de  ce  degré  et 
les  Instituteurs  du  degré  élémentaire , 

Arrête  ce  qui  suit: 

Indépendamment  des  médailles  et  des  mentions  honorables  qui  pour¬ 
ront  être  décernées  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  degré  élé¬ 
mentaire,  en  vertu  de  l’arrêté  du  28  avril  1837.  il  sera  décerné  par  dé¬ 
partement  une  médaille  d'argent,  une  médaille  de  bronze  et  deux  mentions 
honorables  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  degré  supérieur. 

On  suivra,  pour  la  distribution  de  ces  récompenses  honorifiques,  les 
formes  établies  par  les  arrêtés  précités.  (9  février.) 


ARRÊTÉS  DU  MINISTRE. 

NOMINATIONS. 

1°  IXSPECTEERS  ET  SOCS-IIXSPECTEERS. 

EEnr-’JT-LOi*- — M.  Flottard,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  la 
Vendée,  passera  avec  le  même  litre  dans  le  département  d’Eure-et-Loir. 

(  28  février.) 

h cr v clt. —  >1.  Delmas ,  'directeur  de  l’école  communale  d’enseignement  mutuel  a 
Rodez,  est  nommé  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  de  l'Hérault. 

(15  février.) 


PARTIE  OFFICIELLE.  245 

mecse. —  M.  Paton,  maître-adjoint  à  l'école  normale  primaire  de  Bar-le-Duc ,  eà 
nommé  sous -inspecteur  des  écoles  primaires  du  déparlement  delà  Meuse. 

(15  février.) 

vendée.  —  M.  Clédat-la-Vigerie,  sous-inspecteur  des  écoles  primaires  du  départe¬ 
ment  de  la  Vienne  ,  est  chargé  de  l'inspection  des  écoles  primaires  du  département  de 
la  Vendée,  en  remplacement  de  M.  Flottard,  qui  reçoit  une  autre  destination. 

(28  février.) 

vosges. — M.  Cabouat ,  maître  de  pension  à  Montmédy  (Meuse),  est  nommé  sous- 
inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  des  Vosges.  (20  février.) 

—  Par  arrêtés  des  28  février,  1,5,  8  et  1  4  mars,  ont  été  nommés  sous-inspecteurs  de* 
écoles  primaires  dans  les  départements  ci-après: 

ardèche. —  M.Guy,  instituteur  primaire. 
ardennes.  —  M.  ÎSollret,  id. 
côtes-d'or. —  M.  Corel,  id. 

dordogne. —  M.  Barrière,  maitre-adjoint  dans  une  école  normale  primaire. 
doübs. — M.  Béliard.  ancien  principal. 
ecre. — M.  Thomas,  ancien  répétiteur. 

Finistère.  —  M.  Lequinquis,  instituteur  primaire. 
ille-et-v  laine.  —  M.  Lemoine,  ex-régent. 
jdra.  —  M.  Olivier,  ancien  maître  de  pension. 
landes.  —  M.  Lepaige,  ex-régent. 
loire  ( ü acte-) .  — M.  Messe ancien  maître  d’études. 
manche. —  M.  Poirot  de  Valcourt,  ancien  régent. 
oise.  —  M.  OEuf-Ia-Loubière ,  ancien  principal. 
orne.  —  M.  Ruel,  ex-mailre-adjoint  dans  une  école  normale  primaire. 
das-de-calais. — M.  Prunier ,  ancien  chef  d’institution,  et  M.  Testelin,  professeur 
de  mathématiques. 

rcY-DE-DÔiiE.  —  M.  Carraud  ,  ancien  officier  d'artillerie. 
sartiie.  —  M.  Gosselin,  ancien  régent. 
seine-et-marne. — M.  Chapuis ,  ancien  maître  de  pension. 
somme.  — M.  Maloisel ,  id. 

vienne. — M.  Laurency ,  ancien  secrétaire  de  comité  d'arrondissement. 

—  Sont  nommés  sous-inspecteurs  dans  les  départements  ci-dessous  dénommés,  savoir  ; 

aisne. — M.  Catel ,  instituteur  primaire. 

Charente. —  M.  Delâge,  bachelier  ès-lettres. 
melrthe. — M.  Despeau.x  ,  ancien  maître  de  pension. 
sèvres  (decx-). —  M.  Lafosse,  id. 

vendée.  —  M.  Simonnet ,  ancien  régent.  (6  et  14  mars.) 


2°  commissions  d'instruction  primaire. 

ardèciie.  —  M.  Brès ,  sous-intendant  militaire ,  est  nommé  membre  de  la  commis¬ 
sion  d’instruction  primaire  établie  a  Privas,  en  remplacement  de  M.  Brochier, 

(1er  février.) 

ardennbs. — Sont  nommés  membres  delà  commission  d’instruction  primaire  établi6 
à  Mézières  : 

MM.  Un  inspecteur  de  l’Académie,  président; 

Stévenin  ,  maire  de  Charleville  ; 

Tirman  ,  docteur  en  médecine  ; 

Hubert .  régent  de  rhétorique  et  de  philosophie  ; 

I.  abbé  Renault,  chapelain  au  couvent  du  Sacré-Cœur; 

Millart ,  avoué  et  juge  suppléant  ; 

Druinel ,  commandant  du  génie  ; 

Sauvage ,  ingénieur  des  mines  ; 
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MM.  De  Goorjault ,  ancien  capitaine  d'état-major  ; 

Foissier ,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire.  (24  février.) 

cher. —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  primaire  établie  a 
Bourges  : 

DIM.  Le  recteur ,  ou  un  inspecteur  de  l'Académie  délégué ,  président  ; 

Soilly  ,  proviseur  du  collège  royal  ; 

Lerède ,  curé  de  St. -Bonnet  ; 

Dulens  ,  ingénieur  en  chef  ; 

Raynal  (Louis),  premier  substitut  à  la  Cour  royale; 

Blin,  professeur  de  mathématiques  élémentaires  au  collège  royal; 

Fabre,  propriétaire  et  homme  de  lettres  ; 

Schmilt,  inspecteur  des  écoles  primaires  du  département  du  Cher.  (20  février.) 

mosei.le.  —  Sont  nommés  membres  de  la  commission  d'examen  établie  à  Metz: 

MM.  Le  recteur  de  l'Académie,  président; 

Méline,  inspecteur  de  l'Académie,  vice-président  ; 

Chenou,  proviseur  du  collège  royal  ; 

L’abbé  Knapp,  aumônier  du  collège  royal; 

Thiel,  professeur  de  philosophie; 

Gosselin,  capitaine  du  génie; 

Iîuguenin  (jeune) ,  professeur  d’histoire; 

Vielle,  professeur  de  mathématiques; 

’Ueyland ,  inspecteur  des  écoles  primaires,  secrétaire. 

Et  pour  être  adjoints  à  ladite  commission  toutes  les  fois  qu’il  se  présentera  des  can¬ 
didats  des  cultes  protestant  et  israélite: 

MM.  Le  ministre  protestant; 

Grand,  rabbin.  _  (24  février.) 

Pyrénées  (basses-). — Sont  nommés  membres  de  la  commission  d’instruction  pri¬ 
maire  établie  à  Pau  : 

MM.  Le  recteur  ou  un  inspecteur  de  l'Académie  délégué,  président; 

Pardeilhan-Mézin ,  conseiller  de  préfecture; 

Yiard ,  ingénieur  en  chef  ; 

De  Montgaillard ,  proviseur  au  collège  royal; 

Songis,  conservateur  des  eaux  et  forêts; 

Hirabouze,  aumônier  des  L'rsulines; 

Darhelet ,  curé  de  St. -Martin  ; 

Lafeuillade ,  professeur  de  rhétorique  1 

Saurel ,  professeur  de  mathématiques  >  au  collège  royal  ; 

Lasvigne ,  professeur  de  sixième  ) 

Sieabaig ,  inspecteur  des  écoles  primaires ,  secrétaire.  (24  février.) 

Pyrénées  (hautes-).  —  Sont  nommés  membres  delà  commission  d’instruction  pri¬ 
maire  établie  à  Tarbes  : 

E1M.  Un  inspecteur  de  l'Académie  délégué,  président; 

Dupac,  principal  honoraire  ,  vice-président  ; 

Bergès ,  principal  du  collège; 

Lefranc,  ingénieur  en  chef; 

Yiella-Ahadie ,  curé  ; 

Coconcelli ,  commandant  du  génie  ; 

Brouste ,  juge  près  le  tribunal  civil  ; 

Abadie,  avocat; 

Ducos  ,  ingénieur  ordinaire  : 

Ducruc,  inspecteur  des  écoles  primaires ,  secrétaire.  (24  février.) 
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3°  comités  d’arrondissement. 

Le  Ministre,  etc. 

Vu  l'article  18  de  la  loi  du 28  juin  1853  sur  l’instruction  primaire; 

Vu  la  proposition  de  supprimer  le  comité  d’instruction  primaire  de  Frévent,  faite  par 
M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Douai  ; 

Vu  les  motifs  qui  ont  déterminé  cette  proposition  ; 

Vu  l’avis  conforme  de  M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais; 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  comité  d’instruction  primaire  de  Frévent  (Pas-de-Calais)  esletdemeure 
supprimé. 

2.  Les  communes  des  cantons  d’Avesne-le-Comte  etd’Auxi-le-Cbâteau,  qui  se  trou¬ 
vaient  sous  la  juridiction  du  comité  de  Frévent,  supprimé  ,  sont  réunies  au  ressort  du 
comité  d’arrondissement  de  St.-Pol.  (29  janvier.) 

crarente-inférieure.  —  M.  Brenguier ,  maître  de  pension  et  directeur  de  l’école  pri¬ 
maire  supérieure  de  Marennes,  est  nommé  membre  du  comité  d’arrondissement  de 
Marennes,  en  remplacement  de  M.  Ginestet.  (5  mars.) 

jura. —  M.  Bazinet,  principal  du  collège  de  Dôle,  est  nommé  membre  du  comité 
d'arrondissement  de  Dole,  en  remplacement  de  M.  Bel,  ancien  principal  du  collège. 

(27  février.) 

tarn. — M.  Auger,  principal  du  collège  d’Albi,  est  nommé  membre  du  comité 
d’arrondissement  qui  siège  en  cette  ville ,  en  remplacement  de  M.  l’abbé  P.avnal. 

(20  février.) 

vaccixse.  —  M.  Coste,  instituteur  communal  à  Camaret,  est  nommé  membre  du 
comité  d’arrondissement  d’Orange,  en  remplacement  de  M.  Massonnet. 

(10  mars.) 


4°  ÉCOLES  NORMALES  PRIMAIRES. 

ailier. — MM.  le  chevalier  Charrier  ,  maire  de  Moulins;  Valleton,  procureur  du 
Roi ,  et  de  la  Vesore  ,  conseiller  de  préfecture,  sont  nommés ,  le  premier,  président, 
les  deux  autres,  membres  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire 
de  cette  ville,  en  remplacement  de  MM.  de  Champflour,  Bouillet  et  Le  Blane-la- 
Saulnière.  (24  février.) 

Bouches-du-Rhône.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  d’Àix  a  fait ,  sur  la 
présentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  cette 
ville  ,  de  M.  l’abbé  Bonneville  ,  pour  y  diriger,  en  qualité  de  maître-adjoint,  le  cours 
■  d'instruction  morale  et  religieuse ,  est  et  demeure  approuvé.  (20  février.) 

corse.  —  Le  choix  que  M.  l’inspecteur  remplissant  les  fonctions  de  recteur  a  fait,  à 
titre  provisoire ,  sur  la  présentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  nor¬ 
male  primaire  d’Ajaccio  ,  de  M.  Ciavatti ,  ancien  régent  au  collège  de  Bastia  ,  pour  être 
chargé,  en  qualité  de  maître-adjoint  dans  cette  école,  de  l’enseignement  qui  était  donné 
par  MM.  Susini  et  Sampolo ,  est  et  demeure  approuvé.  (6  mars.) 

creuse.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Limoges  a  fait,  sur  la  présen¬ 
tation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Guéret,  de 
W.  Lalanne,  maître  d'histoire,  pour  diriger  en  outre  le  cours  de  géographie,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Borel,  appelé  à  d'autres  fonctions ,  est  et  demeure  approuvé. 

(24  février.) 

ecre-et-loir. — A  partir  del'année  1838-1859,  le  coursd’études  de  l'école  normale 
de  Chartres  sera  de  trois  années.  La  première  et  la  seconde  seront  destinées  à  l'in— 
struction  des  élèves-maîtres  ;  la  troisième  année  les  mettra  en  état  d’instruire  les  en¬ 
fants  dans  les  écoles  primaires.  (5  février.) 

lot.  — Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Cahors  a  fait,  sur  la  présen¬ 
tation  delà  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  cette  ville,  de 
M.  Leclaire ,  pour  remplir  dans  cette  école  les  fonctions  de  maître-adjoint,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Bue,  est  et  demeure  approuvé.  (6  mars.) 
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i.ot-et-garonse.  — Le  choix  que  M.  le  moteur  de  l' Académie  de  Cahors  a  fait ,  à 
litre  provisoire,  sur  la  présentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  nor¬ 
male  primaire  d'Afren ,  de  M.  Steffe,  ancien  régent,  pour  remplir  dans  cette  école  les 
fonctions  de  second  maître-adjoint ,  est  et  demeure  approuvé.  (20  février,  i 

hanche.  —  MM.  Bollaért ,  ingénieur  ordinaire  des  ponts-et-cliaussées ,  et  Le  lias, 
docteur  médecin  et  conseiller  de  préfecture,  sont  nommés  membres  delà  commission 
de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  St. -Lé.  (16  mars.) 

marne.  —  M.  Maupassant,  régent  de  rhétorique  au  collège  de  Cbâlons  ,  est  nommé 
membre  de  la  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire  de  celte  ville  ,  en 
remplacement  de  M.  Inglar  (père) ,  décédé.  (15  février.) 

marne  (halte-). — Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l'Académie  de  Dijon  a  fait,  >ur  la 
présentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Chau¬ 
mont,  du  sieur  Combrav,  pour  remplir  dans  celte  école  les  fonctions  de  maître  d’é¬ 
tudes  ,  en  remplacement  de  .\1.  Guyot ,  démissionnaire  ,  est  et  demeure  approut  é. 

(10  mars  ) 

pvrénées  (basses-).  —  La  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire- 
de  Pau  est  et  demeure  réorganisée  ainsi  qu'il  suit  : 

MM.  Ducondut,  inspecteur  de  l’Académie; 

Dufaut ,  procureur-général  ; 

Viard  ,  ingénieur  en  chef  ; 

De  Mont"ail!ard  ,  proviseur  du  collège  royal; 

L’abbé  llirabouze,  aumônier  des  Ursulinès; 

Cassan,  directeur  des  contributions  directes; 

Pardeilhan-Mézin ,  conseiller  de  préfecture; 

Latl'cuillade ,  professeur  au  collège  royal  ; 

Ménard,  ingénieur  particulier.  (16  mars.) 

pyrénées  (haltes-). —  La  commission  de  surveillance  de  l'école  normale  primaire 
de  Tarbes  est  et  demeure  réorganisée  de  la  manière  suivante  : 

MM.  Bart .  préfet  du  département  ; 

Ferré ,  maire  de  la  ville  ; 

Dartiguenave,  membre  du  conseil  général; 

Lefranc,  ingénieur  en  chef; 

Blanehet,  conseiller  de  préfecture; 

Coconcellv  ,  commandant  du  génie; 

Broustc  ,  substitut  du  procureur  du  Roi  ; 

Ducos ,  ingénieur  particulier; 

Clavcrie ,  curé  : 

Lelen ,  géomètre  ; 

Dartiguenave,  juge  de  paix.  (16  mars.) 

saônb  (  h  acte—)  .  —  M.  le  comte  d’Audiffret,  receveur-général  des  finances  à  Yesoul  r 
est  nommé  membre  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de 
cette  ville,  en  remplacement  de  M.  Bruneau,  décédé.  (5  mars.) 

saône-et-loire.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Dijon  a  fait,  sur  la 
présentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Mâcon  , 
de  M.  Vassalle,  pour  diriger,  en  qualité  de  maître-adjoint,  le  cours  de  musique  de 
cette  école,  est  et  demeure  approuvé.  (6  mars.; 

vauclese.  —  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Nîmes  a  fait ,  sur  la  pré¬ 
sentation  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  d’Avignon,  de 
M.  Monnier  (François) ,  pour  remplir  dans  cette  école  les  fondions  de  maître  d’études  , 
en  remplacement  du  sieur  Favaud,  appelé  à  un  autre  emploi,  est  et  demeure  approuvé. 

(16  mars.) 

vekbée. — M.  Lansier,  maire  de  la  ville  de  Bourbon-Vendée  ,  et  M.  Pénard,  prin¬ 
cipal  du  collège  de  cette  ville,  sont  nommés  membres  de  la  commission  de  surveillant* 
de  l’école  normale  primaire  de  la  Vendée.  (IG  mars.) 
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—  Le  choix  que  M.  le  recteur  de  l’Académie  de  Poitiers  a  fait ,  sur  la  présentation  de 
la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale  primaire  de  Bourhon-Vendée  ,  des  per¬ 
sonnes  ci-après  désignées,  pour  diriger  dans  cette  école,  en  qualité  de  maîtres-adjoints, 
|CS  cours  dont  le  détail  suit,  est  et  demeure  approuvé,  savoir  : 

MAI.  (juillet ,  régent  de  mathématiques  et  de  physique  au  collège  de  la  ville.  — Cours 
d’arithmétique,  de  géométrie  pratique  et  de  notions  de  sciences  physiques. 

Debrun ,  régent  de  troisième  au  même  collège.  —  Cours  d'histoire  et  de  géo¬ 
graphie  et  de  tenue  des  livres.  (27  février.) 


ENCOURAGEMENTS  AUX  INSTITUTEURS. 

ACADÉMIE  DE  GRENOBLE. 

Les  délibérations  du  conseil  académique  de  Grenoble,  en  date  des  14  septembre 
et  16  novembre  1857,  relatives  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  distribuer, 
pour  l’année  scholaire  1836-1837,  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de 
l’Académie  qui  se  sont  le  plus  distingués  dans  l’exercice  de  leur  profession ,  sont  et  de- 
,  meurent  approuvées. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit: 

HAUTES-ALPES. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Lambert,  instituteur  communal  à  Gap. 

Médailles  de  bronze.  —  MAI.  Corréard ,  instituteur  communal  à  Ribiers;  Chambon, 
id.  à  Rosans  ;  AP^Delolle  (Flavie),  institutrice  à  Briançon. 

Mentions  honorubles.  —  M.  Cavail ,  instituteur  à  Briançon;  AIueLafont,  institutrice  à 
Embrun  ;  MAI.  Nicolas ,  instituteur  à  Embrun  ;  Colomb ,  id.  au  Alonètier  ,  Barthé¬ 
lemy,  id.  à  Aspres-les-Veynes  ;  David,  id.  à  Tallard. 

DROME. 

Médaille  d’argent.  —  Les  frères  de  la  Doctrine  chrétienne  ,  instituteurs  privés  à  Va¬ 
lence. 

Médailles  de  bronze. — AI  AI.  Viallet,  instituteur  communal  à  Taulignan  ;  Bouteille, 
frère  de  (instruction  chrétienne,  instituteur  communal  à  St.-Paul-trois-Chàtcaux; 
Alondon ,  id.  à  Livron. 

Mentions  honorables. — MAI.  Alerle ,  instituteur  communal  au  Buis;  Cuchet,  id.  à 
Saon;  Romanet,  id.  à  Beaumont-lès-Valence  ;  Faucon,  id.  à  Alenglon;  Juillet,  id. 
à  Sahune;  All|e  Boudin  (Joséphine),  institutrice  communale  à  Alarsanne. 

ISÈRE. 

Médaille  d’argent.  — AI.  Carret,  instituteur  privé  à  Qrémieux. 

Médailles  de  bronze. — AI  AI.  Béranger ,  instituteur  communal  à  Allevard;  Rossîer, 
id.  à  St.-AIarcellin  ;  Giraud,  id.  à  Jarcieux, 

Mentions  honorables.  —  Sœur  Baptistine ,  née  Rosalie,  institutrice  privée  à  Vizille; 
AI.  Vachon,  instituteur  à  St.-Siméon  ;  sœur  Eustochie,  institutrice  privée  à  la  Tour- 
du-Pin  ;  MAI.  Laurent,  instituteur  à  Brezins;  Labrosse,  id.  à  la  Côte-St. -André; 
Richard  ,  id.  à  Iseaux.  (15  février.) 


ACADÉMIE  DE  AIONTPELI.1ER. 

La  délibération  du  conseil  académique  de  Montpellier ,  en  date  du  25  novembre 
1 857 ,  relative  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  distribuer ,  pour  l’année  scholaire 
1856-1837,  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  qui  se 
sont  le  plus  distingués  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu’il  suit: 

AUDE. 

Médaille  d’argent.  —  M.  Debeaux  ,  dit  frère  Aphrodise,  directeur  des  écoles  chré¬ 
tiennes  de  Carcassonne. 
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Médailles  de  l/ronze.  — M.  Mathieu,  instituteur  primaire  privé  à  Carcassonne;  sœur 
Corel  (Marie),  supérieure  des  écoles  de  sœurs  de  St. -Vincent  de  Paule  a  Carcassonne; 
M.  Foulquier,  dit  frère  Ignan,  directeur  des  écoles  chrétiennes  deLimoux. 

Mentions  honorables.  —  M.  Andirac,  instituteur  communal  à  St. -Martin-Lalande ; 
M'ie  Gros ,  institutrice  àTrèbes. 

AVEYRON. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Limousy,  instituteur  communal  à  Espalion  ;  Blagnière , 
id.  à  Rozouls;  Mellinant,  instituteur  privé  à  Millau. 

Mentions  honorables. — MM.  Ramonai,  instituteur  communal  à  St.-Rome-de-Cernon  ; 
Mourgues,  instituteur  protestant  à  Cornus  ;  Cunhac,  instituteur  communal  à  Ceyrac 
Pailhas,  id.  àCompeyre  ;  M>»e  Arnal  (Zoé),  institutrice  privée  a  St.-Georges  ;  M.  Cras- 
sous ,  instituteur  communal  à  Requista. 

HÉRAULT. 

Médaille  d'argent.  —  M.  Champagnol,  dit  frère  Fortunat,  directeur  des  écoles  chré¬ 
tiennes  de  St. -Pons. 

Médailles  de  bronze. — MM.  Maiffre ,  instituteur  communal  à  Cette;  Santy,  id.  à 
Mèze;  Aoust ,  id.  au  Poujol. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Dborbourg,  directeur  de  l'école  communale  supérieure 
de  Montpellier;  Taillan,  instituteur  à  MarseiOau  ;  Caussy,  id.  aFlorensac;  Bastide, 
id.  a  laSalvetat;  Cébes,  id.  à  Olargues;  Gravier  id.  a  St. -Saturnin. 

PYRÉNÉES  ORIENTALES. 

Médaille  d'argent.  —  M.  I.ose,  instituteur  privé  à  Perpignan. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Triquera,  instituteur  communal  à  Prats-de-Mollo  ;  La- 
flou,  id.  au  Boulon;  Marty,  id.  à  Prades. 

Mentions  honorables.  —  MM.  Chayla  ,  instituteur  communal  à  Baho  ;  Montégut ,  id. 
àMont-Louis;  Vilalte,  id.  à  la  Cabanasse;  Noguer ,  id.  a  Maureillas.  (13  février.) 


ACADÉMIE  DE  DOCAI. 

La  délibération  du  conseil  académique  de  Douai,  en  date  du  II  août  185"  , 
relative  au\  médailles  et  mentions  honorables  à  distribuer,  pour  les  années  1836  -  i83”. 
aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie  qui  se  sont  le  plus  dis¬ 
tingués  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  est  et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

NORD. 

Médailles  d'argent.  — MM.  Meersmann,  instituteur  communal  à  Bambecque;  De- 
quidt ,  id.  à  Caestre. 

Médailles  de  bronze.  —  7<IM.  Ewraert,  instituteur  communal  à  Ghyvelde;  Carpen¬ 
tier  ,  id.  à  Raimbcaucourt  ;  sœur  Sainte-Catherine ,  de  la  congrégation  de  l’Enfant- 
Jésus ,  institutrice  communale  à  Bourbourg  ;  Carion  ,  directeur  de  l’école  primaire  su¬ 
périeure  communale  de  Cambrai  ;  Guimbart ,  instituteur  communal  à  Cambrai. 
Mentions  honorables. — MM.  Luchié  ,  instituteur  communal  à  Steenbecq  ;  Huqu’n  . 
directeur  de  l'école  chrétienne  de  Bergues  ;  Spannent ,  instituteur  primaire  à  Mor- 
becq;  Legrand,  id.  à  Dourlers;  Lamendin,  id.  à  Cantin. 

PAS-DE-CALAIS. 

Médailles  d'argent.  — MM.  Isambart ,  instituteur  communal  à  Arras  ;  Derond,  id.  à 
Ifinges. 

Médailles  de  bronze.  —  MM.  Ernoult ,  instituteur  communal  à  Yerquin  ;  Plâtrier,  id. 
à  Bléquin  ;  Telliez,  id.  à  Verchocq;  Pruvost,  id.  à  Rebecque;  Régnier,  id.  à 
Recques  ;  Lusson,  id.  à  Beaulaincourt  ;  Dufour ,  id.  à  Hesdin. 

Mentions  honorables. —  MM.  Salle,  instituteur  communal  à  Dourier;  Venderberguc , 
id.  à  Arras;  MM»C5  Durolland)  Douvrin  et  Beauchamp,  institutrices  communales  à 
Arras.  (13  février.) 
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ACADÉMIE  DE  LA  CORSE. 
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I.a  délibération  du  conseil  académique  de  la  Corse,  en  date  du  51  août  1857,  rela¬ 
tive  aux  médailles  et  mentions  honorables  à  distribuer,  pour  les  années  scholaires  1835- 
1836et  1837,  aux  instituteurs  et  institutrices  primaires  du  ressort  de  l’Académie,  est 
et  demeure  approuvée. 

La  liste  de  ces  récompenses  est  en  conséquence  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

Médailles  d'argent.  —  MM.  Frère  Eucber,  supérieur  des  écoles  chrétiennes  de  la  Corse; 
Colonna  d’Istiia,  instituteur  à  Sollacaro. 

Médailles  de  bronze.  — MM.  Raffaelli,  instituteur  àTomino;  Muselli ,  id.  à  Ocana  ; 
Colombani,  id.  à  Speloncato. 

Mentions  honorables.  —  MM.Coggia,  instituteur  à  Sartene;  Ambrogi,  id.  à  Belgo- 
dere;  Serveille,  id.  à  Calenzana;  Buresi,  id.  à  Ciamannacce;  Giordani,  id.  à  Zicavo  ; 
Franehescbi ,  id.  à  Meria.  (27  février.) 


PARTIE  NON  OFFICIELLE. 


MÉTHODES, 

PROCÉDÉS  PÉDAGOGIQUES,  EXERCICES  PRATIQUES,  ETC. 


L’ENSEIGNEMENT  MUTUEL 

JUGÉ  PAR  LA  HOLLANDE  ET  PAR  M.  COUSIN. 

Deux  méthodes  se  partagent  et  se  disputent  l’enseignement  primaire  en 
France,  la  méthode  mutuelle  et  la  méthode  simultanée  :  la  première,  ayant 
pour  elle  vingt  ans  d’existence  et  de  recommandations,  la  seconde,  survivant 
aux  défiances  et  aux  proscriptions,  et  devenant  chaque  jour  plus  forte  par 
les  défections  que  déplore  sa  rivale.  Nous  avons  entendu  des  juges  très- 
compétents  s'expliquer  avec  sévérité  sur  l’enseignement  mutuel,  dire  que 
ce  n’est  tout  au  plus  qu’une  méthode  pour  apprendre  à  lire ,  citer  les 
grandes  écoles  de  Paris  où  elle  se  pratique,  ét  où  elle  est  nécessaire,  à 
cause  de  l’insuffisance  du  personnel  des  instituteurs,  comme  des  écoles 
où  les  progrès  sont  proportionnellement  peu  rapides,  assurer  enfin  que  ce 
mode  d’enseignement  ne  permet  pas  d’y  élever  l’enseignement  populaire  à 
la  hauteur  qui  conviendrait  à  la  capitale  du  royaume. 

Nous  avons  pensé  qu’il  ne  serait  pas  sans  intérêt  de  présenter  de  graves 
opinions  sur  cette  question  importante.  Les  Hollandais  peuvent  être  regar¬ 
dés  comme  les  vétérans  de  l’instruction  primaire.  Le  précieux  germe  dé¬ 
posé  par  la  France,  il  y  a  plus  de  trente  ans,  dans  un  royaume  conquis, 
n'a  cessé  de  se  développer,  et  les  Pays-Bas  recueillaient  paisiblement  les 
fruits  que  nous  y  avions  importés  quand  la  métropole  en  était  à  rechercher 
les  premières  semences  d’un  bon  enseignement  pour  le  peuple.  L’expë- 
rience  des  Hollandais  sur  ces  matières  mérite  donc  d’être  consultée  :  ils 
ont  depuis  longtemps  trouvé  la  solution  de  tel  problème  qui  nous  occupe 
encore;  notre  loi  sur  l’instruuion  primaire  a  beaucoup  emprunté  à  leur  sy¬ 
stème,  ou  du  moins  s’est  rencontrée  avec  lui  sur  beaucoup  de  points:  nous 
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leur  devons, ou  du  moins  ils  possèdent  depuis  longtemps  l'inspection,  celte 
institution  capitale,  que  notre  loi,  venue  un  peu  trop  lût  à  cet  égard  ,  n'a 
pas  osé  demander,  mais  qui  est  devenue  un  appendice  de  la  loi. 

Pendant  les  vacances  de  1836,  M.  Victor  Cousin  visita  les  écoles  de  fa 
Hollande,  comme  il  avait  précédemment  visité,  à  plusieurs  reprises,  cellesde 
l'Allemagne.  Il  a  consigné  les  résultats  de  son  exploration  clans  un  impor¬ 
tant  ouvrage  (l)  dont  nous  avons  déjà  rendu  compte.  Pair  de  France, 
membre  du  Conseil  royal  de  l'instruction  publique,  de  l'Académie  française, 
de  l’Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  chargé  de  l'administration 
de  l’enseignement  primaire  dans  le  département  de  la  Seine ,  M.  Cousin 
doit  à  tous  ces  litres  être  écouté  quand  il  donne  son  avis  sur  une  question 
qui  préoccupe  et  partage  beaucoup  de  bons  esprits.  L’étude  approfondie 
qu’il  a  faite  des  procédés  de  l’enseignement  élémentaire  dans  toute  l’Eu¬ 
rope  ,  ajoute  à  cet  avis  plus  de  poids  encore.  Le  livre  dans  lequel  se  trouve 
déposé  son  jugement  sur  l’enseignement  mutuel  est  trop  coûteux  pour 
avoir  pu  se  répandre  parmi  les  instituteurs.  Voilà  pourquoi  nous  avons 
cru  à  propos  d'en  extraire  ce  qui  a  rapport  à  l’objet  que  nous  avons  an¬ 
noncé. 

Dans  sa  tournée  à  Ilarlem,  M.  Cousin  s’entretient  avec  M.  Van  den  Ende, 
inspecteur  général  de  l’instruction  primaire  : 

«  Mais,  me  dit-il,  et  votre  enseignement  mutuel,  qu’en  faites-vous?  Espé¬ 
rez-vous  qu'avec  un  pareil  cuseignement  l'instruction  primaire  puisse  for¬ 
mer  des  hommes?  car  c'est  sa  véritable  fin  :  les  diverses  connaissances  ensei¬ 
gnées  dans  les  écoles  ne  sont  que  des  moyens  dont  toute  la  valeur  est 
dans  leur  rapport  à  cette  fin.  Si  on  veut  l’atteindre,  il  faut  renoncer  à  l'en¬ 
seignement  mutuel,  qui  peut  bien  donner  une  certaine  instruction,  mais 
jamais  l’éducation;  et  encore  une  fois,  Monsieur,  l'éducation  est  la  fin  de 
l’instruction.  » 

*  On  peut  juger  avec  quelle  satisfaction  je  recueillais  ces  paroles  de  la 
bouche  d’un  juge  aussi  compétent  que  M.  Van  den  Ende  :  «  Rien  n’est  plus 
évident,  lui  disais-je;  et  pour  moi,  philosophe  et  moraliste,  je  regarde 
l'enseignement  simultané,  à  défaut  de  l'enseignement  individuel,  qui  est 
impossible,  comme  la  seule  méthode  qui  convienne  à  l'éducation  d’une 
créature  morale;  mais,  je  dois  l’avouer,  l'enseignement  mutuel  jouit  en¬ 
core  en  France  d’une  popularité  déplorable.  —  D’où  vient  cela,  me  dit-il, 
dans  une  nation  aussi  spirituelle  que  la  vôtre?— D'une  circonstance  fa¬ 
tale,  dont  les  suites  durent  encore.  Sous  la  Restauration ,  le  gouvernement 
tendait  à  remettre  l’instruction  primaire  entre  les  mains  du  clergé.  L’op¬ 
position  se  jeta  dans  l’extrémité  contraire.  Quelques  hommes  bien  inten¬ 
tionnés,  mais  superficiels  et  toul-à-fait  étrangers  à  l’instruction  publique, 
ayant  été  par  hasard  en  Angleterre  dans  des  villes  de  fabrique  à  demi 
barbares,  où ,  à  défaut  de  mieux,  on  est  encore  trop  heureux  d’avoir  des 
écoles  lancastériennes ,  prirent  pour  un  chef-d'œuvre  ce  qui  était  l'en¬ 
fance  de  l’art,  et  se  laissèrent  éblouir  par  le  spectacle  de  classes  innom¬ 
brables  gouvernées  par  un  seul  maître,  à  l'aide  de  petits  moniteurs  pris 

,  (1)  De  l’Instruction  publique  en  Hollande,  par  M.  Victor  Cousin,  pair  de 
France,  membre  de  l'Institut  et  du  Conseil  royaj  de  l'instruction  publique,  directeur 
de  l’école  normale.  A  Paris ,  chez  Levrault ,  rue  de  la  Ilarpe  ,  n°  81 .  Prix  :  7  fr.  50  c. 
—  Voir  ci-dessus,  dans  notre  numéro  de  Novembre,  page  24. 
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parmi  les  élèves.  Ce  gouvernement  d'enfants  par  des  enfants  ressemblait  à 
une  sorte  de  self-governement ,  et  paraissait  un  utile  apprentissage  de 
l'esprit  démocratique.  De  plus,  l’instruction  chrétienne  était  impossible 
avec  cette  méthode;  car,  il  n’y  a  pas  de  moniteur,  eùt-il  même  douze 
ans,  qui  puisse  enseigner  la  religion  et  la  morale:  on  se  trouvait  donc 
conduit  à  réduire  à  peu  près  à  rien  l’instruction  religieuse,  à  moins  qu’on 
ne  donne  ce  nom  à  la  récitation  matérielle  du  catéchisme ,  comme  on  peut 
le  faire  en  Portugal  et  en  Espagne,  et  cela  semblait  un  triomphe  sur  le 
clergé.  D'autres  personnes  voyaient  dans  ce  mode  d’enseignement  une 
grande  économie.  Et  puis,  l’œil  était  charmé  de  cet  ordre  matériel  et  du 
mécanisme  des  exercices.  Les  enfants  s’y  mouvaient  au  geste  d’un  autre 
enfant,  comme  dans  une  fabrique  les  diverses  parties  d’un  métier  par 
l’impulsion  d'une  simple  manivelle.  Ce  fut  cet  enseignement  tout  maté¬ 
riel  qu’on  opposa  aux  écoles  ecclésiastiques  de  la  Restauration.  Ainsi  une 
extrémité  précipite  dans  une  autre  ;  la  théocratie  et  le  despotisme  poussent 
à  l’esprit  de  licence.  Malheureusement  l’enseignement  mutuel  a  survécu 
aux  luttes  qui  précédèrent  1830.  Cependant  l’enseignement  simultané 
fait  peu  à  peu  des  progrès,  et  les  hommes  honnêtes  et  désintéressés  fi¬ 
nissent  par  ouvrir  les  yeux.  En  Allemagne,  je  n’ai  pas  trouvé  un  seul 
pédagogue  qui  fût  partisan  de  ce  mode  d’enseignement,  et  il  ne  s’est 
encore  offert  à  moi  aucune  école  mutuelle  ni  à  La  Haye  nia  Leyde. — 
Mais,  me  dit-il,  sachez,  Monsieur,  que  vous  n’en  trouverez  pas  une 
seule  dans  toute  la  Hollande.»  Et  se  tournant  vers  M.  l’inspecteur  Schreu- 
der  :« N’est-il  pas  vrai,  lui  dit-il,  qu'il  n’y  a  pas  en  Hollande  une  seule 
école  mutuelle?»  L’inspecteur  Schreuder  l’affirma. — «Et  ce  n’est  pas, 
reprit  M.  Van  den  Ende,  que  nous  ignorions  l’enseignement  mutuel  ; 
nous  l’avons  étudié,  et  c’est  parce  que  nous  l’avons  étudié  que  nous  le 
rejetons.  La  Société  du  bien  public,  que  vous  devez  bien  connaître 
par  le  rapport  de  M.  Cuvier ,  a  mis  au  concours  la  question  des  avantages 
et  des  inconvénients  de  l’enseignement  mutuel  et  de  l’enseignement  si¬ 
multané.  L'ouvrage  qui  a  remporté  le  prix  examine  dans  le  plus  petit  dé¬ 
tail  la  méthode  mutuelle,  et  la  convainc  d’insuffisance  sur  tous  les  points 
où  il  s’agit  d’éducation,  d’autorité  magistrale  et  de  véritables  leçons  à  in¬ 
culquer  à  l’enfance.  L’auteur  de  cet  ouvrage  est  M.  l’inspecteur  Visser.» 

Plus  loin,  M.  Cousin  rend  compte  de  la  visite  qu’il  fit,  sous  la  conduite 
de  M.  l’inspecteur  L’Ange,  des  écoles  d’Amsterdam.  Il  décrit  en  détail  la 
plus  considérable  des  écoles  de  pauvres.  La  question  de  la  méthode  d’en¬ 
seignement  revient  encore.  «Je  fus  frappé,  dit-il,  de  voir  dans  un  couloir 
un  garçon  d’une  douzaine  d’années,  enseignant  les  premiers  éléments  de 
la  lecture  û  de  tout  petits  enfants.  —  Ce  petit  maître  est-il  un  assistant  (1)? 
demandai-je.  — Non,  c’est  un  enfant  d’école  de  la  classe  la  plus  avancée. 
—  C’est  donc  un  moniteur,  et  vous  pratiquez  l’enseignement  mutuel?  — 
A  Dieu  ne  plaise!  Mais  nous  sommes  éclectiques,  me  dit  en  souriant 
M.  L’Ange;  nous  ne  proscrivons  aucune  pratique  utile,  à  quelque  sy¬ 
stème  général  qu  elle  appartienne.  Ainsi,  lorsqu’un  enfant  montre  des  dis¬ 
positions,  et  se  propose  de  devenir  un  jour  assistant  et  d’entrer  dans  l’en¬ 
seignement  primaire  (car  vous  savez  que  toute  école  de  pauvres  est  une 
véritable  école  normale  primaire),  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient 


(1)  Sous-maître  chargé  de  gouverner  une  des  trois  divisions  de  la  classe. 


254  MÉTHODES, 

à  confier  à  un  pareil  élève,  non  pas  l'enseignement ,  mais  la  répétition 
de  l’enseignement  des  choses  les  plus  faciles.  A  la  rigueur,  on  peut  em¬ 
ployer  ces  enfants  pour  certaines  répétitions;  mais  l'initiative  de  tout  en¬ 
seignement  exige  un  maître.  Nos  assistants  même,  qui  sont  déjà  des 
maîtres,  ne  sont  chargés  que  de  simples  répétitions.» 

«  Et  à  celte  occasion ,  notre  visite  achevée,  nous  nous  entretînmes  sé¬ 
rieusement  de  renseignement  mutuel  et  de  l’enseignement  simultané. 
«Monsieur,  lui  dis-je,  connaissez-vous  bien  renseignement  mutuel?  Avez- 
vous  essayé  de  le  pratiquer?  Et  qu’en  pensez-vous?  —  Nous  connaissons 
l'enseignement  mutuel  ;  nous  en  avons  fait  faire  des  essais,  et  nous  le  re¬ 
gardons  comme  une  méthode  absolument  insuffisante.  Ce  n’est  pas  (je 
me  sers  ici  des  expressions  mêmes  de  M.  L’Ange),  ce  n'est  pas  une  mé¬ 
thode  faite  pour  des  êtres  moraux  et  intelligents;  et  nous  ne  nous  croyons 
pas  le  droit  de  l'appliquer  à  une  école  de  pauvres  plus  qu'à  toute  autre 
école.  Car  les  pauvres  surtout  ont  besoin  d’éducation;  et  l'enseignement 
mutuel  ne  donne  pas  l’éducation  :  il  donne  seulement  l'instruction,  et  il 
la  donne  si  superficielle,  si  matérielle  en  quelque  sorte,  que  véritable¬ 
ment  ce  n’est  pas  là  une  culture  pour  l’esprit.  Du  temps  de  la  réunion  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande,  les  libéraux  Belges  vantaient  si  fort  cette 
méthode,  surtout  pour  les  nombreuses  écoles ,  que  notre  collège  des  cu¬ 
rateurs,  attentif  à  tout  ce  qui  se  passe  d’un  peu  remarquable  en  fait  d’in¬ 
struction  populaire,  crut  devoir  faire  un  essai  de  la  méthode  nouvelle; 
et  le  résultat  de  son  examen  fut  qu'il  n’y  avait  de  méthode  vraiment  ra¬ 
tionnelle  que  la  méthode  simultanée.  Il  a,  dans  un  rapport  sur  nos  écoles 
de  pauvres,  consigné  les  motifs  de  son  opinion.  »  C'est  le  rapport  dont 
nous  avons  déjà  parlé.  Nous  nous  en  sommes  servis  pour  faire  connaître 
les  écoles  de  pauvres  d’Amsterdam,  et  il  peut  être  considéré  comme  une 
pièce  intéressante  du  procès  qui  se  débat  aujourd’hui  devant  l'opinion 
publique  entre  la  méthode  mutuelle  et  la  méthode  simultanée.  Nous  ne 
croyons  donc  pas  sans  utilité  d'en  donner  une  courte  analyse. 

«  Ce  rapport  se  divise  en  trois  parties:  1°  une  exposition  fidèle  et  im¬ 
partiale  du  système  lancastérien;  2°  une  description  de  la  méthode 
suivie  dans  les  écoles  de  pauvres  d’Amsterdam  :  c’est  le  morceau  que  nous 
avons  cité;  3°  une  comparaison  de  ces  deux  méthodes,  et  les  motifs 
de  la  commission  pour  préférer  la  méthode  hollandaise  à  la  méthode  an¬ 
glaise.  Dans  cette  troisième  partie,  on  examine  d'abord  ce  qu'on  enseigne 
dans  l’une  et  l’autre  école ,  puis  la  manière  dont  on  l’enseigne.  Il  est 
évident  que  dans  l'école  hollandaise  on  enseigne  plus  de  choses.  Le  rap¬ 
port  va  plus  loin  :  il  démontre  aussi  que  le  mode  d'enseignement  des  mêmes 
choses  y  est  meilleur.  Parmi  les  divers  arguments  employés  à  l’appui  de 
cette  thèse,  nous  nous  contenterons  de  citer  celui-ci,  qui  comprend  en 
quelque  sorte  tous  les  autres:  «  Dans  le  système  lancastérien,  il  ne  pa- 
»  raît  pas  que  le  maître  donne  lui-même  quelque  instruction;  il  semble 
»  se  borner  à  la  surveillance  :  au  lieu  que  dans  les  écoles  d'Amsterdam, 
»  l’instituteur  en  chef  prend  habituellement  part  aux  leçons.» 

«  Voici  plusieurs  passages  qui  se  rapportent  à  cet  argument,  et  que 
nous  recommandons  à  l’attention  de  tout  véritable  ami  de  l’éducation  du 
peuple  : 

«  A  Amsterdam,  les  instituteurs  sont  des  hommes  expérimentés,  et  des 
jeunes  gens  qui  ont  fait  preuve  de  talents  pour  l’enseignement;  en  An- 
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gleterre,  ce  sont  toujours  des  enfants  qui  enseignent.  Or,  s'il  est  vrai  que 
Je  maître  qui  veut  enseigner  avec  fruit  doit  être  lui-même  instruit  à  fond 
et  posséder  de  bien  plus  grandes  connaissances  que  celui  auquel  il  sert  de 
précepteur;  surtout  s’il  est  incontestable  que,  pour  bien  enseigner  une 
chose ,  il  ne  suffit  pas  de  la  savoir  soi-raème ,  et  qu’il  faut  en  outre  pos¬ 
séder  l’art  de  communiquer  aux  autres  ce  qu'on  sait,  d’une  manière  claire, 
intelligible  et  convenable  au  sujet,  on  doit  avouer  qu’une  instruction 
donnée,  comme  à  Amsterdam,  par  des  hommes  expérimentés  et  par  des 
jeunes  gens  qui  s’y  adonnent  de  profession,  est  de  beaucoup  préférable 
à  l'enseignemeut  mutuel,  qui  se  communique  d’un  enfant  à  l'autre.... 

«  11  est  vrai  que  l’entretien  des  écoles  d’Amsterdam  coûte  plus  cher 
que  celui  des  écoles  de  Lancaster;  mais,  en  revanche,  les  élèves  ont 
l'avantage,  dans  les  premières,  d'être  instruits  par  des  maîtres  très-habiles 
et  formés  par  une  expérience  acquise  dès  la  jeunesse;  ils  ont  pour  leurs 
exercices  de  lecture  plusieurs  petits  ouvrages  propres  à  former  le  cœur  et 
à  enrichir  l'esprit  ;  ils  écrivent  dès  le  commencement  sur  du  papier,  et 
apprennent  ainsi  à  former  de  beaux  caractères  et  à  écrire  couramment. 
Si  on  voulait,  dans  les  écoles  d’Amsterdam,  se  bornera  n'enseigner  que 
ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles  lancastériennes,  on  pourrait  aisément 
n'employer  pour  cela  que  des  apprentis  instituteurs  et  des  aspirants;  on 
pourrait  se  passer  d’un  grand  nombre  de  livres  pour  l'instruction  ei  la 
lecture,  substituer  pour  l'écriture  des  ardoises  aux  cahiers,  et  peut-être 
alors  les  écoles  d'Amsterdam  coûteraient-elles  moins  cher  que  celles  d'An¬ 
gleterre,  sans  qu’on  cessât  pour  cela  d'y  pousser  l'instruction  beaucoup 
plus  loin  que  dans  ces  dernières.  Mais,  grâce  à  la  munificence  des  ma¬ 
gistrats  d'Amsterdam  et  à  la  libéralité  de  ses  habitants;  grâce  à  l’intérêt 
que  les  uns  et  les  autres  prennent  à  l’avancement  de  l'instruction,  les  écoles 
d'Amsterdam  n'ont  pas  manqué  et  ne  manquent  pas  encore  des  secours 
nécessaires  pour  salarier  des  maîtres  habiles  et  expérimentés,  pour  fournir 
de  bons  livres  aux  enfants  qu’on  y  instruit  gratuitement ,  et  pour  leur  ap¬ 
prendre  à  écrire,  non  sur  des  ardoises,  mais  avec  des  plumes  et  de  l'encre, 
sur  de  bon  papier. 

g  Ou’ou  ne  dise  pas  que  ce  qu'on  enseigne  dans  les  écoles  lancasté- 
riennes  est  suffisant,  et  que  dans  celles  d'Amsterdam  on  fait  trop  pour 
l'instruction  de  la  classe  indigente.  S'il  est  dans  les  vues  de  la  politique  (  ce 
qui  nous  semble  cependant  ne  plus  être  le  cas)  de  tenir  le  petit  peuple 
plongé  dans  l’ignorance,  qu'on  renonce  alors  à  toute  espèce  d'instruc¬ 
tion;  car  une  instruction  ébauchée  est  dangereuse  et  plus  à  craindre  que 
celle  qu’on  perfectionne  davantage.  L’homme  dont  la  capacité  se  borne  â 
pouvoir  lire  pourra  bien  lire  des  ouvrages  propres  à  corrompre  les  mœurs 
ou  à  porter  â  la  sédition;  et,  faute  de  lumières  suffisantes  pour  réfléchir 
et  pour  apprécier  sainement  ce  qu'il  aura  lu,  il  se  laissera  séduire  et  en¬ 
traîner  par  l'apparence.  Nous  le  répétons ,  si  l’on  fait  tant  que  de  mettre 
le  petit  peuple  en  état  de  lire,  on -doit  lui  donner  en  même  temps  les 
moyens  d'entendre  et  d’apprécier  ce  qu'il  lit:  c’est  à  quoi  tend  principale¬ 
ment  l’instruction  qu’on  donne  aux  enfants  des  pauvres  dans  les  écoles 
d’Amsterdam.  Tous  les  livres  qu'on  y  met  entre  leurs  mains,  depuis  le 
premier  ouvrage  élémentaire  jusqu’à  celui  qui  doit  terminer  leur  instruc¬ 
tion,  renferment  des  leçons  et  des  exemples  de  vertu,  de  sagesse  et  de 
soumission  à  leurs  supérieurs.  Ils  apprennent  à  lire  et  à  comprendre 
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l’histoire  de  leur  pays  et  celle  que  renferment  les  livres  saints.  Ces  lectures 
sont,  plus  que  toute  autre  chose,  capables  de  porter  à  l  imitation  d’actions 
grandes  et  vertueuses,  unique  moyen  de  former  des  citoyens  utiles  à 
l'État.  Enfin  (et  c’est  un  avantage  également  précieux  pour  les  écoles 
d’Amsterdam  )  ceux  d’entre  eux  qui  annoncent  des  dispositions  extraordi¬ 
naires  y  trouvent  l’occasion  de  les  développer,  en  se  vouant  eux-mèmes, 
comme  apprentis,  à  I  instruction  de  Ih  jeunesse.  Aussi  un  grand  nombre 
de  ces  enfants  nécessiteux  sont-ils  déjà  parvenus  par  ce  moyen  à  se  tirer 
de  l'indigence,  et  à  entrer  dans  la  classe  des  honnêtes  bourgeois. 

«  Ces  considérations,  qui  président  à  la  direction  des  écoles  de  pauvres 
d’Amsterdam,  ne  sont  pas  propres  aux  curateurs  de  ces  écoles  et  à  M.  l'in¬ 
specteur  l’Ange  :  elles  appartiennent  à  tous  les  inspecteurs  et  à  toùs  les 
hommes  de  Hollande  qui  s'occupent  d’instruction  primaire.  Le  gouverne¬ 
ment  rencontra  en  Belgique  des  préventions  en  faveur  de  l'enseignement 
mutuel.  Il  se  garda  bien  de  les  heurter  directement,  car  ils  les  aurait  fortifiées; 
mais  il  s’appliqua  à  les  éclairer ,  et  on  m’assure  qu’il  y  réussissait.  .Nous  re¬ 
produirons  les  paroles  mêmes  du  gouvernement  dans  un  des  rapports  que, 
conformément  à  la  loi  fondamentale  du  royaume,  il  présente  chaque  année 
aux  États-Généraux  : 

a  Anvers  (1)  vient  d'établir  une  école  pour  les  pauvres ,  où  l'on  suivra  les 
»  maximes  de  l’enseignement  mutuel,  système  accueilli  et  applaudi  en 
»  Angleterre  et  en  France,  mais  qui  a  trouvé  de  moins  vifs  admirateurs 
»  dans  des  pays  tels  que  la  Suisse,  l'Allemagne,  l’Ecosse,  la  Hollande,  où 
»  l’éducation  du  premier  âge  avait  depuis  longtemps  fixé  l’attention  du 
»  gouvernement.  La  méthode lancastérienne  donne-t-elle  des  résultats  aussi 
»  durables  qu’ils  sont  prompts?  Utile  pour  la  rapidecommunication  de  quel- 
»  ques  notions  et  connaissances  élémentaires,  i’est-t-elle  également-pour  le 
y>  développement  et  l’exercice  des  facultés  morales  ?  Est-il  vrai  qu'elle  con- 
»  vienne  surtout  aux  écoles  de  pauvres,  où  cependant  celte  éducation  morale 
»  est  d'une  importance  supérieure  à  celle  de  l’enseignement  proprement 
»  dit  ?  Ce  qu’elle  peut  laisser  à  clésirersousce  rapport  est-il  suffisamment  com- 
»  pensé  par  l’économie  qu  elle  procure  à  l'égard  du  temps  et  des  frais?  La 
»  comparaison  pratique  des  effets  de  l'enseignement  mutuel  avec  ceux  des 
»  méthodes  antérieurement  usitées,  doit  précéder  tout  jugement  définitif. 
»  Des  écoles  lancastériennes  existeront  à  côté  des  bonnes  écoles  dont  le 
»  royaume  a  depuis  longtemps  à  se  glorifier;  et  peut-être,  au  moyen  des 
»  emprunts  qu’elles  se  feront  réciproquement  de  leurs  procédés  les  plus 
»  recommandables ,  verrons-nous  bientôt  diminuer  l’espace  qui  les  sépare 
»  encore  aujourd’hui.  Telles  du  moins  peuvent  être  les  vues  et  les  espéran- 
»  ces  du  gouvernement,  alors  qu'il  professe  et  qu'il  observe  une  entière 
»  impartialité  entre  tant  de  méthodes  différentes.  Il  se  borne  à  les  subor- 
»  donner  toutes  au  bien  public,  à  les  diriger  en  général  vers  le  grand  but 
»  de  la  propagation  des  vertus  et  des  lumières.  Il  facilite  et  régularise  les 
»  moyens  de  les  pratiquer  avec  avantage;  et,  quant  à  leurs  progrès  et  leur 
»  perfectionnement,  il  s'en  remet  au  zèle  de  leurs  partisans,  et  au  témoi- 
»  gnage  de  l'expérience,  qui  ne  parle  jamais  en  vain  pour  une  nation 
»  généreuse  et  réfléchie.  » 

Enfin  M.  Cousin,  exprimant  plus  explicitement  sa  pensée,  qui  ne  s'est 


tl)  Rapport  de  1818. 
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produite  qu'incideminent  dans  tout  ce  qu’on  vient  de  lire,  dit,  lorsqu’il 
examine  le  système  général  d’instruction  primaire  suivi  dans  la  Hollande  : 

«  L’enseignement  individuel  est  banni,  et  l’enseignement  simultané 
prescrit  partout  et  dans  tous  les  cas. 

«  Bien  avant  qu’il  fi'it  quesiion  d’enseignement  mutuel ,  tout  ce  qu’il  y  a 
de  bon  dans  celte  méthode  se  trouve  déjà  dans  l’art.  10  du  règlement  que 
nous  faisons  connaître  :  «  Lorsque  le  maître  le  jugera  à  propos,  il  récom- 
»  pensera  les  élèves  les  plus  instruits  et  les  plus  sages,  en  les  chargeant  de 
»  donner  quelques  parties  de  l’enseignement  aux  élèves  les  moins  avancés. 
En  effet,  cette  pratique  est  excellente  :  d’un  côté,  elle  est  sans  inconvénient 
pour  ceux  qui  sont  enseignés,  puisqu’elle  se  borne  à  l’explication  des  choses 
les  plus  faciles,  dont  les  élèves  les  plus  avancés  d’une  école  ne  sont  point 
incapables;  et  de  l'autre ,  elle  est  très-profitable  à  ceux  qui  enseignent  ;  car  T 
pour  apprendre  une  chose  à  un  autre,  il  faut  la  mieux  savoir,  et  le  petit 
maître  s’enseigne  lui-même  très-utilement  ;  il  développe  ses  facultés,  et  se 
surprend  ainsi  quelquefois  un  talent  pour  l'enseignement,  qui  l’engage 
rester  quelque  temps  de  plus  à  l’école  et  à  se  vouer  à  l’instruction  primaire. 
Et  puis,  le  directeur  et  les  sous-maîtres  sont  un  peu  soulagés,  et  ils  peu¬ 
vent  mieux  vaquer  à  toutes  leurs  occupations.  La  méthode  d’enseignement 
mutuel  a  donc  un  fondement  solide;  c’est  l’exagération  seule.de  celte 
méthode  qui  est  vicieuse  et  insensée.  De  ce  que  les  élèves  les  plus  avancés 
d'une  école  sont  en  état  de  donner  quelques  leçons  aux  plus  faibles,  il  ne 
s’ensuit  point  du  tout  qu’ils  soient  capables  de  se  charger  eux-mêmes  de 
tout  l’enseignement, encore  bien  moins  du  gouvernement  de  l’école,  et  il 
estévidentquel’enseignement  mutuel,  exclusivement  pratiqué,  ne  donnera 
qu’une  instruction  toute  matérielle  et  un  ordre  purement  extérieur.  La  vie- 
spirituelle  et  morale  d’une  école  ne  peut  venir  que  du  maître;  lui  seul 
peut  l’inspirer,  parce  que  lui  seul  il  la  possède.  Il  est  donc  absurde  qu’il  se 
fasse  habituellement  et  constamment  remplacer  par  des  enfants;  mais  il 
fera  bien  d’employer  avec  discernement  les  plus  intelligents  et  surtout  les 
plus  honnêtes  de  ses  élèves  à  enseigner  aux  plus  faibles  les  choses  les 
plus  faciles,  et  c’est  ce  que  notre  règlement  permet  et  recommande.» 
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DOCUMENTS  SUI\  L’INSTRUCTION  PRIMAIRE  A  L’ÉTRANGER. 


COEP-UŒIL  SCR  l’USSTRCCTION  PRIMAIRE  EN  EUROPE. 

L’instruction  élémentaire,  quoique  la  plus  importante,  est  cependant 
la  moins  bien  organisée  dans  la  plupart  des  pays  quant  à  l'étendue  de 
l’enseignement  et  quant  aux  méthodes  adoptées.  Les  écoles  mutuelles  ont 
fait  faire  des  progrès,  mais  il  n’en  existe  pas  partout.  En  Danemark, 
plus  de  la  moitié  des  écoles  publiques,  savoir  ,  2,646  sur  4,100,  sont  or- 
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gauisées  d’après  ce  système.  On  en  compte  23  dans  l'Archipel  grec,  et  23 
dans  le  Péloponèse. 

A  Ixmdres,  on  comptait  encore,  il  n'y  a  pas  longtemps,  120.000  in¬ 
dividus  complètement  ignorants.  En  1818,  il  existait  en  Angleterre 
1187  écoles  dotées  de  75  millions  de  francs,  14.281  écoles  non  dotées , 
et  5,162  écoles  du  dimanche  où  l'on  instruisait  644.282  enfants.  On 
assure  qu'en  ce  moment  ces  écoles  sont  fréquentées  par  1,500,000  élèves 
des  deux  sexes. 

En  Irlande,  il  n'existait,  en  1811 .  que  4.900  écoles  et  200.000  élèves. 
En  1824 ,  le  nombre  des  écoles  s’élevait  déjà  à  1 1.843;  celui  des  institu¬ 
teurs  à  12,530,  et  celui  des  élèves  était  de  568,000;  il  y  avait  donc  41 
élèves  par  école,  et  1  élève  sur  13  habitants. 

Eu  Ecosse,  l'instruction  élémentaire  a  brillé  depuis  longtemps  d’un 
grand  éclat.  Dès  1696,  le  parlement  y  décréta  que  chaque  paroisse  aurait 
au  moins  son  école,  et  que  le  traitement  de  l'instituteur  ne  serait  pas  au- 
dessous  de  175  fr.  On  y  joignit  des  écoles  particulières,  dont  le  nombre 
s'élevait,  en  1822,  à  2,222,  tandis  que  celui  des  écoles  paroissiales  restait 
fixé  à  942.  Aujourd'hui  l'Ecosse  compte  30  élèves  par  école,  et  1  élève 
sur  11  habitants. 

Dans  le  royaume  de  Prusse,  il  existait,  en  1825,  21,633  écoles  élémen¬ 
taires,  24,989  instituteurs  et  institutrices,  1.664,000  élèves;  par  consé¬ 
quent  54  élèves  par  école,  48  pour  chaque  instituteur,  1  sur  7  habi¬ 
tants. 

Dans  les  provinces  septentrionales  des  Pays-Bas  (Belgique  et  Hollande), 
on  compte  105  élèves  par  école,  1  sur  9  habitants;  dans  les  provinces 
méridionales,  91  élèves  par  école,  1  sur  12  habitants. 

Dans  le  royaume  de  Bavière,  il  y  a  98  élèves  par  école,  c'est-à-dire  1 
sur  8  habitants. 

De  1789  à  1820.  on  a  établi  en  Europe  le  Danemark  excepté)  plus 
de  5.600  écoles  gratuites;  et  de  1820  à  1829.  on  doit  en  avoir  créé 
19,600  autres,  fréquentées  par  4.700.000  élèves.  En  France,  l'attention 
du  gouvernement  s'est  portée  d'une  manière  spéciale  sur  l'instruction 
primaire.  Depuis  lors ,  on  y  a  créé  5.000  nouvelles  écoles ,  qui  augmen¬ 
teraient  le  nombre  des  élèves  de  400,000. 


DE  LDiSTRECTIOX  PCBLIOCE  EX  CUIXE. 

L'importance  de  l’éducation  est  reconnue  en  Chine  depuis  si  longtemps, 
qu'un  ouvrage  écrit  avant  1ère  chrétienne  parle  de  1  ancien  système 
d'instruction  en  vertu  duquel  toutes  les  villes  et  tous  les  villages  devaient 
être  pourvus  d  une  école  commune.  Les  Chinois  aisés  emploient  des  pré¬ 
cepteurs,  et  les  autres  envoient  leurs  fils  aux  écoles  de  jour ,  qui  sont 
tellement  suivies,  que  les  honoraires  payés  par  chaque  enfant  sont  d  une 
extrême  modicité.  Dans  les  grandes  villes,  il  y  a  des  écoles  de  nuit,  dont 
profitent  ceux  qui  sont  obligés  de  travailler  le  jour. 

Les  seize  discours  de  l'empereur  Yong-Tchin,  appelés  le  Saint-Edit, 
commencent  par  les  devoirs  domestiques  considérés  comme  les  fonde- 
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ments  des  devoirs  politiques,  et  le  onzième  traite  de  l’instruction  des 
jeunes  rejetons  d’une  famille.  Le  docteur  Morisson,  dans  son  dictionnaire, 
a  donné  un  choix  de  cent  règles  ou  maximes  observées  dans  une  école; 
plusieurs  d’entre  elles  sont  excellentes.  On  insiste,  entre  autres  choses, 
sur  X attention;  comme  étant  d’une  haute  importance;  on  met  les  élèves 
en  garde  contre  l’habitude  de  répéter  avec  la  bouche,  tandis  que  le  cœur 
ou  l’esprit  pense  à  autre  chose.  On  leur  apprend  aussi  à  ne  jamais  se  con¬ 
tenter  de  ce  qu’ils  apprennent,  mais  à  demander  des  explications.  Il 
n’arrive  pas  souvent  que  les  écoliers  soient  passibles  de  punitions  corpo¬ 
relles.  La  règle  est  d’essayer  l'effet  des  récompenses  et  de  la  persuasion, 
jusqu’à  ce  qu’on  en  ait  reconnu  l’insuffisance.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
punit  un  garçon  en  le  faisant  rester  à  genoux  à  sa  place  devant  ses  ca¬ 
marades,  ou  quelquefois  à  la  porte  de  l’école,  tout  le  temps  que  brûle 
un  bâton  d’encens,  depuis  une  marque  jusqu'à  une  autre.  La  dernière 
extrémité  à  laquelle  on  ait  recours  est  la  flagellation. 

Pour  ce  qui  est  de  la  langue,  voici  les  divers  degrés  d’instruction  que 
l'on  fait  parcourir  aux  enfants.  On  leur  apprend  d’abord  à  connaître 
quelques-uns  des  principaux  caractères  (tels  que  ceux  qui  représentent  les 
objets  les  plus  importants  de  la  nature  ou  des  arts).  On  leur  met  ensuite 
entre  les  mains  le  San-tscuking  ou  classique  trimétrique,  sommaire  de  ce 
qu'un  enfant  doit  savoir,  écrit  en  lignes  de  trois  motsou  pieds.  Immédia¬ 
tement  après,  on  leur  donne  les  quatre  livres  qui  contiennent  les  doctrines 
de  Confucius,  et  qui,  en  y  ajoutant  les  Cinq  King,  forment  les  saintes 
écritures  chinoises.  Ils  apprennent  les  quatre  livres  en  entier  ;  le  travail  de 
la  classe  littéraire  consiste,  en  outre,  à  commenter  ces  livres  ou  à  composer 
des  essais  sur  leur  texte. 

Pour  enseigner  à  écrire,  on  trace  des  caractères  que  l’on  couvre  d’un 
papier  transparent;  l’enfant  les  reproduit  ensuite  avec  un  pinceau  sur  le 
même  papier.  En  commençant,  ils  calquent  de  cette  manière  de  très-gros 
caractères.  Le  s  Transactions  of  the  Royal  Àsiatic  Society  contiennent 
des  spécimens  de  ce  genre  de  calligraphie.  Au  lieu  d’ardoises,  ils  se  ser¬ 
vent  communément  de  planches  couvertes  d’un  vernis  blanc  ,  pour  épar¬ 
gner  le  papier;  ils  lavent  l’écriture,  lorsque  la  planche  est  remplie.  Les 
instituteurs  sont  extrêmement  nombreux,  en  raison  du  grand  nombre 
d'individus  qui  suivent  la  carrière  des  lettres. 

Nous  n’entrerons  pas  dans  des  détails  qui  concernent  spécialement  l’in¬ 
struction  supérieure,  tels  que  la  collation  des  grades,  les  privilèges  atta¬ 
chés  aux  titres  de  licenciés  et  de  docteurs  ,  parmi  lesquels  sont  choisis  les 
ministres  de  l’empereur. 

L’une  des  particularités  les  plus  remarquables  du  caractère  des 
Chinois,  dit  sir  George  Staunton,  est  leu  r  amour  pour  les  lettres.  Ils  ont 
subi  plusieurs  bouleversements,  plusieurs  guerres  intestines  ;  deux  fois  ils 
se  sont  trouvés  soumis  aux  étrangers;  m-ÿS>  le  respect  du  gouvernement 
et  du  peuple  pour  le  nom  et  les  institutions  de  Confucius  a  survécu  à 
toutes  ces  révolutions. 

Des  écoles  et  des  collèges  pour  l’instruction  du  peuple  existent  dans 
toutes  les  parties  de  l’empire,  et  la  connaissance  du  Confucianisme  est 
toujours  exigée  de  tous  les  candidats  aux  emplois  publics. 

Sous  l’influence  de  semblables  dispositions,  il  ne  faut  pas  s’étonner  s 
la  portion  de  la  communauté  exclusivement  vouée  au  culte  des  lettreses 
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beaucoup  plus  considérable  en  Chine  que  dans  aucun  autre  pays  du  fjlobe. 
La  classe  des  lettres  est  la  première  des  quatre  qui  constituent  la  division 
de  l’empire,  selon  le  système  politique  des  Chinois;  celles  des  agricul¬ 
teurs,  des  manufacturiers  cl  des  marchands  ne  viennent  effectivement 
qu'après. 

Nous  ajouterons  quelques  documents  empruntés  à  l’intéressant  ouvrage 
de  J.  F.  Davis  sur  la  Chine: 

La  naissance  d'un  fils  est  un  événement  que  l’on  célèbre  par  de  grandes 
réjouissances.  On  donne  d’abord  à  l’enfant  le  nom  de  la  famille  et  un  sur¬ 
nom  ,  puis  un  nom  de  lait ,  qui  en  général  consiste  dans  quelque  tendre 
diminutif.  Un  mois  après,  les  alliés  et  les  amis  des  parents  envoient  un 
plat  d’argent,  sur  lequel  sont  gravés  ces  mots:  «Longue  vie,  honneur, 
félicité.  »  On  instruit  l’enfant  dès  son  bas  âge  dans  les  pratiques  du  céré¬ 
monial,  et  à  quatre  ou  cinq  ans  on  lui  fait  apprendre  à  lire. 

Le  but  du  gouvernement ,  en  favorisant  l  instruciion  du  peuple,  n'est 
pas  d’étendre  les  bornes  des  connaissances,  mais  de  faire  part  de  la  science 
déjà  connue  à  la  plus  grande  portion  de  la  génération  naissante,  et  d'ex¬ 
traire  le  véritable  talent  de  la  masse  delà  communauté  pour  le  faire  tourner 
à  son  profit.  11  ne  vise  nullement  au  progrès  des  sciences.  Il  rend  obliga¬ 
toire  l’étude  des  livres  orthodoxes,  et  condamne  toutes  les  innovations  qui 
s'en  écartent.  On  peut  voir  là  une  des  causes  qui  rendent  les  Chinois  sta¬ 
tionnaires  dans  leurs  habitudes  aussi  bien  que  dans  leurs  institutions. 


OCÉANIE. 

Le  seul  culte  toléré  aux  îles  Sandwich  est  la  religion  protestante.  Les 
missionnaires  ont  la  direction  des  deux  écoles  établies  dans  la  capitale,  l'une 
pour  les  indigènes,  l’autre  pour  les  Européens. 

(Dernier  voyage  de  la  Bonite.) 


RUSSIE. 

Depuis  1830  il  existe  à  Pétersbourg  un  établissement  appelé  Maison  de 
bienfaisance  Demidoff ',  dont  la  destination  primitive  était  de  procurer 
aux  personnes  indigentes  et  laborieuses  un  asile  et  les  moyens  de  se  sou¬ 
tenir  par  le  travail  de  leurs  mains.  Celle  destination  n'a  pas  été  changée, 
et  l'établissement  reçoit  différentes  catégories  d'individus  :  1°  les  dames 
nobles  que  des  circonstances  malheureuses  ont  fait  déchoir  d'une  honnête 
aisance  ;  2°  les  femmes  de  la  classe  du  peuple;  3°  les  mendiants  sans  asile. 
Le  produit  du  travail  de  toutes  ces  personnes  est  réparti  entre  elles  et 
rétablissement:  on  y  reçoit  aussi  des  objets  confectionnés  par  des  pauvres 
gens  dans  leur  domicile,  et  l’on  en  procure  la  vente. 

Mais  la  maison  Demidoff  a,  par  une  heureuse  extension,  trouvé  un 
autre  moyen  de  remplir  son  but  charitable.  Non  contente  de  soulager  la 
vieillesse  infirme,  elle  a  étendu  aussi  sa  sollicitude  sur  ces  êtres  infortunés 
qui  trouvent,  dès  leur  entrée  dans  la  vie,  la  misère,  le  besoin  et  le  mauvais 
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exemple,  triste  acheminement  vers  une  existence  de  malheur  ou  de  vices- 
L'instruction  que  donne  la  maison  Demidoff  prend  ces  pauvres  enfants  dès 
l'àge de  sept  ans;  on  les  rassemble  dans  des  écolesoù  lesdeux  sexes  reçoivent 
séparément  un  enseignement  proportionné  à  leur  âge,  avec  la  nourriture 
et  l'habillement,  sans  que  les  familles  aient  à  fournir  aucune  rétribution. 
Ces  faibles  enfants,  selon  leurs  capacités.,  sont  même  employés  à  des  ou¬ 
vrages  manuels,  dont  le  magasin  opère  la  vente,  pour  leur  former  un  petit 
pécule  à  leur  sortie  de  lecole.  C’est  aussi  dans  l’établissement  de  bienfai¬ 
sance  qu'a  été  fondée  la  première  Salle  cl'asile  modèle.  Le  but  aussi 
philantropique  que  moral  de  ces  sortes  de  fondations,  déjà  éprouvées 
ailleurs,  n’a  point  échappé  au  fondateur  delà  maison.  Préserver  les  en¬ 
fants  de  tout  accident  pendant  que  les  parents  sont  occupés  hors  du  do¬ 
micile  delà  famille,  les  éloigner  de  tout  exemple  pernicieux,  nourrir  leur 
jeune  intelligence  de  bons  et  saints  préceptes  de  morale  appropriés  à  leur 
âge,  tel  a  été  le  programme  établi  et  admirablement  suivi  dans  la  salle 
d'asile  modèle.  Ouverte  en  mai  1837,  celte  salle  rassemble  déjà  un  grand 
nombre  d’enfants  de  trois  à  sept  ans.  La  conversation  instructive  et  pa¬ 
ternelle  des  instituteurs,  la  lecture,  l’exercice  du  chant,  la  gymnastique 
occupent  les  moments  et  fortifient  l’àme  et  le  corps  de  cette  jeunesse  si 
digne  d’intérêt.  L’entretien  de  l’asile  a  coûté,  du  15  mai  au  Ie1'  novembre, 
environ  2,400  roubles,  c’est-à-dire  10  kopecks  (2  sous)  par  jour  et  par 
enfant  (1). 

Ui>  si  heureux  exemple  n’a  pas  tardé  à  porter  ses  fruits,  et  la  Société 
Impériale  philantropique,  frappée  des  utiles  résultats  de  la  salle  d’asile,  a, 
sur  la  proposition  de  son  président,  le  métropolitain  Séraphim,  affecté 
une’ somme  de  3,000  roubles,  une  fois  payée,  et  une  rente  de  2,500  rou¬ 
bles  à  la  fondation  d'un  pareil  établissement  près  le  couvent  de  Saint- 
Alexandre-Nevsky.  Le  négociant  de  première  guilde.  Joukoff,  dont  le  nom 
se  voit  partout  où  il  s’agit  de  bienfaisance,  a  consacré  une  somme  annuelle 
de  5,000  roubles  à  la  création  d’une  salle  cl’asile  dans  le  quartier  de  Narva; 
une  fondation  semblable  aura  lieu  à  Yacili-Ostroff,  au  moyen  du  produit 
d  une  loterie  composée  des  ouvrages  que  plusieurs  respectables  bienfai¬ 
trices  ont  généreusement  rassemblés  dans  ce  but. 

L’établissement  Demidoff  est  entretenu  par  le  fondateur  et  par  les 
offrandes  de  personnes  généreuses.  L’impératrice  et  les  enfants  de  l’em¬ 
pereur  sont  inscrits  à  la  tète  des  bienfaiteurs  de  la  maison.  Le  fondateur 
a  assigné  depuis  1836,  en  outre  du  fonds  de  dotation,  une  somme  annuelle 
de  12,000  roubles  à  l'entretien  de  quatre-vingts  pensionnaires  à  l’école  de 
l'établissement  et  un  supplément  de  6,300  roubles  au  revenu  général. 
M.  Joukoff  a  pris  à  sa  charge  les  frais  d’entretien  de  huit  élèves,  et  verse 
chaque  année  une  somme  de  1,600  roubles.  Les  négociants  Gromoff, 
Godounoff,  Novosséloff,  Brangoulaieff  et  Pamphiloff  ont  doté  la  maison 
de  sommes  importantes  en  numéraire. 

La  direction  générale  de  l’établissement  est  confiée  à  M.  de  Tchertkoff, 
écuyer  de  la  cour  de  l’empereur,  et  cousin  du  fondateur,  qui  remplit  avec 
le  plus  admirable  zèle  les  fonctions  à  la  fois  honorables  et  difficiles  que  la 

(1)  En  France,  528  salles  d’asile,  recevant  28,080 enfants ,  coûtent  au\  communes 
tU'1,007  fr. ,  ce  qui  revient  à  5  fr.  85  cent,  par  an  et  par  t  te.  D’où  il  suit  qu’une  ré¬ 
tribution  de  un  centime  couvrirait  plus  d’a  moitié  toute  la  d«  pense  des  salles  d’asile. 


262  MÉLANGES. 

juste  confiance  de  M.  Deinidoff  lui  a  dévolues.  Mme  la  comtesse  Julie 
Strogonolf  a  exercé  avec  une  sollicitude  véritablement  maternelle  la  sur¬ 
veillance  des  salles  d'asile. 

—  A  la  dernière  distribution  des  prix  Demidoff,  faite  par  l'Académie  des 
sciences  de  Saint-Pétersbourg,  M"e  Darzoff  a  obtenu  un  prix  de  2,500  rou- 
bles(12,500  fr.)  pour  son  ouvrage  intitulé  lecture  utile  pour  les  enfants. 


DOCLMEXTS  SLR  LIXSTRUCTIOX  PRIMAIRE  EX  FRAXCE. 


CHAMBRE  DES  PAIRS. 

SÉANCE  DC  17  février  (1). 

M.  Tardé  dç  Vaoxclairs,  rapporteur.  Messieurs,  M.  Tisserand,  ancien  élève  de 
l'école  polytechnique ,  et  répétiteur  de  mathématiques  à  l'école  d’artillerie  de  Douai, 
applaudit  à  la  loi  du  4  juillet  1837,  concernant  le  système  métrique  des  poids  et  me¬ 
sures;  mais  il  craint  que  cette  loi,  qui  ne  sera  obligatoire  qu’a  partir  du  l,  r  janvier 
1810,  n'éprouve,  comme  toutes  celles  qui  l’ont  précédée,  des  entraves  insurmonta¬ 
bles,  si  le  gouvernement  n’en  prépare  dès  à  présent  l’exécution  par  des  mesures  pro¬ 
pres  à  populariser  le  système  qu’il  s’agit  de  faire  prévaloir.  A  cet  effet,  il  pense  qu'il 
conviendrait  de  commencer  par  effacer  la  trace  des  anciennes  dénominations  moné¬ 
taires.  Les  sous  et  liards  seraient  remplacés  matériellement  par  des  centimes  et  dé¬ 
cimes  :  une  ordonnance  du  Roi  réduirait  le  sou  à  quatre  centimes ,  la  pièce  de  deux 
sous  à  huit  centimes,  leliard  a  un  centime,  les  deux  liards  a  deux  centimes,  la  pièce 
d’argent  de  trente  sous  à  1  fr.  50cent.,et  celle  de  quinze  sous  à  75  cent.  La  circulation 
des  pièces  réduites  à  ces  différents  titres  ne  serait  permise  que  jusqu’au  51  décembre 
1839.  D’ici  là ,  on  fabriquerait  de  la  monnaie  de  cuivre  en  pièces  de  deux ,  quatre ,  cinq 
et  dix  centimes ,  pour  quelques  millions  de  francs. 

Ce  serait,  comme  on  voit,  une  refonte  générale  de  La  monnaie  de  cuivre. 

M.  Tisserand  voudrait  aussi  que  les  affiches  qui  annoncent  la  vente  d’une  propriété 
territoriale  ne  fissent  jamais  mention  des  mesures  locales  ; 

Que  les  pharmaciens  fussent  assujettis  au  système  décimal  des  poids  et  mesures; 

Que  le  système  métrique  fût  enseigné,  à  l’exclusion  de  tout  autre ,  dans  les  écoles 
primaires  ;  , 

Que  l’on  instituât  dans  chaque  département  un  ou  plusieurs  inspecteurs-généraux  des 
poids  et  mesures;  qu’ils  s’assureraient  si  les  vérificateurs  ont  l'instruction  nécessaire  et 
remplissent  bien  leurs  fonctions. 

M.  Tisserand  est  persuadé  que,  si  le  gouvernement  néglige  un  seul  des  moyens  qu’il 
vient  d’indiquer,  il  faudra,  de  toute  nécessité  proroger  indéfiniment  la  loi  du  4  juillet 
1857. 

Votre  commission ,  Messieurs,  ne  pense  pas  qu'il  soit  facile  d'improviser  un  bon  sy¬ 
stème  de  refonte  des  monnaies  ,  et  qu’il  convienne  d’accepter  de  confiance  les  divisions 
et  subdivisions  indiquées  par  le  pétitionnaire. 

Quelques-unes  de  ses  autres  propositions  sont  textuellement  comprises  dans  la  loi  du 
4  juillet  dernier.  Lesautres  ont  déjà  fixé  l’attention  del'administralion. 

Toutefois ,  le  sieur  Tisserand  n'a  été  mû  par  aucun  sentiment  d’intérêt  personnel  ; 
il  présente  des  vues  d’amélioration  générale  qui  peuvent  faire  surgir  d’autres  propositions 
plus  utiles.  Parcelle  considération,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  proposer 
d’ordonner  le  dépôt  de  sa  pétition  au  bureau  des  renseignements. 

M.  le  marquis  de  Laplace.  Messieurs ,  je  crois  que  le  pétitionnaire,  très-partisan 


(Q  L’abondance  des  madères  ne  nous  a  pas  permis  d'insérer  cetîe  discussion  dans  noire 
précédent  numéro.  Nous  avons  donné  la  loi  du  4  juilict  demie’  dans  notre  cabicr  de  Septem¬ 
bre  ;  mais  nous  pensons  aussi  qu'une  loi  nesufl't  pa«  .  et  que  son  exécution,  si  elle  n’est  pas 
préparée  d'ici  a  deux  ans,  trouvera  beaucoup  d  obstacles. 
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d’ailleurs  de  la  loi  du  4  juillet  de  l’année  dernière  et  du  système  décimal  métrique  en 
général ,  appréhende  les  difficultés  que  celte  loi  rencontrera  dans  son  exécution  pour 
l'établissement  définitif  et  absolu  de  ce  système,  et,  si  je  ne  me  trompe,  il  appelle  l’atten¬ 
tion  du  ministre  du  commerce  sur  ce  point  important,  de  préparer  la  population  à  l’ad¬ 
mission  exclusive  des  nouvelles  mesures ,  et  il  indique  en  outre  différents  moyens  qui 
lui  paraissent  bons  pour  arriver  à  ce  but. 

Je  ne  me  propose  pas  de  discuter  ici  les  divers  moyens  indiqués  parle  pétitionnaire  ; 
mais  j’appellerai,  comme  lui,  l’attention  du  gouvernement  sur  la  nécessité  de  mettre  à 
profit  le  délai  fixé  par  la  loi  du  4  juillet  de  la  session  dernière  ,  qui ,  comme  vous  le 
savez,  s’étend  au  1«  janvier  1840,  afin  que  l’exécution  de  celte  loi  ne  vienne  pas  trop 
brusquement  contrarier  les  habitudes  en  surprenant  les  populations.  Cette  loi  est  un 
avertissement  légal  qui  ne  serait  peut-être  pas  suffisant,  si  l’on  n’en  facilitait  à  l’avance 
l’application  par  tous  les  moyens  possibles. 

Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  les  causes  qui  ont  arrêté  jusqu’ici  l’établissement  du 
système  métrique  :  on  a  attribué  à  bien  des  causes  la  résistance  que  l’on  a  cru  remarquer 
dans  le  public  pour  l’adopter,  et  l’on  a  beaucoup  discuté  sur  ces  diverses  causes ,  sans 
trop  approfondir  ,  à  mon  avis,  ce  qu’il  y  a  de  réel  dans  cette  résistance,  ni  les  moyens 
que  l’on  pouvait  employer  pour  la  vaincre ,  pour  en  triompher. 

Si  nous  examinons  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  près  de  cinquante  ans  pour  établir  le 
système  métrique  des  poids  et  mesures,  nous  voyons  d’abord  les  lois  de  l’Assemblée 
constituante ,  qui  ne  font  qu’en  émettre  le  vœu ,  qu’en  concevoir  l’idée ,  qu’en  jeter  des 
bases  vagues  et  générales.  Loin  de  moi  cependant  de  vouloir  déprécier  le  moins  du 
monde  le  mérite  d’une  telle  proposition  !  C’est  une  grande  pensée,  qui  appartient  tout 
entière  à  cette  illustre  assemblée.  Puis  nous  voyons  les  lois  de  la  Convention  nationale  et 
du  Directoire,  qui  fondent  réellement  le  système,  et  qui  prescrivent ,  en  outre,  tous  les 
moyens  de  le  mettre  à  exécution.  Mais  tous  ces  moyens  restent  pour  la  plupart  sans  exé¬ 
cution  au  milieu  de  ces  temps  d’anarchie  et  de  troubles  civils.  De  belles  paroles  ont  pu 
«tre  données  parfois  à  la  tribune  à  un  système  de  poids  et  mesures  qui  prenait  son  ori¬ 
gine  dans  la  grandeur  exacte  du  globe  terrestre;  mais  l'adoption  effective  du  système 
métrique,  qui  au  fond  ne  servait  utilement  aucune  passion  du  temps ,  eut  à  souffrir  de 
l’indifférence,  de  l’oubli  des  gouvernements  qui  se  succédaient,  et  qui  avaient,  on  le 
conçoit ,  bien  d’autres  préoccupations.  L’on  peut  s’étonner  et  même  s’affliger  que  le 
pouvoir  qui  a  ramené  l’ordre  et  le  calme  à  la  suite  de  nos  premiers  orages  révolution¬ 
naires  n’ait  pas  voulu  comprendre  la  belle  mission  qui  lui  était  réservée  ,  je  ne  crain¬ 
drai  pas  de  le  dire  ,  relativement  aux  poids  et  mesures.  11  semble,  au  contraire,  que 
toutes  les  dispositions  qu’il  prend  tendent  à  entraver  le  développement  de  ce  système 
parmi  nous.  Apparaît  d’abord  l’arrêté  consulaire  du  13  brumaire  an  9 ,  qui  crée  les 
mesures  dites  usuelles,  et  qui  heureusement  resta  sans  exécution.  Vient  ensuite  le  dé¬ 
cret  du  12  février  1812,  qui  vous  est  assez  connu  ,  et  dont  les  effets  subsistent  encore, 
décret  qui  fonda  un  système  bâtard  qui  n’est  plus  le  système  métrique ,  et  qui  n’ap¬ 
porta  dans  la  matière  qu’une  fâcheuse  et  déplorable  confusion  de  plus.  Au  milieu  de 
tout  ceci ,  Messieurs ,  peut-on  dire  que  l'on  ait  tenté  sérieusement ,  avec  suite  ,  avec  une 
volonté  soutenue ,  d’introduire  le  système  métrique  en  France?  Non,  Messieurs,  et  la 
preuve  ressort  ici  suffisamment  des  faits. 

On  n’a  donc  pas  cher  hé  avec  une  volonté  ferme  et  éclairée  à  établir  le  véritable  sy¬ 
stème  métrique  des  poids  et  mesures,  tel  qu’il  a  été  fondé  par  la  loi  du  18  germinal  an  3 
et  du  19  frimaire  an  9 ,  et  tel  que  veut  le  faire  adopter  définitivement  la  loi  du  4  juillet 
-1857.  L'on  voit  donc  que  l’on  n'a  pas  cherché  avec  persévérance  à  surmonter  cette  rési¬ 
stance  ,  que  l’on  devait  naturellement  rencontrer  dans  les  masses  en  apportant  au  mi¬ 
lieu  des  habitudes  une  aussi  grande  innovation  que  l’introduction  de  tout  un  nouveau 
système  de  poids  et  mesures.  L’on  a  fait  des  lois  qui  seules  ne  suffisaient  pas,  ou  l’on  a 
pris  des  dispositions  qui  marchaient  diamétralement  contre  le  but  que  l’on  devait 
atteindre.  Cette  résistance  naturelle,  dont  je  viens  de  parler,  s’est  donc  accrue  de  toutes 
les  fautes  qui  ont  été  faites,  et  s’est  légitimée  dans  quelques  bons  esprits  par  suite  de 
ce  s  mêmes  fautes.  Le  gouvernement,  frappé  de  ce  désordre  dans  nos  mesures,  a  voulu 
proliter  de  l'état  de  paix  que  nous  avons ,  de  la  prospérité  dont  nous  jouissons ,  pour  re¬ 
médier  à  une  telle  confusion ,  en  vous  présentant  la  loi  que  vous  avez  votée,  l’an  der¬ 
nier.  Sa  bonne  volonté  ne  doit  pas  s’en  tenir  là;  et  cette  loi  du  mois  de  juillet  dernier 
serait  encore  une  loi  sans  effet,  si  l’on  n’en  préparait  l’application.  Il  faut  que  les  me¬ 
sures  prises  par  l’administration  viennent  en  quelque  sorte  en  aide  à  la  loi  :  autrement 
die  pourrait  éprouver  des  résistances  sérieuses  qui  la  feraient  encore  échouer. 
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I-  empire  des  anciennes  habitudes  est  toujours  difficile  à  déraciner  ;  il  résiste  souvent 
à  la  loi ,  mais  il  cède  toujours  a  la  raison .  au  temps  et  aux  efforts  éclairés  d'une  admi- 
nistralion  habile.  La  raison  e>t  ici  d’accord  avec  le  vœu  et  le*  intentions  du  gouverne¬ 
ment.  Le  temps  a  déjà  fait  apprécier  l'avantage  d'un  système  unique  de  poids  et  me¬ 
sures,  basé  sur  notre  échelle  décimale  d'arithmétique.  Il  reste  à  mettre  à  profit  les  dé¬ 
lais  fixés  parla  loi  de  juillet  pour  y  préparer  les  populations.  Ce  que  le  gouvernement 
ne  saurait  exiger  maintenant  pour  les  particuliers,  il  le  peut  pour  les  administrations 
publiques.  Je  ne  sais  si  j’ai  été  mal  informé,  mais  il  y  aurait  encore  quelques  admi¬ 
nistrations  qui  ne  font  point  usage  du  système  métrique 

Il  y  a  lieu  aussi  dès  ce  moment  de  prescrire  l'enseignement  du  système  métrique  des 
poids  et  mesures  dans  nos  nombreuses  écoles  publiques,  dans  nos  collèges  cl  dans  nos 
écoles  primaires  (t).  Il  va  lieu  dès  ce  moment  d'envoyer  dans  toutes  les  localités  des  in¬ 
structions  détaillées  aux  maires  et  aux  autres  autorités,  pour  y  donner  la  plus  grande 
publicité;  aux  notaires  et  autres  fonctionnaires  semblables,  pour  avertir  leurs  clients. 
Lnfin,  il  me  semble  qu’il  y  a  ici  une  tâche  incessante  et  réelle  à  remplir  pour. le  pou¬ 
voir.  C’est  sous  ce  point  de  vue  que  j’envisage  la  pétition  dont  il  s'agit.  Je  n'ai  point 
eu  a  examiner  si  les  moyens  proposés  par  le  pétitionnaire  sont  bons  ou  mauvais.  Ce  que 
je  vois  dans  la  pétition,  c’est  un  avertissement  utile  pour  le  pouvoir,  afin  de  prendre 
les  précautions  nécessaires,  et  a  l'avance,  pour  rendre  facile ,  je  dirai  plus,  possible 
I  exécution  de  la  loi ,  lorsque  le  moment  de  l'appliquer  sera  venu.  C'csl  par  celte  consi¬ 
dération  que  j'en  demanderai  le  renvoi  a  M.  le  ministre  du  commerce. 

M  Martin  (du  Nord),  ministre  des  travaux  publics.  Messieurs,  je  m'associe  com¬ 
plètement  à  l’opinion  qui  vient  d'être  exprimée  par  l'honorable  pair.  Il  a  eu  raison  de 
dire  que  pendant  trop  long  temps  la  France  n'avait  pas  joui  du  système  métrique.  Je 
ne  viens  pas  juger  ce  qui  a  été  lait  par  les  gouvernements  qui  ont  précédé  le  nôtre;  je 
dirai  même  que  peut-être  il  fallait  qu'un  certain  laps  de  temps  s'écoulât  pour  arriver  a 
changer  les  habitudes  du  pays,  et  amener  les  citoyens  à  la  connaissance  d'un  système 
étranger  à  ces  habitudes.  Mais  enfin ,  Messieurs ,  cinquante  ans  se  sont  écoulés ,  et  le 
gouvernement  a  pensé  qu'il  était  temps  de  mettre  un  terme  à  ces  transactions  qui,  bien 
loin  de  faire  avancer  l'application  du  système  métrique ,  nous  avaient  fait  plutôt  retourner 
en  arrière. 

La  loi  de  1837  a  été  portée;  elle  a  reçu  l'approbation  des  Chambres  ;  je  dirai  qu'elle 
a  reçu  également  l'approbation  du  pays.  Mais  tout  est-il  terminé?  Non,  Messieurs.  Le 
gouvernement  ne  l’a  pas  pensé  ;  il  a  demandé  lui-même  qu'un  article  de  la  loi  l'autorisât 
a  régler  par  une  ordonnance  l’exécution  de  la  loi.  Je  dirai  à  la  Chambre  que  celte  or¬ 
donnance  se  prépare  en  ce  moment ,  et  qu’elle  paraîtra  assez  à  temps  pour  qu'elle  soit 
connue  de  tous  avant  le  moment  où  la  loi  sera  exécutoire,  pour  que  tous  sachent  bien 
que  le  gouvernement  est  dans  l'intention  sérieuse  d'appliquer  la  loi  dans  toutes  ses  dis¬ 
positions. 

C’est  sans  doute  un  moyen  essentiel  d'arriver  au  but  que  celui  de  l'enseignement  ; 
aussi  des  mesures  ont  été  prises  à  cet  égard  entre  le  Ministre  des  travaux  publiques  , 
qui  a  proposé  la  loi ,  et  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

J'ajouterai ,  Messieurs ,  pour  vous  montrer  que  l'application  entière  de  la  loi  est  l'objet 
de  la  sollicitude  du  gouvernement ,  que  dans  le  budget  de  1839,  qui  vous  sera  plus 
tard  présenté ,  un  crédit  nouveau  est  demandé,  quia  pour  principal  motif  de  fournira 
l'administration  les  moyens  de  préparer  et  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  portée. 

Voilà  les  principales  observations  que  j'avais  a  soumettre  à  la  Chambre  à  l'occasion 
des  vœux  exprimés  par  M.  de  Laplace.  Je  tiens  à  convaincre  la  Chambre  de  l'impor¬ 
tance  que  nous  attachons  à  l'application  sévère ,  entière ,  de  la  loi  sur  les  poids  et  me¬ 
sures,  et  de  l'attention  particulière  avec  laquelle  il  s’occupe  des  moyens  de  préparer 
l'exécution  delà  loi,  et  d'arriver  enfin  au  but  que  le  gouvernement  s’est  proposé ,  et 
auquel  vous  vous  êtes  associés  l’année  dernière  par  le  vole  de  la  loi. 

(  Le  renvoi  au  Ministre  des  travaux  publics  est  mis  aux  voix  et  adopté,  ainsi  que  le 
dépôt  au  bureau  des  renseignements.  ) 

(0  D’après  un  arrêté  récent  du  Conseil  royal,  l'enseignement  de  l'arithmetique  devra  être 
applique  directement  et  uniquement  au  sy-ieine  lésai  des  poids  et  mesures  dans  toutes  les 
ecotes  primaires.  Les  élevés  ne  devront  etudier  les  anciennes  mesures  que  lorsqu'ils  connaî¬ 
tront  bien  les  nouvelles,  et  seulement  pour  sc  mettre  en  état  de  faire  les  conversions  cl  les 
es  aiualions  les  pins  usuelles. 
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CORRESPONDANCE. 

A  Monsieur  le  directeur  du  Manuel  de  l'instruction  primaire. 

Schv.eighauseu  (Bas-Rhin),  le  27  février  1838. 

Monsieur  le  directeur, 

Des  difficultés  s'élevant  en  plusieurs  localités  sur  l'application  des 
articles  12  et  13  de  la  loi  du  28  juin  1833  sur  l’instruction  primaire,  je 
prends  la  liberté  de  vous  adresser  une  série  de  questions  que  je  vous  prie 
<le  vouloir  bien  résoudre  dans  un  des  plus  prochains  numéros  de  votre 
utile  journal,  savoir: 

1°  La  loi  du  18  juillet  1837  a-t-elle,  par  son  article  30,  qui  ne  classe  les 
dépenses  communales  qu’en  obligatoires  et  facultatives ,  modifié 
l’article  13  de  celle  du  28  juin  1833,  en  ce  sens  que  le  département,  et 
subsidiairement  l’État,  ne  sont  plus  tenus  de  fournir  le  complément  des¬ 
tiné  à  parfaire  le  traitement  des  instituteurs  et  le  loyer  de  la  maison  d'école 
que  dans  le  cas  où  les  revenus  ordinaires,  augmentés  de  l’imposition  spé¬ 
ciale  de  3  centimes,  seraient  insuffisants  pour  effectuer  le  paiement  des  dé¬ 
penses  obligatoires  énumérées  part  l’article  30  de  la  loi  du  18  juillet 
1837;  ou  suffit-il  que  les  revenus  ordinaires  soient  insuffisants  dans  le 
sens  de  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin  1833 ,  c’est-à-dire  qu’ils  ne  suffisent 
point  à  pourvoir  aux  dépenses  ordinaires  et  annuelles  de  la  com¬ 
mune,  telles  qu’elles  sont  portées  dans  les  budgets  antérieurs  à  1833  ?(U  est 
à  remarquer,  1°  que  l’article  35 de  la  loi  du  18  juillet  1837  consacre  ex¬ 
pressément  l’ancienne  dénomination  de  recettes  et  dépenses  ordi¬ 
naires ,  en  ordonnant  qu’elles  continueraient  à  être  faites  conformément 
au  budget  de  l’année  précédente,  dans  le  cas  où  celui  de  l’exercice  courant 
n’aurait  pas  été  approuvé  avant  le  commencement  de  cet  exercice;  2°  que, 
dans  la  discussion  de  cet  article,  un  doute  s’étant  élevé  sur  le  sens  de  ces 
mots  dépenses  ordinaires ,  M.  le  rapporteur  déclara  qu’il  fallait  entendre 
par  là  non-seulement  les  dépenses  obligatoires ,  mais  toutes  les  dépenses 
concernant  les  besoins  journaliers,  les  besoins  ordinaires  de  la  com¬ 
mune.) 

2°  Dans  le  cas  de  l’une  ou  de  l’autre  interprétation,  quelles  sont  les 
conditions  qui  rendent  obligatoires  pour  le  département ,  et  subsidiaire¬ 
ment  pour  l’État,  le  paiement  de  la  subvention  du  complément  mentionné 
dans  l'article  13  de  la  loi  du  28  juin  1833? 

3°  Lorsque  le  département  se  refuse  à  allouer  la  subvention,  quoique 
la  commune  y  ait  droit,  quelle  est  la  marche  à  suivre  par  celle-ci  noiir 
l’obtenir? 

4°  Dans  le  cas  où  l’imposition  de  3  centimes  aurait  été  ordonnée  d’office, 
parce  que  la  délibération  du  conseil  municipal  concernant  les  dépenses  de 
l’instruction  primaire  ne  serait  point  parvenue  à  temps  à  la  préfecture, 
peut-on  se  fonder  sur  ce  retard  pour  priver  la  commune  de  la  subvention 
à  laquelle  elle  a  droit? 

Vous  voyez,  Monsieur  ledirerteur,  que  ces  questions  sont  graves;  elles 
intéressent  une  immense  quantité  de  communes,  et  je  ne  doute  point  que 
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vous  ne  les  examiniez  avec  toute  l’attention  qu’elles  méritent,  et  que  vous 
ne  les  résolviez  avec  celte  impartialité,  cet  amour  du  bien  qui  distinguent 
votre  journal. 

Agréez,  etc. 

Le  maire  de  Schweighausen , 

Y.  Meniolle. 

• 

Réponse.  —  La  loi  de  juillet  1837  n’a  changé  en  rien  les  dispositions 
des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  28  juin  1833.  Les  dépenses  communales 
relatives  aux  traitements  des  instituteurs  et  aux  loyers  des  maisons  d’école 
sont  des  dépenses  obligatoires,  auxquelles  les  communes  doivent  pourvoir 
avec  leurs  revenus  ordinaires,  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  le  produit  de  l’imposi¬ 
tion  des  trois  centimes  additionnels.  Si  toutes  ces  ressources  réunies  ne 
suffisent  pas  encore  pour  atteindre  le  taux  légal  de  ces  dépenses ,  le  dépar¬ 
tement  et  l'État  doivent  y  suppléer. 

Dans  aucun  cas,  les  compléments  des  dépenses  nécessaires  ne  peuvent 
être  refusés. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

TRAITEMENT  DES  INSTITUTEURS. 

Nous  avons  signalé  plusieurs  fois  l’état  misérable  dans  lequel  se  trouvent 
un  grand  nombre  d’instituteurs  communaux  de  départements;  mais  nous 
n’aurions  pas  cru  que  le  département  de  la  Seine  dût  présenter  un  tableau 
semblable.  La  proximité  de  la  capitale,  la  cherté  des  vivres,  nous  faisaient 
supposer  que  les  conseils  municipaux  traitaient  leurs  instituteurs  avec 
plus  de  générosité.  Notre  étonnement  a  été  grand  en  apprenant  que  beau¬ 
coup  d’instituteurs  communaux  sont  réduits  au  minimum  légal  de  200  fr. , 
et  à  un  prix  d’écolage  qui  n'est  pas  en  proportion  avec  la  grande  aisance 
<lont  jouissent  la  plupart  des  habitants  des  communes  rurales  du  départe¬ 
ment  de  la  Seine,  qui  font  un  commerce  très-lucratif  avec  la  capitale,  en 
l’approvisionnant  de  toutes  les  denrées  indispensables  à  la  vie.  Voici  uu  re¬ 
levé  des  traitements  infimes  dans  l'arrondissement  de  Saint-Denis. 

CANTON  DE  SAINT  -  DENTS. 

Lacoiirneiwe.  — L'instituteur  touche  le  minimum  de  200  fr.  Les  moi 
d’école  sont  à  1  fr.  25  cent.,  1  fr.  50  cent,  et  2  fr.  par  mois;  ils  peuvent 
former  environ  500  fr.  de  recette.  Par  conséquent ,  le  revenu  de  l'é¬ 
cole  s’élève  à  700  fr.,  sur  laquelle  somme  on  devra  prélever  la  retenue 
pour  la  caisse  d’épargnes. 

Dugny.  — L'instituteur  touche  300  fr.  de  traitement  fixe;  mais  le  prix 
mensuel  d'écolage  est  de  1  fr.,  1  fr.  50  cept.,  et  ne  produit  pas  plus  de 
250  fr.  ;  en  tout  550  fr. 

Epinay-lès-Saint- Denis.  —  Traitement  fixe  :  200  fr.  La  femme  de 
l'instituteur,  qui  dirige  l'école  des  filles,  entièrement  séparée  de  celle  des 
garçons,  ne  reçoit  aucun  traitement.  Le  prix  de  lecolage est  de  75 cent. , 
i  fr.  et  1  fr.  25  cent. 
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Ile  Saint-Denis.  —  C’est  une  pelile  commune  :  l'Instituteur  reçoit 
200  fr.  de  traitement,  et  ne  retire  que  200  fr.  de  la  rétribu 'ion  mensuelle 
de  ses  élèves.  Il  est  difficile  qu’un  ménage  puisse  vivre  avec  400  fr. 

Saint-Ouen.  — •  Le  traitement  fixe  n’est  que  de  200  fr. 

Villetaneuse.  — Traitement  fixe  200  fr.;  rétribution  mensuelle,  360  fr,; 
en  tout  560  fr.  C’est  un  triste  sort  pour  une  famille. 

CAÎNTON  DE  PAIVTIN. 

Bagnolet.  — L’instituteur  n’a  que  le  minimum  de  200  fr.  Sa  femme, 
qui  dirige  la  classe  des  filles,  entièrement  séparée  de  celle  des  girçons, 
n’a  pas  de  traitement  fixe. 

Bobigny'.  — Traitement  fixe  de  200 fr.;  rétribution  mensuelle  fixée  â 
1  fr.  et  à  1  fr.  50  cent. ,  produisant  300  fr.  ;  en  toit  500  fr. 

Bondy.  —  Le  traitement  fixe  est  de  2C0  fr. 

Le  Bourget.  —  L’instituteur  ne  touche  que  200  fr.  de  traitement  fixe; 
la  rétribution  mensuelle,  fixée  à  1  fr.  et  à  1  fr.  50  cent.,  produit  environ 
400  fr. 

Drancy.  —  La  commune  n’alloue  que  200  fr.  de  traitement  à  l’institu¬ 
teur,  qui  peut  y  joindre  400  fr.  de  rétribution  mensuelle. 

Noisy-le-Sec.  —  Cette  commune,  qui  compte  1880  habitants’,  ne 
donne  à  l’instituteur  communal  que  200  fr.  de  traitement  fixe  :  aussi  l’in¬ 
stituteur  actuel,  qui  est  un  homme  fort  intelligent,  a-t-il  recours  à  l’arpen¬ 
tage  pour  soutenir  sa  famille. 

Pantin.  —  L’instituteur  n’a  que  200  fr.  de  traitement  fixe;  et  comme  la  ré¬ 
tribution  mensuelle  n’est  que  de  1  fr.  50  cent,  et  de2fr.,  elle  s’élève  à  peine 
à  500  fr.  Cette  commune,  chef-lieu  du  canton,  renferme  1917  habitants. 

Pré-Saint-Gervais.  —  Cette  commune  ne  donne  que  200  fr.  de  trai¬ 
tement  fixe  à  l’instituteur  communal,  dont  les  rétributions  mensuelles  s’élè¬ 
vent  à  peine  à  350  fr.  Il  est  impossible  de  vivre  avec  un  pareil  revenu  : 
l'instituteur  y  ajoute  quelques  leçons  particulières  de  latin. 

CANTON  DE  COURBEVOIE. 

Asnières.  —  L’instituteur  tient  la  classe  des  garçons,  et  reçoit  200  fr. 
de  traitement  fixe.  Sa  femme  dirige  la  classe  des  jeunes  filles,  et  n’a  pas  de 

traitement. 

Courbevoie.  — Cette  commune,  qui  a  2505  habitants,  et  qui  est  le  chef- 
lieu  du  canton,  ne  donne  que  200  fr.  de  traitement  fixe  à  l’instituteur  com¬ 
munal.  Le  prix  de  l’écolage  est  de  1  fr.  50  cent.,  2  fr.  et  2  fr.  50  cent. 

Gennevilliers. — L’instituteurdirige  la  classe  des  garçons,  pour  laquelle 
il  touche  le  minimum  légal  de  200  fr.  Sa  femme  ne  reçoit  rien  pour  la  di¬ 
rection  de  la  classe  des  jeunes  filles. 

Nanterre. — Celte  commune,  qui  compte  2602  habitants,  ne  donne  que 
200  fr.  de  traitement  fixe  à  l’instituteur  communal,  et  lui  impose  cepen¬ 
dant  24  élèves  gratuits  dont  l’instruction  n’est  payée  au  maître  que  sur  le 
pied  de  8  fr.  33 cent,  par  individu  :  c’est  bien  peu,  puisque  le  conseil  muni- 
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eipal  a  fixé  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  à  1  fr.  50  et  à  2  fr.  par  mois. 
L  instituteur  n’est  pas  à  plaindre,  car  sa  classe  est  composée  déplus  de  160 
élèves;  mais  il  nous  semble  qu'une  commune  ne  doit  pas  faire  un  pareil 
calcul.  A  Saint-Denis,  l’instituteur  communal  reçoit  100  élèves,  dont  50 
paient  4  fr.  par  mois;  ce  qui  n'a  pas  empêché  le  conseil  municipal  de  lui 
allouer  1200  fr.  de  traitement  fixe. 

Puteaux.  — Cette  commune  donne  230  fr.  à  l'instituteur  communal. 

Surènes.  —  L’instituteur  communal  n’a  que 200  fr.  de  traitement  fixe, 
cl  il  ne  reçoit  que  12  élèves  gratuits;  c’est  peu  sur  une  classe  de  90  enfants.’ 

CANTON  1)E  A  Et  II.  I.  Y. 

Aucun  instituteur  communal  n'est  réduit  au  minimum  de  200  fr.; 
les  traitements  sont  de  300,  400  fr.  Aucun  instituteur  n’a  un  revenu 
au-dessous  de  1,200  fr. ,  et  l'un  d’eux  se  fait  2,800  fr. 

Les  faits  parlent  d  eux-mêmes  :  il  est  inutile  de  les  commenter.  Un  pareil 
état  de  choses  est  très-fâcheux  :  les  instituteurs,  vivant  dans  la  misère,  ne 
donnent  pas  tous  leurs  soins  à  leurs  élèves;  ils  cherchent  à  se  créer  des  res¬ 
sources  en  dehors  de  l’instruction  primaire,  dans  la  rédaction  des  actes 
sous  seing  privé,  dans  des  travaux  d'arpentage,  dans  des  leçons  particu¬ 
lières.  D'un  autre  côté,  les  instituteurs  intelligents  ne  cherchent  pas  à  venir 
dans  ces  communes  où  la  médiocrité  la  plus  désespérante  trouve  seule  un 
refuge  qui  ne  lui  est  disputé  par  personne. 


AISNE. 

5 ote  scr  l’état  de  l'instruction  primaire  dans  le  département. 

Le  nombre  des  écoles  primaires  dans  le  département  de  l'Aisne,  déjà 
en  1835  supérieur  à  celui  des  communes,  augmente  encore  dans  une  pro¬ 
portion  satisfaisante  ;  les  écoles  se  peuplent  de  plus  en  plus,  et  le  besoin 
de  l'instruction  et  de  l’éducation  se  répand  chaque  année  avec  une  nou¬ 
velle  énergie  dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

A  la  fin  de  l'année  1834,  264  communes  ou  réunions  de  commune  > 
possédaient  une  maison  d’école:  96  ont  suivi  depuis  ce  bon  exemple  en 
achetant  ou  faisant  construire  des  locaux;  ce  qui  porte  à  360  le  nombre 
des  communes  actuellement  propriétaires  de  maisons  d’école. 

Sur  les  840  communes  qui  composent  le  département,  480  sont  doi  c 
encore  privées  de  çet  avantage. 

l)e  1836  à  1837 ,  le  nombre  des  écoles  s’est  élevé  dans  le  département 
de  851  à  863. 

Ces  écoles,  fréquentées  en  1836  par  48,539  enfants  des  deux  sexes, 
ont  compté  cette  année  59,281  élèves.  C'est  environ  le  8e  de  la  population. 
Aucun  département  n’a  dépassé  ou  atteint  peut-être  ce  chiffre.  Il  est  vrai 
de  dire  que  la  population  des  écoles  privées,  qui  figure  en  1837  pour 
6.058,  n’avait  point  été  comprise  dans  le  chiffre  de  1836  ;  mais  il  ne  résulte 
pas  moins  de  ce  rapprochement  qu'il  y  a  un  progrès  sensible,  et  que  le 
nombre  des  enfants  admis  aux  leçons  des  écoles  s’est  accru  de  168LLe 
progrès  ne  paraît  pas  devoir  s'arrêter. 
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Les  communes  ont  suivi  aussi  cette  marche  progressive  ;  elles  se  sont 
imposé  à  elles-mêmes  des  sacrifices  plus  considérables  que  l'année  dernière. 
Elles  ont  fourni,  pour  leurs  dépenses  ordinaires: 

En  1836  134,690  fr.  34  c. 

En  1837  152,196  19 

—  L'école  normale  primaire  répond  parfaitement  au  but  que  l'on  s'est 
proposé  lors  de  son  établissement.  Par  les  résultats  qu’elle  donne,  on  peut 
espérer  que,  d'ici  à  quelques  années,  toutes  les  communes  du  départe¬ 
ment  posséderont  des  instituteurs  éclairés,  et,  ce  qui  n’est  pas  moins 
essentiel,  un  mode  uniforme  d’enseignement. 

Les  études  paraissent  avoir  acquis,  celte  année,  un  degré  de  force 
qu’elles  n’avaient  pas  encore  atteint,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  mathé¬ 
matiques.  La  îie  division  a  étudié  l’arithmétique  en  entier  jusqu’aux  lo¬ 
garithmes;  la  2e  division  a  étudié  tous  les  éléments  delà  géométrie  de 
Legendre ,  outre  de  nombreuses  applications  au  dessin  linéaire,  au  levé 
des  plans  et  à  l’arpentage.  Les  élèves  répondent  avec  netteté,  facilité  et 
précision  aux  questions  qui  leur  sont  faites. 

Une  branche  d’enseignement  qui  a  aussi  éprouvé  une  notable  amélio¬ 
ration,  c’est  celle  du  chant.  La  plupart  des  élèves  sont  en  état  de  diriger 
un  chœur  dans  une  école  de  village. 

Il  existait  dans  l’enseignement  une  lacune  qui  n’avait  pu  être  comblée: 
c’était  un  cours  de  rédaction  des  actes  de  l’état  civil  et  des  procès-verbaux. 
Un  savant  et  laborieux  magistrat,  M.  Hardouin,  procureur  du  Roi  à 
Laon,  qui  avait  déjà  rendu  tant  de  services  à  l’instruction  primaire,  a 
voulu  acquérir  un  titre  de  plus  à  la  reconnaissance  publique;  il  s’est  em¬ 
pressé  d’offrir  à  l’école  normale  le  secours  de  ses  lumières.  Les  leçons, 
commencées  à  une  époque  trop  rapprochée  des  vacances,  ont  ch’i  s'arrêter 
aux  actes  de  l’état  civil  ;  mais  reprises  à  l’ouverture  de  l’année  scolaire 
1837-1838,  elles  embrasseront  aussi  la  rédaction  des  procès-verbaux,  et 
cet  enseignement ,  qui  ne  pouvait  être  confié  à  un  professeur  plus  habile, 
produira  les  meilleurs  résultats. 

Le  cours  d'étude  établi  pendant  les  vacances  en  faveur  des  instituteurs 
en  exercice,  a  commencé  le  5  septembre,  et  s’est  terminé  le  30  du  même 
mois:  80  instituteurs  y  ont  été  admis;  24  seulement  n’ont  pas  persévéré 
jusqu’à  la  fin  du  cours. 

Le  plus  grand  nombre  d'entre  eux  ne  comprenaient  guères  ce  qu’ils 
enseignaient.  La  lecture  et  l’écriture  laissaient  beaucoup  à  désirer;  l’or¬ 
thographe  était  un  peu  plus  connue  par  eux  que  la  grammaire;  ils  savaient 
à  peine  les  4  premières  règles  de  l'arithmétique,  et  ils  étaient  complète¬ 
ment  étrangers  au  dessin  linéaire,  à  l’histoire  et  à  la  géographie. 

A  l’expiration  du  cours  qu’ils  ont  suivi  avec  un  soin  extrême ,  ils  appli¬ 
quaient  parfaitement  les  principales  règles  de  la  grammaire;  ils  avaient 
acquis  la  faculté  d’enseigner ,  d’après  la  méthode  de  lYcole,  la  lecture, 
récriture,  le  système. métrique,  le  dessin  linéaire,  et  ils  emportèrent  des 
notions  assez  complètes  de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  France;  ils 
étaient,  en  un  mot,  capables  de  rectifier  les  vices  de  leurs  écoles,  et  d’y 
introduire  le  véritable  enseignement  simultané. 

Outre  ces  instituteurs  déjà  en  fonction  ,  dont  elle  perfectionne  l’instruc¬ 
tion,  l’école  normale  en  a  donné  en  trois  ans  70  nouveaux,  tous  bien  in- 
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struits,  tous  pénétrés  de  l;i  dignité  de  leurs  fonctions,  tons  avant  em¬ 
brassé  avec  ardeur  la  profession  à  laquelle  ils  se  sentaient  appelés  par  une 
véritable  vocation  ;  9  ont  obtenu  le  brevet  supérieur. 

De  ces  70  instituteurs,  aucun  n'a  abandonné  la  carrière  de  l'enseigne¬ 
ment;  presque  tous  sont  placés  dans  des  campagnes  rurales,  et  un  grand 
nombre  d'entre  eux  se  sont  contentés  de  places  peu  lucratives. 

Des  16  élèves  sortis  en  1837,  après  deux  années  d’études,  12  ont  reçu 
leur  brevet  de  capacité,  à  la  suite  de  sérieux  examens. 

En  résumé,  l’avenir  de  l’instruction  populaire  dans  le  département  de 
l’Aisne  se  montre  sous  l’aspect  le  plus  favorable.  Ce  ne  sont  plus  aujour¬ 
d'hui  de  simples  espérances  qui  sont  offertes  aux  nombreux  amis  de  l'en¬ 
seignement  primaire;  ce  sont  déjà  des  résultats  acquis,  c’est  la  cet  lilude  de 
succès  plus  brillants  encore. 


CHARENTE-INFÉRIEURE. 

statistique  de  l’instruction  primaire  dax s  l'arrondissement  de 

ROCHEFORT. 

NI.  Dubois,  professeur  de  philosophie  au  collège  de  Rochefort,  secré¬ 
taire  du  comité  d’arrondissement,  a  présenté  dernièrement ,  à  une  séance, 
un  état  statistique  de  l'instruction  primaire  dans  le  ressort.  On  ne  saurait 
trop  louer  les  lumières  et  le  zèle  de  ce  fonctionnaire,  qui  déjà,  eu  1831  et 
1832,  avait  fait  deux  rapports  analogues,  dont  il  a  été  rendu  compte  dans 
le  Manuel  général  {\). 

Il  résultait  des  recherches  auxquelles  il  s’était  livré ,  que  la  ville  de 
Rochefort,  en  1830,  avait  fourni  100  conscrits,  parmi  lesquels  7o,  c’est- 
à-dire  les  trois  quarts,  savaient  lire  et  écrire.  Les  7  communes  rurales 
avaient  envoyé27  conscrits,  sur  lesquels  12,  à  peu  près  la  moitié,  avaient 
ce  même  degré  d’instruction.  (Ville  et  communes  rurales  réunies:  un  peu 
moins  des  trois  quarts.)  Le  chiffre  des  élèves  était  à  celui  delà  population 
du  canton  comme  1  esta  18.  On  comptait,  en  tout,  1,000  élèves,  dont 
environ  600  garçons  et  400  filles.  Le  nombre  des  élèves  qui  fréquentaient 
le  collège  était  à  celui  des  écoles  primaires  de  la  ville  dans  le  rapport  de  1 
à  5.  Dans  le  canton  de  Charente,  un  peu  moins  de  ia  moitié  des  conscrits 
savaient  lire  et  écrire;  dans  le  canton  de  Surgères,  un  tiers;  dans  celui 
d’Aigrefeuille,  un  quart. 

M.  Dubois  avait  fait  des  recherches  pour  constater  les  progrès  de  l'in¬ 
struction  primaire  à  Rochefort.  En  1813,  7  autorisations  provisoires  fu¬ 
rent  accordées  à  des  maîtres  qui  exerçaient  précédemment  sans  aucun 
titre.  En  1817, 8  autorisations  définitives  furent  délivrées:  1  seule  du.  pre¬ 
mier  degré,  7  du  troisième.  Dans  l’intervalle  de  1817  à  1830,  deux  écoles 
mutuelles  furent  fondées.  En  1830,  il  existait  un  instituteur  du  premier 
degré;  2  maîtres  de  pension  donnant  une  instruction  analogue;  3  institu¬ 
teurs  du  deuxième  degré,  dignes  du  premier;  4  du  troisième. 

Une  vingtaine  d’années  auparavant,  Rochefort  ne  possédait  que  1  ou  2 
institutrices  du  premier  degré;  4  autres  s’y  établirent  en  1829;  en  1830, 


(1)  Vojez  tome  I,  p.  67. 
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il  en  existait  8  en  exercice.  La  plus  jeune  des  institutrices  du  premier  degré 
avait  21  ans;  la  plus  âgée  36.  Chaque  jour  leur  nombre  s’accroissait  rela¬ 
tivement  à  celles  du  deuxième  degré.  En  1837,  on  comptait  10  institutrices 
du  premier  degré,  8  du  deuxième;  en  1830,  il  yen  avait  10  de  ce  dernier 
degré.  Depuis  cette  époque,  8  institutrices  nouvelles  du  premier  degré 
ont  été  reçues,  2  seulement  du  deuxième;  7  institutrices  du  premier  degré, 
exerçant  en  1830,  ne  sont  plus  aujourd’hui  en  fonctions.  Les  préventions 
exagérées  qui  s'élèvent  contre  l'insalubrité  de  l’air  de  Rochefort  se  sont 
opposées  jusqu'à  ce  jour  à  la  formation  d’un  pensionnat  d’un  peu  d'impor¬ 
tance. 

Rochefort  n’a  plus  intra  muros  un  seul  instituteur  du  troisième  de¬ 
gré;  les  exigences  des  familles  industrielles  et  ouvrières  ne  leur  permet¬ 
traient  d’avoir  aucune  clientelle.  Un  seul  changement  est  survenu  parmi 
les  instituteurs  du  deuxième  degré:  M.  Barbier  a  obtenu,  par  concours,  la 
direction  de  lecole  mutuelle  de  Saintes.  Les  instituteurs  de  la  ville  se  for¬ 
ment  un  revenu  élevé  qui  .-e  monte  à  2000,  2400,  3000  fr.;  c’est  ce 
qui  explique  le  peu  de  mouvement  qu'on  remarque  dans  ce  personnel.  Les 
institutrices  au  contraire,  réduites  pour  la  plupart  à  un  externat  peu  fixe 
et  peu  productif,  offrent  de  nombreuses  mutations,  qui  ont  été  signalées 
plus  haut. 

L’arrondissement  de  Rochefort  renferme  42  communes,  dont  quatre 
sont  réunies  en  deux  :  St.-Germain  de  Marencennes  avec  St.-Pierre  de 
Surgères,  Puy  du  Lac  avec  St.-Germain. 

La  commune  d’Ives,  à  cause  de  son  peu  d'importance,  de  la  dissémina¬ 
tion  de  ses  habitants,  du  mauvais  état  de  ses  voies  de  communication ,  de 
son  isolement,  ne  peut  point  entretenir  d’école,  ni  se  réunir  à  une  commune 
voisine. 

Cinq  communes  rurales,  celles  de  Chambon,  St.-Pierre  d’Amilly ,  Peré, 
Breuil-la-Réoie  et  Voulié,  manquent  d’instituteurs  :  la  première  a  perdu 
celui  qu’elle  avait;  c'était  un  homme  sans  conduite.  La  seconde  offre  de 
si  minces  ressources,  à  cause  de  son  peu  d'importance,  que  celui  qui  s’y 
trouvait  précédemment  établi,  l'a  abandonnée.  La  troisième ,  grâce  à  l’é¬ 
nergique  insistance  du  maire,  laquelle  a  vaincu  la  force  d'inertie  du  conseil 
municipal,  avait  enfin  obtenu  un  maître,  que  ses  mauvaises  mœurs  ont 
bien  vite  discrédité,  et  qui  s’est  fait  justice  en  se  retirant.  Quand  à  la  qua¬ 
trième,  aucun  sujet  ne  s’est  présenté  pour  s’y  fixer,  vu  le  peu  d’avantages 
qu’elle  promet.  La  cinquième  a  eu  pendant  un  certain  temps  un  institu¬ 
teur;  mais  elle  s’est  refusée  à  faire  ce  qu’il  fallait  pour  le  conserver. 

L’arrondissement  a  donc  34  instituteurs  communaux,  sur  lesquels: 

1  du  premier  degré; 

2  maîtres  de  pension  autorisés  à  donner  le  même  enseignement  ; 

15  du  deuxième  degré,  dont  quelques-uns  dignes  du  premier; 

13  du  troisième  degré,  trouvés  en  exercice  par  la  nouvelle  loi,  et  dont 
les  droits  ont  dû  être  respectés. 

Depuis  1830,  un  seul  instituteur  a  reçu  le  brevet  du  troisième  degré. 
La  plupart  des  brevets  de  cet  ordre  remontent  à  l’année  1817 ,  où  les  insti¬ 
tuteurs  furent  mis  en  demeure  de  se  pourvoir  d’un  titre  authentique  pour 
continuer  leurs  fonctions. 

Les  34  communes  pourvues  d’instituteurs  possèdent  pour  leurs  écoles 
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un  premier  fonds  de  bibliothèque,  les  modèles  des  nouvelles  mesures ,  des 
cartes  de  géographie.  Les  écoles  de  chefs-lieux  de  canton ,  où  se  tiennent  les 
conférences,  ont  des  bibliothèques  plus  importâmes,  des  instruments  d'ar¬ 
pentage,  des  sphères  terrestres,  célestes ,  armillaires. 

Le  revenu  d’un  grand  nombre  d'instituteurs  ne  monte  pas  au-delà  de  450 
à  600  fr.,  en  additionnant  letraitemeut  fixeet  la  rétribution  mensuelle.  Là  se 
fait  sentir  la  parcimonie  avec  laquelle  sont  rémunérés,  en  général,  tous  les 
services  de  l’instruction  publique.  Un  présent  honorable,  des  émoluments 
progressifs,  un  avenir  assuré,  voici  ce  qu’il  faudrait  pour  attirer  des  sujets 
capables  et  dévoués  à  leurs  devoirs. 

Depuis  quatre  années ,  des  améliorations  réelles  ont  été  effectuées.  I.es 
habitudes  routinières  des  campagnards,  qui  sont  ennemis  des  nouvelles 
méthodes  et  de  toute  innovation,  offrent  de  grands  obstacles  à  vaincre. 
Huit  mois  d’interruption  sur  12,  dans  la  fréquentation  des  classes,  expli¬ 
quent  pourquoi  les  élèves  avancent  si  lentement  dans  leurs  études.  Livré  à 
un  travail  manuel  qui  leur  donne  péniblement  le  pain  quotidien,  le  cultiva¬ 
teur  laisse  les  optimistes  s’occuper  pour  lui  d’un  progrès  intellectuel  qui 
s’effectuera  s'il  plaît  à  Dieu,  mais  sans  qu'il  y  prèle  sciemment  et  volontaire¬ 
ment  la  main. 

Le  comité,  comme  tribunal  disciplinaire,  a  eu  à  faire  comparaître  de¬ 
vant  lui,  depuis  1833,  cinq  instituteurs  qui  étaient  dénoncés  par  l’autorité 
municipale,  pour  cause  d’irrégularité  dans  leur  conduite  et  dans  l'accom¬ 
plissement  de  leurs  devoirs.  lia  nommé  des  délégués  pour  présider  à  des 
enquêtes  locales.  Deux  des  prévenus  ont  été  révoqués  de  leurs  fondions 
d'instituteurs  communaux.  Le  troisième  s’est  fait  justice  en  se  re’l.ant  vo¬ 
lontairement  et  en  prévenant  un  condamnation  imminente.  Le  quatrième 
avait  été  dénoncé  par  l’autorité  municipale  pour  de  graves  motifs;  mais 
elle  s’est  désistée  de  ses  poursuites ,  par  égard  pour  sa  nombreuse  famille , 
et  à  condition  qu’il  sortirait  de  la  commune.  Le  cinquième  a  été  acquitté. 

Des  quatre  instituteurs  condamnés,  deux  ont  abandonné  l'enseignement 
primaire;  les  deux  autres  ont  continué  à  exercer  comme  instituteurs 
privés;  l’un  a  été  replacé,  après  18  mois  d’épreuves,  à  titre  d’instituteur 
communal  ;  l’autre  est  sorti  de  l’arrondissement. 

Deux  instituteurs  communaux,  mal  notés,  se  sont  retirés. 

Tous  les  instituteurs,  sauf  4,  sont  nés  dans  le  département  de  la  Cha¬ 
rente-inférieure. 


SEINE-INFÉRIEURE. 

ÉCOLES  DE  FILLES  d'iNGOEVILLE. 

Vingt-quatre  dames  du  bureau  de  bienfaisance  d'Ingouville'l),  voyant 
dans  la  plupart  des  misères  qu'elles  s'efforcaient  de  soulager  une  cause 
première,  le  manque  d'instruction  et  de  bons  principes,  résolurent,  vers  la 
fin  de  1834,  de  fonder  une  école  gratuite  dejeunes  filles.  Une  loterie  faite 

(1)  Ingouville  est  un  faubourg  du  Havre,  quia  pris  d'autant  plus  d’importance  que 
le  Havre  ne  peut  étendre  son  enceinte.  I. a  commune  d'Ingouville  compte  7000  âmes: 
elle  ressemble  à  ces  villages-monstres  qui  entourent  la  capitale. 
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dans  ce  but  rapporta  près  de  5000  fr.;  et,  après  quelques  débats  sur  l'or¬ 
ganisation  de  cette  école  et  le  mode  d'enseignement  qui  y  serait  intro¬ 
duit,  on  décida,  par  vue  d'économie,  qu'on  ferait  venir  deux  religieuses 
de  la  communauté  de  St-Aubin  du  Sacré-coeur,  près  Rouen.  Le  nombre 
des  enfants  s'étant  considérablement  accru  à  la  fin  de  la  première  année, 
une  spacieuse  maison  d’école  fut  bâtie  par  actions;  et  les  deux  sœurs  ne 
pouvant  plus  suffire,  une  troisième  fut  demandée.  Bientôt  on  s’aperçut 
que  le  manque  absolu  de  méthode  dans  leur  enseignement  rendait  nuis  les 
progrès  des  élèves,  et  le  but  que  les  fondatrices  s’étaient  proposé  ne  pouvait 
être  atteint.  Dans  une  des  réunions,  il  fut  question  de  l’enseignement 
mutuel  et  de  ses  succès.  On  arrêta  qu’on  ferait  venir  de  Paris  une  élève 
de  l’école  modèle ,  pour  enseigner  aux  religieuses  les  procédés  de  la  mé¬ 
thode  mutuelle. 

La  personne  envoyée  à  cet  effet  devait  faire  aimer  une  méthode  dont 
elle  démontrait  clairement  tous  les  avantages;  mais  ni  sa  patience,  ni  sa 
douceur  pour  concilier  les  vieilles  habitudes  des  sœurs  avec  des  mots  et 
des  signes  nouveaux,  ne  purent,  en  dépit  de  tous  ses  efforts,  amener  un 
résultat  satisfaisant.  Le  mécontentement  des  sœurs  gagna  celles  d’entre 
les  dames  qu’une  religion  peu  éclairée  empêchait  d’apprécier  tout  le  bien¬ 
fait  d'une  instruction  réelle;  les  scrupules  des  sœurs,  pour  adopter  un  genre 
d’enseignement  inconnu  à  leur  communauté,  furent  regardés  par  ces 
dames  comme  un  cas  de  conscience,  qui  devait  être  respecté;  enfin,  malgré 
l’approbation  du  curé  du  Havre,  à  qui  les  religieuses  avaient  été  confiées 
parleur  supérieure,  et  que  quatre  dames  étaient  allées  consulter  préala¬ 
blement;  malgré  la  condition  expresse  qu’on  avait  mise,  en  demandant 
les  religieuses  à  la  supérieure,  d'ajouter  à  leur  méthode  ou  d’y  modifier 
ce  qui  serait  jugé  nécessaire;  en  un  mot,  malgré  la  raison  et  la  justice, 
l'enseignement  mutuel  fut,  sinon  repoussé  ouvertement,  du  moins  écon¬ 
duit  par  une  résistance  sourde  qui  paralysait  tous  les  efforts  et  trompait 
toutes  les  espérances.  On  laissa  voir  que  la  cause  cîe  celte  hésitation  ■était  la 
présence  et  la  coopération  de  plusieurs  dames  protestantes  faisant  partie 
de  la  société.  Ces  dames,  ainsi  que  quelques  dames  catholiques,  ne  dési¬ 
raient  voir  établir  l’enseignement  mutuel  que  parce  qu’il  promettait  de 
plus  heureux  résultats;  mais  l’on  méconnut  ou  l’on  calomnia  leurs  inten¬ 
tions;  une  méthode  pour  enseigner  à  lire  et  à  écrire  à  des  petites  filles  in¬ 
digentes  passa  pour  une  méthode  hétérodoxe,  et  d’une  affaire  de  charité 
on  fit  une  affaire  de  parti. 

Les  choses  ne  pouvant  rester  en  cet  état,  une  assemblée  générale  eut 
lieu.  La  plupart  des  dames ,  fatiguées  des  retards  et  des  prétextes  qu'on 
apportait  chaque  jour  à  la  mise  en  activité  de  la  méthode,  et  n’y  voyant  que 
de  la  mauvaise  volonté,  puisqu’on  avait  fait  toutes  les  concessions  possi¬ 
bles,  demandaient  une  réponse  définitive.  On  voulait  encore  objecter  que 
ies  sœurs  attendaient  une  lettre  de  leur  supérieure  pour  se  décider  ;  mais 
depuis  six  semaines  l’affaire  restait  en  suspens ,  et  cette  objection  parut 
un  nouveau  moyen  dilatoire;  il  fut  passé  outre,  et  l’on  mit  aux  voix  celle 
question  bien  positive  :«  Veut-on  une  séculière  avec  l'enseignement  mu¬ 
tuel  pour  continuer  à  diriger  l’école?  Ou  veut-on  conserver  les  sœurs  avec 
leur  enseignement  individuel?  »La  majorité  fut  pour  l’enseignement  mu¬ 
tuel,  et  les  dames  opposantes,  au  nombre  de  huit ,  déclarèrent,  séance 
tenante,  vouloir  s’abstenir  de  tous  rapports  avec  une  école  dont  les  sœurs 
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ne  seraient  plus  directrices  On  écrivit  à  Paris  pour  avoir  une  institutrice, 
et  l’on  notifia  aux  sœurs,  avec  tous  les  procédés  convenables,  la  décision  de 
la  majorité. 

Les  choses  paraissaient  bien  entendues,  lorsqu’au  mépris  des  régies  de 
toutes  les  sociétés  de  ce  genre,  dans  lesquelles  l’opinion  de  la  majorité  pré¬ 
vaut  toujours,  les  dames  opposantes  annoncèrent,  quelques  jours  après . 
l'intention  formelle  de  maintenir  en  activité  l'école  des  sœurs,  se  regardant 
par  conséquent  comme  en  possession  des  droits  de  la  société  tout  entière, 
tandis  que  les  autres  dames  iraient  établir  une  nouvelle  classe  à  leurs  risques 
et  périls.  C’est  ainsi  que  la  minorité  prétendait  dicter  la  loi.  Des  arbitres 
furent  nommés,  et  la  majorité,  qui  pouvait  tout  conserver,  consentit  à  un 
généreux  partage:  mais,  loin  detre  regardé  comme  tel,  il  fut  traité  de 
spoliation.  Les  actionnaires  du  batiment  servant  à  l’école  s'assemblèrent, 
et  lelaissèrent  à  la  majorité.  Les  arbitres  accordèrent  à  la  minorité  1900fr., 
c’est-à-dire,  la  moitié  des  fonds  de  la  société.  On  donnait  huit  joui  s  aux 
sœurs  pour  trouver  un  local,  mais  elles  ne  devaient  plus  prendre  part  à 
l'enseignement.  Cette  dernière  clause  irrita  si  fort  l’opposition,  que  le  len¬ 
demain  le  local  fut  trouvé,  et  tous  les  enfants  enlevés  à  l’enseignement 
mutuel.  Pour  arriver  à  cette  fin,  les  menaces,  les  calomnies  ne  furent 
pas  épargnées.  On  disait  partout  que  la  nouvelle  école  était  protestante, 
malgré  les  assurances  contraires  données  à  cet  égard  par  la  majorité,  qui 
n'était  plus  désignée  que  sous  le  nom  de  dames  protestantes ,  quoiqu'il 
se  trouvât  parmi  les  seize  dames  composant  cette  majorité  sept  catholiques, 
ayant,  il  e.  t  vrai,  le  même  désir,  celui.de  procurer  aux  jeunes  filles  pour 
qui  l'école  avait  été  fondée  une  instruction  aussi  prompte,  aussi  complète 
que  possible,  qui  pût  les  mettre  bientôt  en  état  d'aider  à  leurs  parents,  et 
plus  tard  de  se  suffire  à  elles-mêmes. 

Par  suite  de  ces  insinuations,  l'école  mutuelle,  obligée  de  continuer 
d’abord  avec  quelques  enfants  dont  les  parents  n'avaient  pu  être  influencés, 
eut  beaucoup  de  peine  à  obtenir  la  moitié  de  la  place  à  l'église  qui  lui  re¬ 
venait  aux  termes  de  l’arbitrage.  La  question  était  d’autant  plus  impor¬ 
tante  que  l'exiguité  de  l'église  rendait  presque  impossible  tout  autre 
moyen  d’assister  à  la  messe  paroissiale. 

Trois  années  ayant  consacré  l’existence  de  celte  école  et  désabusé  le  pu¬ 
blic.  les  élèves,  maintenant  au  nombre  de  80.  semblent  vouloir  par  leurs 
progrès  répondre  victorieusement  à  toutes  les  objections  et  justifier  ies 
efforts  d'une  société  toute  charitable.  L'institutrice  a  joint  à  son  mode 
d'enseignement  quelque  chose  de  la  méthode  simultanée,  et  l'on  doit  à 
cette  fusion  d'heureux  résultats. 

Outre  ces  deux  écoles,  Ingouville  a  encore  un  grand  nombre  de  petites 
classes  pour  la  première  enfance.  Ces  classes  sont  en  général  très-mal  te¬ 
nues.  Les  unes  sont  de  tristes  simulacres  de  salies  d'asile,  où  les  enf.nts 
ne  font  que  réciter  leurs  prières  en  latin  ;  et  lorsque  cette  tâche  est  rem¬ 
plie,  on  les  voit  se  vautrer  sur  les  bancs,  se  traîner  par  terre,  se  disputer , 
se  pincer,  faire  mille  espiègleries,  parce  qu'enfin  le  temps  parait  bien  long 
dans  une  chambre  étroite  et  sombre,  où  il  leur  faut  rester  enfermés  toute 
la  journée  ;  trop  heureux  encore  quand  la  maîtresse  n'a  pas  l'habitude  de 
boire,  où  quelle  ne  les  traite  pas  comme  de  petits  animaux,  se  servant  d’un 
bâton  pour  les  faire  réciter  ou  tenir  tranquilles.  D’autres  écoles,  qui  se 
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croient  beaucoup  plus  relevées,  enseignent  un  peu  à  lire,  sans  pouvoir 
jusqu'à  présent  parvenir  à  faire  lire  couramment. 

Ces  deux  espèces  d'écoles  admettent  également  les  garçons  et  les  filles, 
ce  qui  dans  quelques-unes  présente  de  grands  inconvénients.  Il  y  en  a  une 
troisième  espèce  ne  recevant  que  des  demoiselles  payantes ,  lesquelles  ne 
sont  guères  mieux  instruites;  on  se  borne  à  leur  montrer  de  plus  quelques 
ouvrages  à  l’aiguille. 

Les  livres  dont  on  fait  usage  dans  toutes  ces  écoles  sont  mauvais  ou  insi¬ 
gnifiants  :  c’est  l’ Instruction  de  la  jeunesse ,  puis  la  Civilité  chrétienne , 
imprimée  en  caractères  gothiques.  On  a  eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir 
d’une  seule  des  maîtresses  que  l’évangile  serait  lu  à  la  classe  du  soir. 

Ingouville  aurait  besoin,  pardessus  tout,  d’une  bonne  salle  d’asile , 
où  seraient  recueillis  en  particulier  les  enfants  des  ouvriers  du  port  et 
des  pêcheurs,  enfin  de  toute  cette  population  nécessiteuse  qui  habite  le 
Perrey.  Le  conseil  municipal  ne  paraît  pas  bien  pénétré  de  celte  nécessité, 
puis  qu’en  présence  dès  faits,  il  ne  s’occupe  pas  de  la  création  d’un  asile. 
Et  puis,  il  faut  le  dire,  il  y  a  parmi  les  notabilités  de  la  commune  des  ad¬ 
versaires  systématiques  de  toute  espèce  d’instruction  populaire,  lesquels 
entravent  les  projets  des  personnes  plus  libérales  en  prétendant  qu’on 
fait  une  très-mauvaise  chose  en  apprenant  à  lire  aux  enfants  des  pauvres. 
La  société  des  dames ,  qui  a  montré  une  sollicitude  et  une  persistance  si 
édifiantes  quand  il  s’est  agi  de  la  création  d'une  école,  est  prête  à  pour¬ 
suivre  avec  le  même  dévouement  l’établissement  d’un  asile;  mais  leurs 
ressources  sont  bornées,  leur  pouvoir  presque  nul:  elles  ont  même  be¬ 
soin  de  beaucoup  de  courage  pour  continuer  la  noble  tâche  qu’elles  se 
sont  imposée;  car,  pour  récompense  d’un  zèle  si  désintéressé,  elles  en¬ 
tendent  dire  à  des  hommes  rétrogrades  et  jaloux  qu’elles  n’ont  d’autre 
mobile  que  la  vanité. 


ENCOURAGEMENTS  A  ^INSTRUCTION  PRIMAIRE. 

DISTRIBUTION  DE  FONDS. 

Par  arrêté  des  12, 18  et  22  janvier  1838 ,  M.  le  Ministre  de  l’instruction 
publique  a  accordé  à  diverses  communes  des  secours  sur  les  fonds  de 
l’Etat,  pour  les  aider  dans  les  dépenses  d’acquisition ,  de  construction  et 
de  réparations  de  maisons  d'écoles  ,  savoir  : 

alpes  (hautes-). — St. -Laurent  du  Cros.É cole  protestante.  2,000  fr. 


aube.  — A  5  communes.  4,900 

aude.  — ■  A  5  communes.  3,600 

calvados.  —  Falaise.  École  chrétienne.  300 

Ibid.  École  mutuçlle.  300 

A  4  communes.  (Deux  d’entre  elles  se  sont 
imposées  extraordinairement.  )  3,600 

cantal.  —  A  2  communes  (après  imposition  extraordi¬ 
naire).  2,500 

chai  ente.  —  P.uffec.  Établissement  et  entretien  d’une 

salle  d’astle.  1,500 
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Charente.  — Ângoulé/ne.  Établissement  et  entretien 

de  deux  salles  d'asile.  3,000 

—  Lavalletet.  Appropriation  de  maison 
d'école.  1,500 

Charente-inférieure.  —  A  2  communes.  2,400 

cher.  —  A4  communes,  pour  construction  de  maisons 

d'école.  4,700 

CORRÈZE.  —  Meymac.  Entretien  d'une  école  spéciale  de 

filles.  250 

corse.  —  A  2  communes.  3,100 

côtes-du-nord.  — A  29  communes.  Acquisition  de  mobi¬ 
liers  d’écoles.  2,395 

creuse.  —  Jubusson.Ÿ. cole  communale  des  frères,  agran¬ 
dissement  de  leur  classe.  2,000 

Loir-et-Cher.  —  Talcy.  Appropriation  de  maison  d’école.  1,200 

seine.  —  Charonne.  Construction  demaisond'asile(après 

imposition  extraordinaire).  1,500 

—  A  V Association  des  amis  de  l'enfance, 
fondée  pour  l’éducation  d’enfants  pauvres.  500 

—  A  Y  Œuvre  de  St. -Nicolas,  fondée  en  fa¬ 
veur  des  orphelins  du  choléra.  200 

seinf, -inférieure.  —  Rouen.  Entretien  des  classes  d'a¬ 
dultes  tenues  par  les  frères  (  et  rece¬ 
vant  400  ouvriers).  1 .200 

— A  11  communes,  pour  acquisition  et 
construction  de  maisons  d’école.  (Sept 
de  ces  communes  se  sont  imposées  ex¬ 
traordinairement.)  ,  11,300 

vienne.  —  Aux  trois  écoles  chrétiennes  de  Poitiers.  (  800 
enfants  appartenant  à  la  classe  ouvrière  y  reçoi¬ 
vent  l'instruction  gratuite.  Ces  écoles,  depuis  1 830, 
ne  sont  soutenues  que  par  des  dons  volontaires .)  1,000 


Par  arrêtés  des  20, 24,  23  et  26  janvier ,  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique  a  accordé  à  diverses  communes  des  secours  sur  les  fonds  de  l’État , 
pour  les  aider  à  acquitter  les  dépenses  relatives  à  leurs  maisons  d’école . 


savoir  : 

calvados. — Magny'-la-Freule.  Acquisition  d’école.  1,500 

—  ISotre-Dcime-de-C ourson.  Construction  de 
maison  d’école.  1,000 

dordocne. — Ribérac.  Construction  d'école.  1,500 

drôme.  — Montélimar.  Entretien  de  l'école  chrétienne.  400 
(  Cette  école  gratuite  reçoit  plus  de  300  enfants.  ) 
Faïence.  Secours  aux  2  écoles  chrétiennes.  1,200 

(  Chacune  d’elles  reçoit  300  enfants.  ) 
drôme  —  Bourg-lès-Falence.  École  gratuite  dejeunes 

filles  (acquisition  de  maison  ).  2,000 
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ecre.  — Aux  religieuses Ursulines  d 'Évreux,  lesquelles  se 
consacrent  principalement  à  l’enseignement  gratuit 
des  jeunes  filles  pauvres.  200 

— A  l’école  de  sœurs  établie  à  Broglie.  200 

• — A  o  communes.  Acquisition  et  construction  de 
maisons  d’école.  4,400 

eere-et-loir.— A  8  communes.  Ici.  16,250 

Finistère.  —  A3  communes.  Ici.  5,500 

gard. — A  3  communes.  Construction  et  réparations  de 

maisons  d’école.  2,600 

gers.  —  A  6  communes.  Ici.  4,220 

—  Aux  religieuses  de  Masseube.  Construction  d’une 
nouvelle  salle  d'école.  3,000 

indre.  —  Château  roux.  Construction  d’écoles.  3,000 

(  Cette  ville  a  dépensé,  en  5  ans,  72,000  fr.  pour 
ses  établissements  d’instruction  primaire.) 

—  A  2  communes.  Construction  et  mobilier  d’é¬ 
coles.  1,200 

indre-et-i  oire.  —  Rochecorbon.  Construction  de  2  mai¬ 
sons  d’école.  3,000 

(  Cette  commune  affecte  27,000  fr.  à  cette  dépense.  ) 

—  A  2  autres  communes.  Construction  de 
maisons  d’école.  3,000 

isère. —  A  5  communes.  Id.  5,700 

iura. —  Véria.  Ici.  1,000 

ian’des.  —  A5  co  mmunes.  Id.  2,760 

Loir  et-cher.  —  A  5  communes.  Acquisition  et  construc- 

>  lion  d’écoles.  5,400 

(4  de  ces  communes  ont  voté  des  im¬ 
positions  extraordinaires.  ) 

loire.  —  Montbrison.  Pour  l’agrandissement  d’une  salle 

d’asile.  3,000 

(Cet  établissement  a  été  fondé  il  y  a  deux  ans  par 
les  soins  généreux  de  M.  Dallard,  qui  en  a  fait 
donation  à  la  ville.), 

loire.  — Aux  deux  communes  de  Cuzieu  et  de  St.- 

Jean-la-Vestre.  Construction  de  maisons  d’école.  2,300 

(Elles  ont  toutes  deux  voté  une  imposition  extraor¬ 
dinaire.  ) 

—  Graix.  Construction  de  maison  d'école.  800 

—  Le  Bessat.  Id.  1,500 

(  Les  habitants  de  ces  deux  communes  subviennent 
volontairement  aux  deux  tiers  de  la  dépense.) 

—  A  la  commune  de  St. -Martin-la-plaine.  Con¬ 
struction  d’école.  2,000 

(Cette  commune  a  voté,  pour  subvenir  à  cette  dé¬ 
pense,  une  somme  de  5,056 fr.,  dont  2,000  pro- 
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viennent  d'une  imposition  extraordinaire;  son  curé, 

M.  Bal  mon,  lui  a  fait  donation  d’un  emplacement 
et  de  différents  objets  pour  l’établissement  de  l’é- 
cole,  le  tout  évalué  à  la  somme  de  4,450  fr.  ) 

—  Montbrison.  École  de  jeunes  filles  pauvres.  1,500 

(  Cet  établissement  doit  encore  son  existence  à  la 
charité  de  M.  D'Allard.) 

loire-inférieure. —  A  deux  communes.  Construction  de 

maisons  d’école.  2,600 

LO;itET.  —  A  5  communes.  Acquisition  et  construction  de 

maisons  d’école.  6.000 

(  4  de  ces  communes  ont  voté  une  imposition  ex¬ 
traordinaire.  ) 

—  Gien.  Achat  de  mobilier  de  classe.  500 

(Celte  commune  a  dépensé  1 5,000  fr.  pour  la 
construction  de  son  école.) 

lgt-et-garonne.  — Ste.-Livrade .  Acquisition  de  maison 

d’école.  400 

manche. — V audrimesnil.  Id.  800 

(La  commune  a  voté  1,300  fr.  pour  cette  dé¬ 


pense,  et  les  habitants  ont  souscrit  volontaire¬ 
ment  pour  458  fr.  La  population  n’est  que  de 
524  âmes.  ) 

SEiNE-ET-oiSK.  —  École  chrétienne  d 'Etampes.  500 

(Plus  de  200  enfants  fréquentent  cette  école.) 

Vaucluse.  Cavaillon.  Acquisition  de  maison  d’école.  1,000 
(La  commune  contribue  pour  700  dans  la 
dépense,  qui  s’élève  à  800). 


Garonne  (haute-). —  Castelmauron.  Réparation  de 

maison  d'école.  500 

lot.  —  Bétaille.  Acquisition  et  construction,  etc.  2,000 

(  La  commune  s’impose  6,153  fr.  ) 

—  Cahot  s.  Ecole  chrétienne.  300 

(300  enfants  pauvres  y  reçoivent  l’instruction.  ) 

lot-et-garonne. — A  6  communes.  Acquisition  et  répa¬ 
rations  de  maisons  d'école.  4,800 

(4  de  ces  communes  se  sont  imposées 
extraordinairement.) 

maine-et-loire.  —  Latour  -  Landry .  Acquisition  de 

maison  d'école.  250 

(  Commune  qui  s’est  imposée  ex¬ 
traordinairement.) 

manche.  —  A  3  communes.  Acquisition  et  construction.  4,800 

marne.  —  A  16  communes.  Acquisition,  construction  et 

réparations.  22,100 

(14  de  ces  communes  ont  voté  pour  ces  dépenses 
des  impositions  extraordinaires  considérables.) 


MÉLANGES.  279 

— A  l’établissement  fondé  à  Sommesuippe,  et  des¬ 
tiné  à  former  des  sœurs  chargées  de  donner  l’en¬ 
seignement  aux  enfants  pauvres  des  campagnes.  7,000 
(  Cette  maison,  qui  est  une  sorte  d’école  normale 
d’institutrices,  rend  de  grands  services  dans  le 
département  de  la  Marne.  ) 

—  A  lecole  chrétienne  d'Épernay.  2,000 

sèvres  (decx).  —  A  11  communes.  Acquisition,  con¬ 
struction  et  mobiliers  décotes.  4,815 

(8  de  ces  communes  se  sont  imposées 
extraordinairement.)  (29  janvier.) 


NOUVELLES  DIVERSES. 

Le  conseil  d’arrondissement  de  Rochefort,  dans  sa  dernière  session , 
a  été  d'avis  que  les  dispositions  de  la  loi  du  28  juin  1833,  relatives  aux 
attributions  des  conseils  municipaux,  en  vertu  desquelles  ils  fixent  sans 
appel  le  nombre  des  élèves  gratuits  à  admettre  dans  les  écoles  primaires 
et  la  rétribution  mensuelle,  fussent  modifiées,  vu  les  nombreux  abus  qui 
résultent  de  leur  omnipotence  actuelle  à  cet  égard(l). 

—  Par  arrêté  du  15  février  1838,  le  préfet  de  la  Seine  a  autorisé  le 
maire  de  Pierrefit te (  canton  de  St. -Denis  )  à  accepter,  au  nom  de  cette 
commune,  la  donation  à  elle  faite  par  la  famille  Audenet,  de  60  fr.  de 
rente  sur  l’État,  pour  être  employés,  ainsi  que  les  revenus  d'une  sem¬ 
blable  disposition  que  la  même  famille  a  précédemment  faite,  à  distribuer 
des  prix  d’encouragement  aux  élèves  des  écoles  primaires  et  classes  d’a¬ 
dultes  de  ladite  commune. 

—  M.  l’évêque  du  Mans  a  visité  dernièrement  l’école  normale  primaire 
de  cette  ville.  Il  a  interrogé  lui-même  un  grand  nombre  d’élèves-maîtres 
sur  les  matières  religieuses,  et  s’est  montré  fort  satisfait  des  réponses 
qui  lui  ont  été  faites. 

—  M.  le  duc  et  Mme  la  duchesse  d'Orléans  viennent  d’accorder  200  fr. 
pour  l  ecole  primaire  de  Saint-Sigismond  (Maine-et-Loire). 

—  Par  décision  de  M.  le  Ministre  de  l’instruction  publique  en  date  du 
19  mars  1838,  L'Ami  de  l’enfance  est  autorisé  à  paraître  désormais  sous 
le  titre  suivant:  L'Ami  de  l’enfance (2) ,  Journal  des  salles  d’asile , 
publié  sous  les  auspices  delà  commission  supérieure  des  asiles,  ' 
et  adopté  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  pour  la  pu¬ 
blication  des  actes  officiels  relatifs  à  ces  établissements. 

(1)  Nous  appelons  l’attention  de  nos  lecteurs  sur  ce  vote,  qui  vient  à  l’appui  de 
notre  opinion  et  d’observations  sur  lesquelles  nous  sommes  déjà  revenus  plus  d’une  fois. 
Espérons  qu’une  mesure  législative  viendra  faire  cesser  de  grands  scandales  et  de  justes 
plaintes. 

(2)  Chez  L.  Hachette,  libraire  de  l’Université,  rue  Pierre-Sarrazin ,  n°  12,  à  Paris. 
Prix  de  l'abounemenl  annuel  :  G  fr. 
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I. 

youvelle  Géographie  des  écoles,  ou  Éléments  de  Géographie  physique  et  politique;  par 
M.  Ch.  F.  Gcibal,  élève  de  l'école  polytechnique,  ex-professeur  à  l'école  d'artillerie 
de  Valence,  membre  de  l’Académie  de  Nancy;  etM.  J.  J.  N.  Ucot  ,  continuateur  de 
la  géographie  universelle  de  Malle-Brun  ,  et  de  la  géographie  physique  faisant  partie 
de  l’ Encyclopédie  méthodique  ,  membre  de  plusieurs  sociétés  savantes,  nationales  et 
étrangères.  1  volume  in-12,  de  256  pages.  Prix:  \  fr.  50  cent.  —  Paris,  1837.  A  la 
librairie  encyclopédique  de  Roret,  rue  llautefeuille,  n°  10  bis. 

Les  auteurs  et  professeurs  de  géographie  ne  sont  nullement  d'accord 
sur  la  méthode  à  suivre  dans  l'enseignement  de  cette  science. 

Les  uns,  comme  les  auteurs  de  la  Nouvelle  Géographie  des  écoles  , 
après  avoir  donné  des  notions  de  géométrie  et  de  cosmographie , 
exposent  avec  beaucoup  de  développements  la  géographie  physique  de 
chaque  partie  du  monde,  sur  laquelle  ils  prétendent  appuyer  les  divisions 
politiques  et  les  notions  de  statistique  qui  viennent  ensuite. 

Les  autres,  comme  l'abbé  Gaultier,  MM.  Meissas  et  Michelot,  etc., 
regardant  les  notions  de  géométrie  et  de  cosmographie  comme  au-dessus 
de  la  portée  des  jeunes  enfants  qui  commencent  l’élude  de  la  géographie , 
les  rejettent  à  la  fin  du  cours.  Quant  à  la  géographie  physique,  ils  en  pré¬ 
sentent  d’abord  la  nomenclature,  à  laquelle  ils  joignent  celle  des  grandes 
divisions  politiques  et  des  principales  villes.  Ce  n'est  qu'après  avoir  bien 
établi  ces  bases  dans  la  mémoire,  qu'ils  entrent  dans  les  détails  les  plus 
utiles  sur  les  chaînes  de  montagnes,  le  cours  des  fleuves,  etc.;  sur  les 
productions  naturelles  et  fabriquées,  sur  les  subdivisions  administratives, 
enfin  sur  les  villes  et  les  lieux  les  plus  remarquables  de  chaque  contrée. 

Le  plan  de  MM.  Guibal  et  Iluot  est  certainement  celui  qu'il  convient 
d'adopter  pour  les  traités  complets  de  géographie,  tels  que  ceux  de  Malte- 
Brun  et  de  M.  Balbi;  mais  il  ne  convient  nullement,  suivant  nous,  à  un 
livre  élémentaire:  une  longue  expérience  de  l’enseignement  nous  l'a 
prouvé. 

Les  auteurs  ont  encore  ajouté  d'autres  difficultés  à  celles  qui  résultent 
de  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  rangé  les  trois  grandes  divisions  de  la  géo¬ 
graphie.  Ainsi,  au  lieu  de  s’occuper  séparément  de  la  géographie  natu¬ 
relle  de  chaque  partie  du  monde ,  ils  traitent  dans  un  seul  chapitre  des 
caps  de  toutes  les  parties  du  globe;  dans  un  autre  chapitre,  des  îles ,  etc. 
Au  lieu  d’étudier  isolément  les  mers,  les  golfes  et  les  détroits,  comme 
nous  pensons  qu'on  doit  le  faire  dans  les  écoles ,  ils  suivent  les  contours  des 
terres  dans  l'Europe,  l’Asie,  l'Océanie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  en  nom¬ 
mant  les  mers,  les  golfes  et  les  détroits,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  pré¬ 
sentent  à  eux.  Cette  manière,  assez  agréable  pour  le  lecteur,  nécessite  de 
ge  la  part  des  élèves  des  efforts  de  mémoire  bien  plus  considérables  que 
a  méthode  analytique.  «  Il  s’agit  de  la  même  eau,  qui  prend  différents 
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noms,  disent  les  auteurs;  pourquoi  diviser  ce  que  la  nature  a  réuni  ?  » 
Nous  ne  trouvons  pas  ce  raisonnement  bien  concluant.  S’il  est  exact,  pour¬ 
quoi  ne  pas  nommer  les  îles  en  parlant  des  mers,  et  les  fleuves  en  s’occu¬ 
pant  des  montagnes  où  ils  prennent  leurs  sources?  Dans  la  nature,  tout 
se  tient;  mais  l’intelligence  de  l'homme  n’est  pas  assez  forte  pour  tout 
saisir  à  la  fois  ;  de  là  ces  divisions  artificielles  que  les  savants ,  même  les  plus 
remarquables  parleur  génie,  sont  obligés  d’établir  dans  les  sciences  pour 
parvenir  à  les  étudier  avec  fruit  et  à  les  exposer  plus  clairement.  Ce  qui  est 
nécessaire  pour  les  hommes,  dont  les  facultés  intellectuelles  ont  été  forte¬ 
ment  exercées,  le  serait-il  moins  pour  les  enfants,  qui  ont  tant  de  peine  à 
s’occuper  de  plusieurs  objets  à  la  fois,  et  à  qui  la  méthode  analytique, 
proposée  par  l'abbé  Gaultier,  a  fait  faire  tant  de  progrès?  Certainement 
les  auteurs  reculeraient  devant  cette  conséquence,  surtout  s’ils  avaient 
donné  des  leçons  à  des  classes  un  peu  nombreuses. 

Le  même  reproche  s’applique  à  la  deuxième  partie  de  leur  livre,  inti¬ 
tulé  :  Géographie  politique ,  qui,  comparativement  à  la  première,  n’est 
pas  assez  développée,  surtout  dans  la  nomenclature  des  villes.  Les  des¬ 
criptions  des  contrées,  dans  lesquelles  la  géographie  physique  se  mêle  sou¬ 
vent  aux  divisions  administratives,  aux  détails  de  statistique  et  d'histoire, 
se  lisent  avec  intérêt;  mais  elles  paraîtront  certainement  très-confuses  aux 
professeurs  chargés  de  les  enseigner  et  aux  élèves  forcés  de  les  apprendre. 
Cette  confusion  existe  également  dans  la  géographie  physique;  la  force  des 
choses  a  mis  les  auteurs  dans  l’obligation  d’avoir  recours  aux  divisions  po¬ 
litiques  et  aux  villes,  pour  indiquer  le  cours  des  fleuves,  pour  limiter  les 
chaînes  de  montagnes,  pour  classer  les  îles;  de  sorte  qu’ils  supposent 
connu  ce  qui  ne  l’est  pas  encore,  et  s’exposent|évidemment  à  n’être  pas 
compris  par  les  élèves. 

Après  avoir  critiqué  sévèrement  le  plan  de  la  Géographie  des  écoles , 
il  nous  est  agréable  de  pouvoir  louer  le  choix,  l’exactitude  et  la  rédaction 
des  détails;  on  ne  pouvait  moins  attendre  d’un  ancien  élève  de  l'école 
polytechnique  et  du  savant  continuateur  de  Malte-Brun. 

Nous  ne  croyons  pas  que  cet  ouvrage  soit  destiné  à  remplacer  ceux  qui 
sont  aujourd'hui  en  usage  dans  les  collèges  et  dans  les  écoles;  mais  si,  dans 
son  état  actuel,  il  ne  peut  devenir  le  livre  des  élèves,  les  maîtres  du 
moins  y  trouveront  des  renseignements  instructifs,  dont  ils  tireront  un. 
grand  parti  pour  augmenter  l’intérêt  de  leurs  leçons. 

Q 


Règle  du  participe ,  de  l’adjectif  et  de  leurs  homonymes ,  d'après  une  nouvelle  théorie 
‘les  verbes  auxiliaires  ;  par  J. -B.  Dessiiuf.r.  Brochure  in-8u  de  22  pages.  —  Paris, 
1857.  Chez  l'auteur  ,  rue  de  Provence,  nn  9.  Prix:  GO  cent. 

Cette  brochure  peut  être  considérée  comme  le  développement  d’un 
chapitre  de  grammaire.  Les  recherches  de  l’auteur  sont  instructives,  in¬ 
génieuses,  mais  quelquefois  trop  subtiles;  aussi  nous  paraissent-elles  con¬ 
venir  aux  élèves-maîtres  et  aux  instituteurs,  et  nullement  aux  enfants  des 
écoles. 

La  règle  des  participes  est  très-simple,  et  il  deviendrait  impossible  d’en 
faire  I  application,  si  l’on  introduisait  dans  l’enseignement  primaire  toutes 
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les  exceptions,  toutes  les  finesses  que  rassemblent  à  grand’peine  les  nom¬ 
breux  grammairiens  de  notre  époque. 

Il  y  a  aujourd'hui  une  sorte  d’insurrection  contre  le  verbe  neutre. 
M.  Dessirier  n’en  veut  pas,  et,  conséquent  avec  lui-inème,  il  ne  veut  pas 
davantage  de  la  dénomination  de  verbe  intransitif,  qui  est  encore  moins 
exacte  et  moins  intelligible.  Nous  sommes  de  son  avis  sur  ce  dernier  point, 
mais  nous  ne  concevons  pas  son  indignation  contre  le  mot  neutre ,  appli¬ 
qué  à  tout  verbe  qui  n’a  pas  de  régime  direct  ;  les  mots  techniques  sont 
des  signes  conventionnels  qui  perdent  souvent  leur  signification  étymo¬ 
logique  :  l'essentiel  est  de  s’entendre. 

Suivant  M.  Dessirier,  tous  les  verbes  sont  actifs  ;  il  en  fait  deux  classes: 
dans  la  première,  il  met  ceux  qui  ont  un  régime  direct,  dans  la  deuxième, 
ceux  qui  n’en  ont  pas.  Nous  ne  voyons  guère  de  progrès  dans  ce  chan¬ 
gement,  car  il  faut  toujours  faire  sur  ces  deux  classes  de  verbes  les  mêmes 
remarques  que  sur  les  verbes  actifs  et  les  verbes  neutres  ;  reconnaître 
qu’il  y  a  des  verbes  qui  sont  tantôt  d’une  classe,  tantôt  d’une  autre,  sui¬ 
vant  ia  m  inière  dont  on  les  emploie,  ou  le  sens  qu’on  leur  attribue,  etc. 

Non  seulement  le  régime  direct  n’est  précédé  d’aucune  préposition, 
mais  il  peut  être  qualifié  d’un  participe  passif.  Cette  distinction  est  utile 
dans  les  phrases  elliptiques,  telles  que  voyager  la  nuit,  dormir  le 
jour ,  etc.  Voyager  et  dormir  sont  de  la  deuxième  classe,  ou  neutres 
(suivant  nous  ),  parce  que  la  nuit  n’est  pas  voyagée,  le  jour  n’est  pas 
dormi. 

L’auteur  explique  parfaitement  la  différence  qui  existe  entre  le  par¬ 
ticipe  et  l’adjectif  passif.  Dans  les  exemples  qu’il  donne,  il  s’est  glissé  une 
faute  grave  : 

L’équipage  a  péri ,  il  est  péri. 

Cette  dernière  expression  n’est  pas  française. 

M.  Dessirier  appelle  simplement  personnels  ce  que  nous  appelons 
pronoms  personnels  ;  parce  que  dans  ces  phrases  Je  me  divertis,  tu  te 
divertis ,  on  ne  pourrait  pas  substituer  les  noms  propres  A  je  et  k  tu ,  et 
dire  :  Pierre  me  divertis,  Paul  te  divertis,  et  que  par  conséquent  je  et 
tu  ne  sont  pas  des  pronoms.  Ce  raisonnement  est  subtil,  spécieux,  mais 
il  ne  résiste  pas  à  l’analyse  :  je  et  tu  remplacent  évidemment  Pierre  et 
Paul  dans  la  pensée  de  ceux  qui  parlent. 

L’auteur  a  fait,  sous  le  nom  d 'énonciatif  un  nouveau  mode  du  parti¬ 
cipe  actif,  présent  et  passé  :  cette  dénomination,  qui  est  vague,  s’applique 
aussi  bien  à  l’infinitif;  car  Agir  avec  sagesse  énonce  purement  et  sim¬ 
plement  l’action  comme  agissant  avec  sagesse. 

Ennuyeux,  boiteux,  nuisible ,  ne  sont  pas  des  formes  du  verbe, 
et  nous  croyons  que  M.  Dessirier  se  trompe  en  les  appelant  des  adjectifs 
verbaux;  mais  en  revanche,  ses  remarques  sur  les  différences  d’ortho¬ 
graphe  entre  les  adjectifs  adhérent,  affluent,  fatigant,  et  les  énon- 
ciatifs  ou  participes  présent  adhérant ,  affluant,  fatiguant,  etc. ,  sont 
justes  et  utiles. 

Nous  engageons  M.  Dessirier  a  revoir  son  travail  avec  sévérité,  en  se 
gardant  des  distinctions  sans  motifs,  des  innovations  sans  résultats;  il 
conservera  ainsi  sans  mélange  les  qualités  estimables  qui  distinguent  son 
ouvrage  de  la  foule  des  productions  du  même  genre  dont  la  librairie 
classique  est  inondée. 
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Enseignements  du  cœur  ,  ou  Le  malheur  les  unit. — Aux  enfants.  —  Par  Mme  E.  F.  Che- 

vr.EAi-LEMEr.ciER.  Avec  cette  épigraphe  : 

La  vertu  dans  t’oubli  ne  sera  plus  cachée! 

J.  Racine. 

Un  vol.  in-8°,  cartonné. — Paris,  1857,  chez  Jeanthon,  place  St. -André-des-Arts, 
nu  il. 

Pour  composer  son  livre,  l’auteur  a  choisi  les  traits  les  plus  remar¬ 
quables  du  Rapport  sur  les  prix  de  vertu ,  fait  à  l'Académie  française, 
en  1832,  par  M.  Briffaut,  son  directeur.  Ce  sont  ceux  de  la  veuve 
Yignon,  de  Jules  Bagot,  de  Laurent  Paillette  et  du  nègre  Eustache  dit 
Belin. 

Chaque  récit  est  précédé  de  citations  en  prose  ou  en  vers,  relatives  au 
sujet ,  et  suivi  de  réflexions  et  de  développements  de  l’auteur.  C’est  dans 
celte  dernière  partie  que  consiste  tout  le  travail  de  Mme  Chevreau- 
Lemercier.  Quelquefois  elle  ne  fait  que  reproduire  en  d’autres  termes  la 
narration  simple  et  touchante  de  M.  Briffaut,  et  elle  en  affaiblit  l’effet 
plutôt  qu'elle  ne  l’augmente.  Mais,  après  avoir  fait  cette  part  à  la  critique, 
nous  aimons  à  dire  que  les  pensées  de  l’auteur  sont  en  général  justes  et 
élevées,  peut-être  même  un  peu  au-dessus  de  la  portée  des  enfants  de 
nos  écoles  primaires.  Sauf  de  légères  taches,  son  style,  habituellement 
correct ,  a  de  l’élégance  et  de  fonction. 

Les  questions  qui  sont  à  la  suite  des  réflexions,  et  qui  ont  pour  objet 
de  s’assurer  que  celles-ci  ont  été  bien  comprises,  sont  rédigées  de  ma¬ 
nière  à  forcer  les  élèves  à  tirer  leurs  réponses  du  texte,  et  à  ne  pas 
dire  seulement  oui  ou  non  :  c’est  un  soin  que  n’ont  pas  toujours  les  au¬ 
teurs  de  questionnaires. 

Nous  pensons  donc  que,  lorsque  Y  Enseignement  du  cœur  sera 
imprimé  avec  plus  d économie,  et  dans  un  format  plus  petit,  les  insti¬ 
tuteurs  pourront  s’en  servir  avec  avantage  pour  la  lecture  courante  et 
même  pour  texte  de  quelques  leçons  de  morale  religieuse. 

4. 


tableaux  de  la  Petite  grammaire  des  écoles  primaires,  rédigée  par  MM.  Lorain  et 
L  vmotte  ,  et  adoptée  par  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique.  24  tableaux  demi- 
jésus.  Paris  1838.  —  Chez  L.  Hachette,  libraire  de  l' Université,  rue  Pierre-Sarrazin, 
u»  12.  Prix  :  2  fr.  50  cent. 


La  Petite  grammaire  des  écoles  primaires ,  rédigée  par  l’ordre  de 
M.  Guizot,  ministre  de  l’instruction  publique,  et  l'un  des  cinq  manuels 
qui  doivent  être  employés  dans  les  écoles  communales  de  la  France,  est 
parvenue  déjà  à  la  6e  édition.  Les  exercices  qui  correspondent  à  chacun 
des  paragraphes,  et  qui  sont  accompagnés  de  corrigés  à  l’usage  des 
maîtres  seulement ,  rendent  l’application  facile  et  le  succès  assuré. 

l  it  des  plus  grands  avantages  de  ce  cours  de  grammaire  est  d'ensei¬ 
gner  l'orthographe  usuelle,  et  par  conséquent  de  suppléer  au  diction- 
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naire  dans  les  petites  écoles  où  il  serait  impossible  d'en  procurer  aux 
élèves. 

On  vient  de  publier  en  24  tableaux  la  Petite  grammaire  des  écoles 
primaires.  Un  seul  exemplaire  suffit  pour  une  classe,  même  nom¬ 
breuse,  et  dispense  de  fournir  un  volume  à  chaque  enfant  qui  étudie 
l'orthographe. 

Au  bas  de  chaque  tableau  ,  on  trouve  un  questionnaire,  reproduisant 
tous  les  principes  qui  y  sont  développés,  et  des  exercices  qui  serviront  à 
graver  les  règles  dans  l’esprit  des  enfants. 

Ces  tableaux  nous  ont  paru  disposés  avec  ordre  et  clarté,  et  nous 
pensons  qu’ils  seront  fort  utiles  pour  l’enseignement  de  la  grammaire. 


Manuel  complet  de  l'enseignement  simultané',  contenant  la  méthode  d’enseignement 
mixte;  par  M.  Lamotte,  inspecteur  spécial  de  l’instruction  primaire  du  département 
de  la  Seine,  et  M.  Lorain,  proviseur  du  collège  royal  de  St. -Louis;  ouvrage  adopté 
par  le  Conseil  royal  de  l’instruction  publique.  3e  édition,  avec  plans  d’école.  Ln  vo¬ 
lume  in-12.  Prix  :  2  fr.  — A  Paris,  chez  Paul  Dupont,  rue  de  Grenelle  St. -Honoré, 
n°  35. 

Nous  annonçons  avec  intérêt  la  troisième  édition  d’un  ouvrage  fait  avec 
soin,  et  qui  a  déjà  rendu  de  si  grands  services  aux  comités  supérieurs  pour 
l’amélioration  des  écoles  rurales  qui  ne  peuvent  suivre  que  la  méthode 
simultanée.  L’approbation  du  Conseil  royal  et  celle  du  public,  qui  a 
épuisé  rapidement  les  deux  premières  éditions,  prouvent  l’utilité  de  cette 
publication  due  à  deux  hommes  qui  sont  connus  honorablement  dans 
l’instruction  primaire. 

Nous  nous  contenterons  d’indiquer  le  plan  suivi  par  les  auteurs.  Ils  ont 
divisé,  leur  manuel  en  trois  parties.  lre  partie,  matériel  et  moyens 
disciplinaires.  — Comparaison  des  trois  méthodes. —  Matériel  d’une 
école.  —  Moyens  disciplinaires.  —  Distribution  du  temps  et  du  travail. — 
Commandements.- — Classification  des  études.  —  Ecoles  primaires  supé¬ 
rieures.  —Punitions  et  récompenses. —  Examens.  —  2e  partie,  disposi¬ 
tions  législatives.  —  Loi  sur  l'instruction  primaire. — Conditions  à  rem¬ 
plir  pour  être  instituteur.  —  Avantages  accordés  aux  instituteurs. — Con¬ 
ditions  communes  à  tous  les  instituteurs.  —  Conditions  particulières  aux 
instituteurs  communaux.  —  Ordonnance  du  Roi  sur  les  écoles  primaires 
de  filles.  — Règlement  relatif  aux  examens  de  capacité  des  instituteurs  pri¬ 
maires.  —  3e  partie,  devoirs  de  l’instituteur.  —  Devoirs  de  l’instituteur 
envers  les  enfanis. — Devoirs  de  l'instituteur  envers  les  parents. — Devoirs 
de  l’instituteur  envers  l’autorité.  —  Devoirs  de  l’instituteur  envers  lui- 
même. —  Bibliothèque  des  écoles. — Cartes  murales. — Prix  du  matériel 
d’une  école  simultanée. 
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Instructions  élémentaires  sur  les  actes  de  l’état  civil j  à  l'usage  des  écoles  normales 
primaires  et  des  secrétaires  de  mairie  ;  par  M.  Claparébe,  avocat-général  à  la  Cour 
loyale  de  Montpellier,  président  de  la  commission  de  surveillance  de  l’école  normale 
primaire  de  l’Hérault.  Un  volume  in-8u  de  8  feuilles  et  demie.  A  Paris,  chez  Hachette, 
rue  Pierre-Sarrazin ,  n»  12  ;  à  Montpellier,  chez  Sevalle,  rue  du  Gouvernement’. 

Rien  ne  montre  mieux  combien  l’instruction  nationale  préoccupe  tous 
les  esprits  éclairés,  que  cette  sorte  d’émulation  à  laquelle  nous  devons  une 
foule  de  bons  ouvrages  sur  toutes  les  matières,  rédigés  lantùt  pour  les 
élèves,  tantôt  pour  les  maîtres.  Les  comités  d’arrondissement,  les  com¬ 
missions  d’instruction  primaire,  les  commissions  de  surveillance  près  les 
écoles  normales,  réunissent  des  hommes  marquants  par  leur  position  et 
par  leurs  lumières,  et  il  en  est  plus  d’un  qui  trouvent  encore  du  bien  à 
faire  en  jetant  dans  la  circulation  des  connaissances  utiles,  dérobées  à  une 
science  vaste  et  jusqu’alors  occulte  [jour  le  grand  nombre. 

Un  avocat-général  à  la  Cour  royale  de  Montpellier  ne  dédaigne  pas  de 
Faire  un  cours  aux  élèves  clés  écoles  normales  primaires  en  publiant  des 
notions  élémentaires  sur  les  actes  de  l’état  civil.  Mais  ce  n’est  pas  cette 
classe  de  lecteurs  qui  doit  seule  profiter  de  ses  enseignements:  tous  les 
instituteurs  n’ont  pas  l’avantage  de  sortir  des  écoles  normales,  et  beau¬ 
coup  néanmoins  sont  secrétaires  de  mairies;  un  plus  grand  nombre  en¬ 
core  le  deviendraient  si,  aux  connaissances  que  garantit  leur  diplôme,  et 
que  bien  peu  de  gens  possèdent  dans  les  communes  rurales,  ils  pouvaient 
joindre  quelques  connaissances  spéciales  sur  la  matière,  qu’ils  puiseraient 
dans  un  livre  bien  fait.  L’ouvrage  de  M.  Claparède  ne  laisse  rien  à  désirer 
à  cel  égard  :  il  est  un  guide  sûr  et  suffisant  pour  quiconque  aspire  au  se- 
tariat  d’une  mairie. 

L'auteur  nous  explique  l’intention  qui  l’a  dirigé  en  composant  son 
ouvrage.  «Ce  n’est,  dit-il,  ni  un  traité,  ni  un  commentaire  sur  les  actes  de 
J  acte  civil.  C’est  un  simple  recueil  de  préceptes  ,  dégagés  de  toute  espèce 
de  raisonnement,  et  extraits  des  lois,  ordonnances,  décrets,  avis  du  con¬ 
seil  d’état  et  décisions  ministérielles  qui  régissent  celte  matière.  » 

Voici  la  division  générale  qu’il  a  adoptée  : 

Ire  partie.  Des  registres. — IIe.  Des  actes  en  général  et  des  formalités 
qui  leur  sont  communes.  —  IIIe.  Des  naissances.  —  IVe.  Des  mariages. — 
Ve.  Des  décès.  —  VIe.  Des  actes  de  l’état  civil  des  Français  hors  du 
royaume.  —  VIIe.  De  la  rectification  et  du  remplacement  des  actes  de 
l’état  civil.  —  VIIIe.  Des  extraits  ou  expéditions  et  de  la  communication  des 
registres.  —  IXe.  De  la  transcription  des  actes  reçus  dans  une  autre  com¬ 
mune  ou  par  d’autres  fonctionnaires  que  les  officiers  de  l’état  civil. 

Nous  ne  ferons  pas  un  reproche  à  l’auteur,  nous  le  féliciterons  au  con¬ 
traire  d’avoir  établi  de  nombreuses  distinctions,  d’ètre  entré  dans  des 
détails  minutieux,  de  s’ètre  résigné  à  de  fréquentes  répétitions,  d’avoir 
ajouté  à  ses  instructions  quelques  modèles,  enfin  d’avoir  senti  ce  qui  con¬ 
vient  à  un  enseignement  élémentaire  et  pratique.  Son  livre,  dont  on  pour¬ 
rait  louer  l’érudition ,  atteste  surtout  un  excellent  esprit,  sachant  faire  le 
bien  qu’il  a  conçu. 
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Ces  instructions  sont  précieuses  pour  tous  ceux  qui  prétendent  aux 
fonctions  de  secrétaires  de  mairie,  instituteurs  ou  autres,  et  même  pour 
les  secrétaires  déjà  en  exercice  qui  ne  posséderaient  pas  bien  tous  les  dé¬ 
tails  de  leur  charge.  Elles  pourront  même  être  recherchées  par  plus  d'un 
maire  qui  se  trouveraient  dans  le  même  cas.  De  leur  côté,  les  communes 
gagneront  beaucoup  si  les  registres  de  l’état  civil  sont  tenus  par  des  gens 
nourris  des  leçons  de  M.  Claparède. 


/  • 

4 

Lithographie  musicale  ;  Etablissement  spécial  d' A  utographie  musicale.  À  Paris, 
chez  Bobœuf  et  compagnie,  rue  Cadet,  n°  25. 

Cantiques  de  St.-Sulpice,  arrangés  à  trois  voix  par  M.  H.  Berton  ,  officier  de  la  légion 
d'honneur,  membre  de  l'Institut ,  professeur  de  haute  composition  au  Conservatoire. 
Ouvrageadopté  par  le  Conseil  de  l’Université  pour  les  écoles  normales  primaires.  Un 
volume  in-8°  de  160  pages.  Prix  net  :  2  fr.  25  cent. 

Collection  populaire  de  Chant ,  recueil  in-8°  de  600  pages ,  paraissant  par  livraisons 
irrégulières,  mais  assez  rapprochées,  de  manière  à  être  réparties  à  peu  prés  égale¬ 
ment  dans  le  courant  de  l'année.  Prix  :  6  fr.  par  an  ,  8  fr.  par  la  poste. 

Sainte-Cécile ,  recueil  de  musique  religieuse ,  paraissant  dans  le  même  format  que  la 
collection  précédente ,  et  par  un  service  semblable.  ,, 

On  cherche  depuis  longtemps  à  s'affranchir  de  la  gravure,  qui  est  si 
dispendieuse ,  afin  de  populariser  les  œuvres  musicales. 

L’impression  sur  caractères  mobiles  n’avait  rien  offert  de  satisfaisant 
jusqu’à  la  découverte  des  procédés  de  M.  E.  Duverger,  qui  ont  mérité  à 
son  auteur  d’unanimes  suffrages  et  de  flatteuses  récompenses.  Toutefois, 
il  faut  le  reconnaître,  les  procédés  de  cet  habile  typographe  n'offrent  une 
notable  économie  que  moyennant  des  tirages  considérables  :  la  première 
composition  est  au  moins  aussi  coûteuse  que  la  gravure.  La  lithographie 
a  déjà  livré  au  commerce  bien  des  essais  :  mais  les  plus  estimables  nous 
ont  toujours  paru  manquer  essentiellement  de  netteté.  L' Au to graphie 
musicale,  qui  emploie  les  procédés  de  la  lithographie,  ne  peut  sans  doute 
prétendre  à  la  belle  exécution  que  l'on  obtient  par  la  gravure  ou  par  l'im¬ 
primerie;  mais  elle  non  résout  pas  moins  un  important  problème,  celui 
de  faire  bien  et  à  très-bon  marché.  La  netteté  de  la  portée,  la  vigueur  des 
tètes  de  notes,  donne  à  celle  nouvelle  copie  toute  la  lisibilité  désirable.  Le 
prix  modique  de  chaque  exemplaire,  permettant  de  les  multiplier  dans 
une  classe  ou  dans  une  réunion  musicale,  offre  un  moyen  plus  efficace  que 
l’on  ne  pense  pour  arriver  à  une  bonne  exécution. 

Les  Cantiques  de  St.-Sulpice ,  arrangés  à  trois  voix  par  M.  Berton, 
sont  une  publication  bien  précieuse  pour  les  catéchismes  et  pour  les  écoles 
primaires.  On  a  ainsi  ajouté  un  nouvel  intérêt,  celui  de  l’harmonie,  à  des 
chants  pieux ,  en  sorte  que  les  exercices  de  la  religion  formeront  en  même 
temps  l’oreille  des  enfants,  et  les  initieront  à  de  nobles  plaisirs  C’est  un  grand 
avantage  pour  un  pareil  recueilquedeprésenterdes  accompagnements  com¬ 
posés  par  un  homme  profondément  versé  dans  la  science  harmonique:  tout 
le  monde  se  mêle  aujourd'hui  d’accoler  à  un  chant  deux  ou  trois  parties; 
mais  trop  souvent  l’incorrection  trahit  la  témérité  de  l'entreprise.  Nous 
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pourrions  citer  par  exemple  un  recueil  analogue,  publié  sous  le  litre  de 
Chants  chrétiens ,  où  l'inexpérience  dans  l’arrangement  se  montre  à 
chaque  page. 

Plusieurs  cahiers  de  la  Collection  populaire  de  Chant  ont  déjà  été 
publiés.  Elle  doit  contenir  toute  espèce  de  musique,  chœurs,  airs  popu¬ 
laires  arrangés  à  plusieurs  voix  avec  variations,  duos,  trios,  etc.,  quel¬ 
quefois  avec  accompagnement  de  piano,  et  toujours  au  moins  avec  accom¬ 
pagnement  de  violoncelle,  contrebasse  ou  basson.  On  a  adapté  à  ces  mor¬ 
ceaux  de  musique  des  paroles  d’un  caractère  simple,  et  qui  expriment  des 
idées  instructives  ou  édifiantes  pour  la  jeunesse.  M.  F.  Gail ,  qui  s’est  sou¬ 
vent  chargé  de  cette  tâche  difficile,  s’en  est  acquitté  en  homme  de  goût. 

Parmi  les  personnes  qui  ont  bien  voulu  concourir  à  la  rédaction  de  ce 
recueil ,  on  voit  les  noms  les  plus  illustres  :  ce  sont  MM.  Cherubini ,  H.  Ber- 
ton,  Paër,  Auber,  Panseron,  etc.  Dans  les  deux  premières  livraisons,  nous 
avons  remarqué,  en  fait  de  morceaux  inédits,  des  variations  sur  le  thème  : 
Au  clair  de  la  lune ,  composées  par  M.  Cherubini ,  le  premier  harmoniste 
de  notre  temps;  des  variations  sur  l’air:  Ah!  vous  dirai-je ,  maman , 
composées  par  M.  Batlon,  élève  de  M.  Cherubini;  des  variations  sur  le 
thème  :  Charmante  Gabrielle,  arrangé  à  trois  voix  par  M.  H.  Berton, 
l’illustre  auteur  à' Aline  ;  enfin ,  des  variations  sur  le  roi  Dagobert ,  com¬ 
posées  par  M.  Panseron.  On  voit  que  les  grands  noms  dont  le  recueil 
promet  la  coopération,  ne  sont  pas  un  leurre  tel  que  les  annonces  en  pré¬ 
sentent  trop  souvent  à  la  crédulité  du  public. 

La  Sainte-Cécile  est  une  collection  de  musique  sacrée.  Elle  renferme 
des  psaumes,  motets,  messes,  fragments  d'oratorios,  etc.,  d'une  musique 
généralement  simple  et  faci'e.  Le  ch  >ix  des  morceaux  insérés  a  été  soumis 
à  un  jury  composé  de  la  plupart  des  notabilités  qui  concourent  à  la  rédac¬ 
tion  de  la  Collection  populaire.  La  première  livraison  contient  un 
psaume  de  Marcello,  un  Domine  salvum  de  M.  Berton,  le  célèbre 
Miserere  d’Allegri,  un  O  salutaris  (1)  à  trois  voix  de  Sacchiui ,  un  motet 
A  deux  voix  du  même.  La  deuxième  livraison  contient  une  messe  alla 
breve ,  composée  par  Dedler,  et  une  hymne  de  Sacchini.  Nous  attendons 
avec  impatience  que  Hændel  et  Mozart  figurent  dans  cette  galerie. 

Ces  diverses  collections  sont,  dans  l’intention  des  éditeurs ,  destinées 
aux  institutions,  couvents,  séminaires,  cours  de  chant,  réunions,  etc. 
Mais  elles  nous  semblent  avoir  aussi  un  grand  intérêt  pour  l’instruction 
primaire.  Déjà  l’Université,  en  adressant  les  Cantiques  de  Saint-Sul- 
pice  à  toutes  les  écoles  normales,  a  hautement  témoigné  son  estime  pour 
cet  ouvrage.  Il  convient  également  aux  écoles  primaires  supérieures,  et 
même  aux  grandes  écoles  primaires  élémentaires  telles  qu’on  en  voit 
dans  les  principales  villes  de  France.  Elles  y  puiseront  des  exercices  aussi 
intéressants  que  profitables.  J'ignore  s’il  pourra  pénétrer  dans  les  écoles 
communales  de  Paris,  où  l'on  ne  reçoit  de  la  musique  que  d'une  seule 
source,  et  si  la  collection  de  l 'Orphéon  n'interdira  pas  l'accès  à  la  Col- 


(1)  Nous  désirerions  qu’en  adaptant  les  paroles  latines  au  beau  trio  A’OEdipe  ,  on 
eût  eu  plus  d’égards  pour  la  prosodie.  Les  Français  ont  trop  l’habitude  d’accentuer  le 
latin  comme  leur  propre  langue  :  ce  défaut  choquant  ferait  rejeter  aux  étrangers  tous 
nos  arrangements  de  cette  espece. 
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leciion  populaire.  On  dit,  au  reste,  <|ue  ces  écoles  ne  mettent  pas  faci¬ 
lement  de  nouveaux  morceaux  à  l'élude. 

Les  éditeurs  publient  encore  d’autres  œuvres  qui  sont  moins  de  notre 
ressort,  mais  auxquels  les  amateurs  trouveront  un  grand  intérêt.  Tels 
sont  la  Création ,  par  Haydn,  les  symphonies  de  Beethoven,  et  diverses 
méthodes  élémentaires  pour  chant,  piano.  Hùle,  violon,  flageolet  et  cornet 
à  piston.  Ces  méthodes  seront  dues  à  M.  Kastner;  le  prix  net  de  chacune 
sera  de  2  fr.  50  cent. 

Nous  reviendrons  sur  les  publications  de  l’ Autographie  musicale ; 
elles  nous  paraissent  devoir  obtenir  un  grand  succès  auprès  du  nombreux 
public  à  qui  elles  s’adressent.  Nous  y  avons  trouvé  un  mérite  général  : 
c'est  le  choix  judicieux  des  morceaux.  Un  autre ,  assez  rare  dans  la  musique 
lithographiée,  c’est  la  correction  du  texte;  nous  n’avons  découvert  que 
très-peu  de  fautes  dans  ce  qui  est  sorti  jusqu’ici  des  presses  de  M.  Bobœuf. 

Il  est  une  amélioration,  bien  facile  mais  bien  importante,  que  nous  re¬ 
commandons  aux  éditeurs,  c'est  de  ne  pas  négliger  d'indiquer  le  mou¬ 
vement  des  morceaux.  El  nous  ne  nous  contenterons  pas  des  indications 
italiennes  ou  françaises,  lesquelles  sont  toujours  si  vagues  :  nous  vou¬ 
drions  qu'on  nous  donnât  le  numéro  du  métronome.  Pour  les  œuvres 
inédites,  rien  de  plus  facile.  On  pourrait  se  trouver  quelquefois  embarrassé 
pour  des  morceaux  anciens;  mais  alors,  en  recherchant  la  tradition,  en 
■consultant  les  maîtres  savants  qui  composent  le  conseil  de  rédaction,  on 
fournirait  au  public  des  renseignements  sans  lesquels  le  caractère  d'un 
morceaux  peut  être  entièrement  dénaturé. 

P.  S.  Nous  recevons  un  nouveau  numéro  de  la  Collection  populaire. 
11  contient  un  récitatif  et  duo  A' Iphigénie  en  Tauride ,  par  Gluck  :  des 
variations  sur  l’air:  O  ma  tendre  musette,  par  M.  Kastncr,  et  le  com¬ 
mencement  d’un  beau  quatuor  de  l’opéra  de  Virginie ,  par  M.  Berton. 
Les  variations  de  M.  Kastner  ont  un  léger  défaut,  c'est  que  les  paroles  n'y 
sont  pas  toujours  bien  prosodiées.  et  que  des  groupes  de  notes  se  trouvent 
sur  des  e  muets.  La  distribution  des  paroles  offre  sans  doute  de  la  diffi¬ 
culté,  surtout  à  un  étranger:  c’est  un  point  que  nous  recommandons  aux 
éditeurs. 


( La  table  des  tomes  XI  et  XII  sera  donnée  à  la  fin  de  l'année,  avec  le  numéro 
d'Oclobre.) 


